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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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AISNE 
-  La  Barre  (Edouard-Louis), 


lUe  de  la  Héiiublî- 


que,  à  Chftleau-Thierry, 

ALGEHIE 
1901.  —  Barbedette  (Frédéric),    maire  de    DjJdjelli  (Algérie), 
conseiller  général  du  déparlenienl  de  Conslantiiiu,  membre 
du  conseil  supérieur  de  l'Algérie  à  Djidjelli. 

ARIEGË 
1895.  —  Lambert  (André),  juge  au  tribunal  civil  de  Fois,  ik  Foix, 

AUBE 
1879.  —  Renaud  (Henri),  adjoint  au  maire,  02,  rue  de  Paris,  à 


Troyes, 


BOUCHES-DU-RHONE 


r  d'iip- 


1879.  —  GiRAUD  (Charles),  premier  président  de  la  c 
pel,  à  Aix. 

1888.  —  Sohbier-Bey,  officier  do  l'ordre  du  Medjidieii,  décoré 
de  l'Eloile  égyptienne,  ancien  secrétaire  rédacteur  au  minis- 
tère égyptien  des  alfalres  étrangères,  Villu  Marie-Tliérëse, 
au  pont  de  Béraud,  i>  Aix. 

CALVADOS 
1902.  —  Brix  (C.  de),  *,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel 
de  Uouat,  membre  de  la  Société  d 'archéologie  du  CumiLé  de 
Susses  et  de  la  Société  des  .Antiquaires  de  Noimsndie,  30  bis, 
rue  des  Chanoines,  à  Caen. 


1901.  —  Arnous  (M" 
par  Barbezteux. 


CHARENTE 
>  Valeiiliiie),   au  <. 


I  de  Monlchaude, 
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1888.  —  AiiTEViLLE  (Maurice  Marchand  d'),  rue  Desbrandes, 
41,  à  Angoulême. 

1883.  —  Benon  (Georges),  contrôleur  des  contributions  direc- 
tes, 5,  rue  Montmoreau,  à  Angoulême. 

1901.  —  Bernard  du  Maine  (Marcelin),  A.  |JE,  au  château  de 
Montausier,  par  Baignes. 

1893.  —  Biais-Langoumois  (Emile),  A.  |JE,  archiviste  bibliothé- 
caire de  la  ville,  correspondant  du  ministère  des  Beaux- 
Arts,  conservateur  du  musée,  rempart  de  TEst,  34,  à  Angou- 
lême. 

1887.  —  Boucher  (Claude),  directeur  de  la  verrerie  Saint-Mar- 
tin, à  Cognac. 

19()5.  —  BouTiN  (Achille),  pharmacien,  à  Barbezieux. 

1874.  —  Callandreau  (Amédée),  notaire,  à  Cognac. 

1885.  —  Chagnaud  (Auguste),  conseiller  d'arrondissement  pour 
le  canton  d'Aigre  (Charente),  négociant,  à  Cognac. 

1886.  —  Chevrou  (Gaston),  banquier,  maire  de  Salles-lès-Bar- 
bezieux,  conseiller  d'arrondissement,  à  Barbezieux. 

1882.  —  Cognac  (la  bibliothèque  de). 

1874.  —  Courivault  de  la  Villate  (l'abbé),  chanoine  hono- 
raire, à  Angoulême. 

1901.  —  Dyvorne  (Paul),  percepteur,  à  Segonzac. 

1886.  —  Gautier  (H.  Dyke),  négociant,  place  Beaulieu,  à 
Cognac. 

1900.  —  GuiLBAUT  (l'abbé),  archiprêtre  de  Barbezieux. 
1906.  —  Hennessy  (James),  négociant,   conseiller  général,   dé- 
puté, à  Cognac. 

1902.  —  Hennessy  (Jean),  au  château  de  Sainl-Brice,  par  Cognac. 

1898.  —  Hériard  (Elie),  négociant,  à  Cognac. 

1876.  —  Jarnac  de  Garde-Epée  (Maurice  de),  rue  de  l'Ile-d'Or, 

â  Cognac. 
1896.  —  Jaulin  (Gabriel),  négociant,  à  Cognac. 
1884.  —  Labrousse  (l'abbé  Louis),  chanoine  honoraire,  curé  de 

Saint-Ausone,  à  Angoulême. 

1899.  —  La  Martinière  (Jules  Machet  de),  A.  ii,  archiviste  de 
la  Charente,  36  bis,  rempart  du  Midi,  à  Angoulême. 

1887.  —  Laporte  (Maurice),  *,  négociant,  ancien  sénateur, 
maire  de  Jarnac. 

1896.  —  Le  Sueur  (Victor),  16,  rue  Dupuy,  à  Cognac. 

1897.  —  Maire  (Athanase),  â  Cognac. 

1897.  —  Marcille  (Gabriel),  pharmacien,  rue  de  Périgueux,  à 

Angoulême. 
1874.  —  Martell  (Edouard),  ancien  sénateur,  conseiller  géné- 
ral, président  de    la  Chambre  de    commerce,   négociant,   à 
Cognac. 
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18Ô5.  —  Martin  (Fabbé),  curé-doyen  de  Châteauneuf-sur-Cha- 

rente. 
1892.  —  Nanglard  (l'abbé),  vicaire  général,  22,  rue  d'Epernon, 

à  Angoulême. 
1879.  —  OTard  de  la  Grange  (le  baron  J.-René),  négociant,  à 

Cognac. 
1892.  —  Papillaud  (E.),  A.  ii,  instituteur  en  retraite,  à  Mont- 

boyer,  par  Chalais. 
1897.  —  Paulet  (Elie),  villa  Bagatelle,  à  Barbezieux. 
1896.  —  Pellisson    (Alexandre),    négociant,    conservateur    du 

musée,  à  Cognac. 
1882.  —  Perrin  de  Boussac  (Henri),  au  logis  de  Saint-Martin, 

près  Cognac. 
1901.  —  Planty  (Marino),  avocat,  à  Cognac. 
1901.  —  PoNciN,  négociant,  à  Barbezieux. 
1881.  —  Rabec  (Narcisse-Alphonse),  juge  suppléant  au  tribunal 

civil  de  Cognac. 
1881.  —  Rambaud  de  Larroque,  avocat  à  la  cour  de  cassation, 

à  Bassac,  par  Saint-Même,  et  à  Paris,  rue  de  Lille,  97. 
1896.  —  Salle  (Albert),  négociant,  à  Barbezieux. 
1906.  —  ViGEN  (Raoul),  maire  de  Saint-Vallier,  par  Brossac. 


CHARENTE-INFERIEURE 

Arrondissement  de  Jonzac. 

1897.  —  Ardouin  (Pierre),  à  Saint-Thomas-de-Cônac,  par  Mi- 
rambeau. 

1904.  —  Brault  de  Bournonville  (Alphonse),  maire  de  Mont- 

guyon. 
1883.  —  Chotard  (Charles),  banquier,  à  Jonzac. 

1879.  —  CuGNAC  (l'abbé  Bertrand  de),  curé  de  Saint-Germain- 
de-Lusignan. 

1896.  —  Dampierre  (le  comte  Eric  de),  ancien  commandant 
d'artillerie,  au  château  de  Plassac,  par  Saint-Genis-de-Sain- 
tonge. 

1890.  —  Duguet  (Gabriel),   licencié  en  droit,  ancien  avoué,  à 
Lhoumérée,  par  Jonzac. 
•     1890.  —  DuMONTET  (André),  à  Archiac. 

1898.  —  Dupeux  (l'abbé  Georges-Séraphin),  curé,  à  Clam. 

1880.  —  GuioNNEAu  (l'abbé  Edouard),  curé  de  Plassac,  par 
Saint-Genis-de-Saintonge. 

1894.  —  Marchand  (Maurice),  maire  de  Montendre. 

1878.  —  Pinasseau  (François),  I.  Il,  licencié  en  droit,  ancien 


—  VIII   — 

notaire,  président  d'honneur  de  la  Société  de  gymnastique 
La  Sanlone,    au  Cru,  commune   de    Saint-PalIais-de-Négri- 
gnac,  par  Montliéu. 
1883.  —  ViGEN  (le  docteur  Charles),  licencié  en  droit,  médecin, 
aux  Galards,  près  Montliéu. 

Arrondissement  de  La  Rochelle. 

1885.  —  Beaussant  (Ernest),  #,  ancien  préfet,  30,  place  d'Ar- 
mes, à  La  Rochelle. 

1902.  —  BouRCY  (Joseph),  juge,  4,  petite  rue  Rambaud,  à  La 
Rochelle. 

1900.  —  Bruhat  (Louis),  A.  ^f,  professeur  au  Lycée,  à  La 
Rochelle. 

1898.  —  Charneau  (Fernand),  à  La  Flotte  (île  de  Ré). 

\^H^.  —  CoRBiNEAU  (Pierre),  A.  y^,  architecte,  18,  quai  Du- 
perré,  à  La  Rochelle. 

187 'i.  —  Fleuriau  (Louis  de),  secrétaire  d'ambassade,  rue 
Fleuriau,  ù  La  Rochelle. 

1904.  —  Fleury  (Paul),  A.  y,  conseiller  général,  à  Marans. 

1883.  —  GouRviLLE  (Omer-Eugène-Gilbert  de),  O.  #,  lieute- 
nant-colonel en  retraite,  à  La  Rochelle. 

1904.  —  La  Rochelle  (archives  départementales  de),  archiviste: 
M.  Meschinet  de  Richemond. 

1875.  —  La  Rochelle  (bibliothèque  de),  bibliothécaire  :  M. 
Georges  Musset. 

1880.  —  La  Rochelle  (grand  Séminaire  de). 

1898.  —  Lavault  (Furcy  de),  A.  S,  conservateur  du  musée, 
rue  Gargoulleau,  à  La  Rochelle. 

1890.  —  Léridon  (Georges),  château  de  Port-Neuf,  à  La  Ro- 
chelle. 

1887.  —  Lévêque  (Eugène),  rue  Rambaud,  18,  à  La  Rochelle. 

188^1.  —  MoDELSKi  (Edmond),  #,  ingénieur  en  chef  de  l**  classe 
des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, lieutenant-colonel  de  réserve  du  génie,  à  La  Rochelle. 

1892.  —  MoNTBRON  (le  comte  Alexandre  de),  à  Buzay,  par  Aytré. 

1902.  —  MoRCH  (Franck),  armateur,  administrateur  de  la  Ban- 
que de  France,  consul  de  Danemark,  vice-consul  de  Suède 
et  Norvège,  43,  quai  Valin,  à  La  Rochelle. 

1874.  —  Musset  (Georges),  L  ÎJ,  archiviste-paléographe,  avo- 
cat, bibliothécaire,  membre  du  Comité  de  publication  de  la 
Société,  rue  Gargoulleau,  32,  à  La  Rochelle. 

1889.  —  Orbigny  (Alcide  d'),  #,  chevalier  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  I^zare,  président  de  la  Société  des  Amis  des  Arts 
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et  de  la  Chambre  de  commerce,  conseiller  général,  La  Ro- 
chelle. 

1905.  —  Périer  (Gaston),  négociant,  rue  Villeneuve,  à  La 
Rochelle. 

1901.  —  Roy  (Charles),  avenue  Carnot,  villa  Paula,  à  La 
Rochelle. 

1874.  —  Saint-Marsault  m:  Chastelaillon  (le  vicomte  Mau- 
rice Green  de),  au  château  du  Roullet,  commune  de  Salles, 
par  La  Jarrie. 

1874.  —  Senne  (Léon),  ingénieur-architecte,  rue  de  la  Com- 
manderie,  6,  à  La  Rochelle. 

1874.  —  Texier  (Noël),  imprimeur,  29,  rue  des  Saintes-Claires, 
à  La  Rochelle. 

1885.  —  Vivier  (Alfred),  juge  honoraire  au  tribunal  civil  de  La 
Rochelle,  21,  rue  Bazoges,  à  La  Rochelle. 

1898.  —  VoYÉ  (l'abbé  Anlonin),  curé-doyen  de  La  Jarrie. 

Arrondissemenl  de  Marennes, 

1880.  —  Bargeaud  (Jules),  A.  ||,  notaire,  maire,  à  La  Trem- 
blade. 

1890.  —  Chaillevette  (la  commune  de),  maire  :  M.  Louis 
Lacombe. 

1898.  —  Dières-Montplaisir  (Armand),  négociant,  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  Maronnes,  à  La  Tremblade. 

1884.  —  DfèREs-MoNTPLAisiR  (Georges),  chevalier  de  Saint-Gré- 
ffoire  le  Grand,  à  Ronce-les-Bains,  par  La  Tremblade. 

1900.  —  Frouin  (André),  boulevard  Thiers,  8,  à  Royan. 

1892.  —  Gi'fONNEAir  (Emmanuel),  pharmacien,  au  ChAteau 
d'Olcron. 

1875.  —  Hiers-Brouage  (la  commune  de),  maire  :  M.  Henri 
Leiouis. 

1894.  —  Jean  (Amédée),  greffier  de  justice  de  paix,  h  Saint- 
Pierre  d'Oleron. 

1884.  —  MoRiN  (Delisse),  2,  me  Saint-Pierre,  h  Royan. 

1896.  —  Normand  d'Authon  (Maurice),  h  Saint-Pierre  d'Oleron. 

1892.  —  Pelletier  (Ernest),  ancien  notaire,  au  Chflteau  d'Ole- 
ron. 

1891.  —  Pelletreau  (Léon),  villa  Marie-Louise,  à  Royan. 
1887.  —  Royan  (bibliothèque  municipale  de). 

1886.  —  Saint-Pierre  d'Oleron  (la  commune  de). 

1887.  —  Vincent  (l'abbé),  curé  du  Château  d'Oleron. 

ArrondUsement  de  Rochefort, 

1894.  —  Allègre  (Alphonse),  notaire  honoraire,  6,  rue  Mar- 
trou,  à  Rochefort. 


—  X  — 

1902.  —  Arassus  (l*abbé  d'),  chanoine  honoraire,  archiprêtre, 
à  Rochefort. 

1889.  —  Arnoux  (Lucien),  0.  *,  capitaine  de  frégate  en  re- 
traite, 98,  rue  Chanzy,  à  Rochefort. 

1885.  —  AuDiAT  (Edouard),  #,  médecin  de  marine,  à  Roche- 
fort. 

1887.  —  Beaucorps  (le  baron  Adalbert  de),  ancien  officier  de 
cavalerie,  château  du  Fief,  par  Genouillé. 

1892.  —  BuGEAU  (Georges),  avocat,  4,  rue  des  Grandes- Allées, 
à  Rochefort. 

1881.  —  Duret  (Edmond),  à  Sainl-Germain  de  Marencennes, 
par  Surgères. 

1887.  —  Goglet  (Fernaiid),  îKf,  A.  ^,  agent  transitaire,  maire, 
à  Tonnay-Charente. 

1902.  —  Lemonnier  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  I.  S,  aumô- 
nier du  Lvcée,  à  Rochefort. 

1902.  —  MoNTALEMBERT  DE  Cers  (le  comtc  Henri  de),  au  châ- 
teau de  la  Bristière,  maire  d*EchiIIais,  par  Saint-Agnant. 

1874.  —  Rochefort  (la  bibliothèque),  bibliothécaire  :  M.  Cas- 
«an. 

1884.  —  TnfezE  (le  docteur  Alfred),  #,  ^^,  médecin,  118,  rue 
Audry  de  Puyravaull,  à  Rochefort. 

1877.  —  Thoyon  (Robert),  notaire,  à  Rochefort. 

Arrondissement  de  Saint-Jean  d*Angély, 
1902.  —  Albert  (Gabriel),  21,  rue  Coybo,  à  Saint-Jean  d'An- 

1885.  —  RiGNON  (Fédéré),  à  Beauvais-sous-Matha. 

190i.  —  Cartier  (.lean),  étudiant,  à  Saint-Jean  d'Angélv. 

1886.  —  Chaigneaud  (Albert),  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1896.  —  Chéneau    (Gustave),   licencié  en   droit,  notaire,    sup- 
pléant du  juge  de  paix,  à  Matha. 
1898.  —  DussAuzE,  instituteur  en  retraite,  à  Blanzac,  par  Matha. 
1894.  —  FuNAY  (Alcide),  notaire,  h  Saint-Savinicn. 
'S75.  —  Godet  (Marie-Gabriel),  avocat,  à  Saint-Jean  d*Angély. 

1902.  —  Grieu  (René  de),  à  Blanzac,  par  Matha. 

1890.  —  JoLY  d'Aussy  (Denys),  avocat,  à  Saint-Jean  d'Angély. 
1874.  —  Laage  de  Meux    (Théophile  de),  conseiller    général, 

négociant,  à  Saint-Savinien. 
1898.  —  Laurent  (Daniel),  banquier,  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1903.  —  Laurent  (Jean),  négociant,  à  Saint-Jean  d'Angély. 
1900.  —  Manguis  (le  docteur),  conseiller  d'arrondissement,  mé- 
decin, à  Saint-Savinien. 
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1883.  —  Marchand  (le  docteur  Ernest),  #,  I.  S,  médecin,  con- 
seiller général,  maire  d'Aulnay. 

1885.  —  Marchât  (Arthur),  licencié  en  droit,  avoué,  à  Saint- 
Jean  d'Angély. 

1883.  —  Mesnard  (Amédée),  A.  S,  avoué,  membre  du  Comité 
d'études  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  officier 
de  rOrdre  du  Nicham,  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1886.  —  MoREAu  (Adolphe),  médecin- vétérinaire,  chevalier  du 
Mérite  agricole,  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1895.  —  Normand  du  Fié  (le  docteur  Sixte-Guillaume),  0.  îKf, 
I.  &,  médecin,  aux  Eglises  d'Argenteuil,  par  Saint-Jean 
d'Angély. 

1897.  —  Pelletier    (Hippolyte),  0.  *,  >î^>î<>î< ,  capitaine    de 

vaisseau  en  retraite,  rue  du  Minage,  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1889.  —  Privas,  à  La  Roche,  commune  de  Coivert,  par  Loulay. 

1896.  —  Raby  (P.-F.),  ancien  notaire,  suppléant  du  juge  de 
paix,  ancien  maire  de  Taillcbourg. 

IH86.  —  Reboul  (Aristide  de),  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1901.  —  Rogée-Fromy  (Eugène),  négociant,  2,  rue  de  la  Tour 

Ronde,  à  Saint-Jean  d'Angély. 
1885.  —  Roy  de  Loulay  (Louis),  >îi,  ancien  député,  à  Loulay. 

1900.  —  Sabourdin  (Angel),  docteur  en  droit,  avocat,  4,  rue 
Rose,  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1904.  —  Saint-Jean  d'Angély  (bibliothèque  de),  bibliothécaire  : 
M.  Saudau. 

1874.  —  Saudau  (Louis-Claude),  A.  Ut,  bibliothécaire  de  la 
ville,  membre  du  Comité  d'études  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, à  Saint-Jean  d'Angély. 

1881.  —  Sebilleau  (Amédée),  ancien  avoué,  avocat,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  civil,  à  Saint-Jean  d'Angély. 

1906.  —  VoYÉ  (le  colonel),  à  Saint-Jean  d'Angély. 

Arrondissement  de  Scdntes. 

1901.  —  Abadie  (Henri),  L  ||,  principal  du  collège,  à  Saintes. 
1881.  —  Amblard  (Victor),  aux  Egreteaux,  par  Pons. 

1878.  —  Babinot  (Ferdinand),  avocat,  suppléant  du  juge  de 
paix,  premier  adjoint  au  maire,  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société,  place  des  Cordeliers,  à  Saintes. 

1902.  —  Balland  (Justin),  médecin,  à  Saint-Porchaire. 

1903.  —  Balley  (Félicien),  A.  Ut,  architecte  de  la  ville,  inspec- 
teur des  monuments  historiques,  cours  Reverseaux,  9,  à 
Saintes. 

1887.  —  Barillaud  (Joseph),  à  Pons. 

1874^  —  Barrais  (Gustave),  pharmacien,  grand'rur  Victor- 
Hugo,  à  Saintes. 
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1890.  —  Bauré  (Fabbé  Ovide),  directeur  de  llnstitudon  Saint- 
Pierre,  rue  de  Ja  Loi,  à  Saintes. 

1899.  —  Beaud  (Achille),  docteur  en  droit,  avoué,  rue  Saint- 
Vivien,  à  Saintes. 

1906.  —  Belluteau  (Daniel),  négociant,  à  Burie. 
1904.  —  Bernard    (Paul),    pharmacien,    place    Saint-Pierre,  à 
Saintes. 

1901.  —  Berthelot  (Jean),  notaire,  trésorier  de  la  Société, 
rue  des  Notre-Dame,  17,  à  Saintes. 

1874.  —  BiGNON,  au  Treuil,  près  Burie. 

1886i  —  BiTEAu  (Auguste,  *,  A.  |>,  maître  principal  de  1~ 
classe  des  constructions  navales  en  retraite,  conseiller  muni- 
cipal, membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société,  rue 
du  Pérat,  50,  à  Saintes. 

1880.  —  BoiLEViN  (Edmond),  négociant,  membre  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société,  grand'rue  Victor  Hugo,  23,  à 
Saintes. 

1874.  —  BouHARD  (Pierre),  A.  Uf,  notaire,  à  Chérac. 

1902.  —  BouRCY  (Daniel),  notaire,  rue  de  rHôlel-de-Ville,  à 
Saintes. 

1874.  —  BouYER  (Frédéric),  A.  ||E,  à  La  Tour-Blanche,  près 
Burie. 

1900.  —  FîouYER  (Léon),  avocat,  rue  de  l'Ancien  Palais,  à 
Saintes. 

1902.  —  Bures  (Maurice),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Cuvil- 

liers,  à  Saintes. 
1883.  —  Cazaugade  (Henri),  négociant,  rue  Gambetta,  à  Saintes. 
1879.  —  Charropin  (Georges),  pharmacien,  h  Pons. 

.  —  Cormier-Lassauzay,  à   Saint-Simon-de-Pelouaille. 
188.'^.  —  Coutanseaux  (Justin),  négociant,  ancien  président  du 

Tribunal  de  commerce,  cours  National,  à  Saintes. 
1888.  —  Croze-Lemercier  (le  comte  Pierre  de),  vice-président 

de  la  Société,  au  château  du  Ramet,  près  Saintes. 
1874.  —  Dangibeaud  (Charles),  A.  %}t,  consenateur  des  musées, 

bibliothécaire,  vice-président  de  la  Société,  14,  rue  des  Bal- 

let.s,  à  Saintes. 
1900.  —  Deruelle  (Auguste),  ^,  chef  d'escadron  en  retraite, 

rue  Saint-Macoux,  33,  à  Saintes. 

1881.  —  Des  Mesnards  (le  docteur  Paul  Guenon),  médecin,  rue 
Saint-Vivien,  à  Saintes. 

1904.  —  Dresnay  (Marquise  du),  au  chftteau  du  Cormier,  près 

Saintes. 
1888.  —  Drilhon  (Henri),  ancien  commissaire  de    la  marine, 

rue  de  la  Vieille-Prison,  8,  à  Saintes. 
1881.  —  DuFAURE  (Gabriel),  ancien  député,  conseiller  général 


—  XIXI   — 

du  canton  de  Cozes,  17,  boulevard  de  la  Madeleine,  à  Pari», 
el  à  Vizelles,  par  Cozes. 

1874.  —  DuMONTET  (Georges),  ancien  avoué,  rue  de  TAncien- 
Palais,  25,  à  Saintes. 

1894.  —  Eyssautier  (Auguste),  vicaire  général  honoraire,  su- 
périeur de  rinstitution  diocésaine,  à  Pons. 

1874.  —  Faucher  de  la  Ligerie  (le  marquis  Ferdinand  de), 
colonel  en  retraite,  aux  Fresneaux,  Saint-Georges-des-Co- 
teaux,  par  Saintes. 

1903.  —  FoLCHÉ  (Camille),  curé  de  Gemozac. 

1904.  —  FoucHER  (Marcel),  propriétaire,  à  Préroux,  commune 
de  Pérignac. 

1906.  —  Gaillard  (Emmanuel),  docteur  en  médecine,  à  Cra- 
zannes. 

1881.  —  Gandaubert  (Jules),  #,  pharmacien  en  chef  de  l"*  cl. 
des  colonies  en  retraite,  cours  Lemercier,  &i,  à  Saintes. 

1899.  —  Gargam  ^(le  docteur  Georges),  médecin,  membre  du 
Conseil  d'hygiène,  place  du  Synode,  à  Saintes. 

1902.  —  Gatineau,   directeur  du  bureau  du  Crédit    Lyonnais, 

cours  National,  à  Saintes. 
1902.  —  Gay  de  la  Chartrie  (Jacques), rue  Cuvilliers,à  Saintes. 
1886.  —  GtMozAc  (la  commune  de),  maire  :  M.  Repéré. 
1906.  —  Genêt  (Eusèbe),  îKf,  sénateur,  maire,  place  du  Champ- 

de-Foirc,  à  Saintes. 

1874.  —  GiBouiN  (Adolphe),  rue  Cuvilliers,  17,  à  Saintes. 

1875.  —  Grailly  (le  marquis  Gaston  de),  au  château  de  Panloy, 
par  Port-d'Envaux,  el  à  Poitiers,  rue  Saint-Hilaire,  8. 

1902.  —  Grandidier  (E.),  maire  de  Cozes. 

1882.  —  GuÉLiN  (Edmond),  propriétaire,  à  Sainte-Foy,  par 
Pérignac. 

1883.  —  Gt'iLLAUD  (le  docteur  Jean-Alexandre),  ^,  I.  Ut,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux, conseiller  général  du  canton  de  Saint-Hilaire  de  Vil- 
lefranche,  77,  avenue  Gambetta,  à  Saintes. 

1883.  —  GuiLLET  (Jules),  négociant,  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, conseiller  général,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société,  rue  de  Laroche,  12,  à  Saintes. 

1900.  —  Inquinbert  (Louis),  négociant,  quai  des  Frères,  à 
Saintes. 

1874.  —  Inquinbert  (Georges),  docteur  en  droit,  avocat,  cours 
National,  79,  à  Saintes. 

1889.  —  Jeandeau  (l'abbé  Gabriel),  chanoine  honoraire  de  La 
Rochelle,  directeur  de  la  division  ecclésiastique  à  l'Institu- 
tion de  Pons. 
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1874.  —  JouAN  (Eutrope),  huissier,  à  Morlagne-sur-Gi ronde. 

1898.  —  JoussET  (Félicien-François),  percepteur,  à  Pons. 

1880.  —  JoYER  (Henri),  îKf,  commissaire  principal  de  la  marine 
en  retraite,  rue  Saint-Eulrope,  à  Saintes. 

1902.  —  Laage  de  Meux  (Louis  de),  à  Montgaugé,  commune  de 
Chérac. 

1902.  —  Laferrière  (Joseph-Julien),  notaire,  rue  des  Notre- 
Dame,  à  Saintes. 

1902.  —  Lasne,  #,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  eu  retraite, 
aux  Pierrières,  commune  de  Sablonceaux,  par  Saujon. 

1888.  —  Laverny  (Anatole),  sous-inspecteur  des  douanes  en  re- 
traite, au  château  du  Goudret,  près  Saintes. 

1902.  —  Le  Boucher  (Henry),  îUf,  chevalier  de  Tordre  du  Cam- 
bodge et  du  Dragon  de  FAnnam,  fonctionnaire  des  colonies 
en  retraite,  rue  de  l'Arceau,  à  Saintes. 

1883.  —  Mageau,  instituteur,  à  Echebrune,  par  Pons. 

1874.  —  Maguier  (Edmond),  L  U,  délégué  cantonal,  suppléant 

du  juge  de  paix,  à  Thenac. 
1885.  —  Martineau  (Maurice),   négociant,  rue  de  TAncien-Pa- 

lais,  22,  à  Saintes. 

1893.  —  MAUPnr  (le  docteur  Jean-Marius-EIiacin),  A.  |>,  méde- 
cin, rue  Cuvilliers,  à  Saintes. 

1887.  —  Meaume  (Frédéric),  ancien  co^ser^'aleur  des  hypothè- 
ques, à  V^allade,  par  Rétaud. 

1884.  —  Mestreau  (Abel),  négociant,  membre  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société,  rue  du  Port-des-Frères,  à  Saintes. 

1905.  —  MoNTROGNON  DE  Salvert  (le  comte  de),  à  La  Tillade, 
commune  de  Saint-Simon  de  Pellouaille,  par  Gemozac. 

1887.  —  MoRNAc  (le  général  Raoul-Alexandre-Gustave   Boscal 

DE  Réals  de),  C.  îKf,  rue  des  Notre-Dame,  à  Saintes. 
1874.  —  NicoLLE  (Théodore),  propriétaire,  à  Tesson. 

1894.  —  Olce  (le  baron  Jean  Lalande  d*),  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie, au  château  de  Plaisac,  par  Chanicrs,  et  à  Bordeaux. 

1874.  —  OuDET  (le  baron  Amédée),  licencié  en  droit,  ancien 
srcrétairo  général  de  préfecture,  maire  d'Ecural,  président 
de  la  Société,  rue  des  Ballets,  25,  à  Saintes. 

1906.  —  Pédézert  (Charles),  #,  ingénieur  des  chemins  de  fer 
de  l'Etal  en  retraite,  rue  de  la  Vieille-Prison,  à  Saintes. 

1887.  —  Peixisson  (Marcel),  délégué  cantonal,  à  l'Echalier,  par 

Mortagne-6ur-Gironde. 
1877.  —  Planty    (Louis),     négociant,     aux    Quatre-Portes,    à 

Saintes. 
1874.  —  Plassay  (la  commune  de),  maire  :  M.  Gaston  Charrier. 


—  XV  — 

1892.  —  PoMMEREAU  (Gaston),  à  la  Coudinerie-en-Cravans,  par 
Gemozac. 

1906.  —  Prévost  (J.),  libraire,  cours  National,  15,  à  Saintes. 
1894.  —  Râteau,  géomètre-expert,  à  La  Chapelle-des-Pots. 
1898.  —  Renaud  (André-Arcil),  notaire,  à  Tesson. 

1904.  —  RouYER  (Emile),  notaire,  cours  National,  à  Saintes. 
1877.  —  Saintes  (la  bibliothèque  de),  bibliothécaire  :  M.   Dan- 

gibeaud. 
1898.  —  Saroou  (Ferdinand),  A.  S,  à  Pons. 

1905.  —  Tercinier  (Paul), ^,  capitaine  au  6*  de  ligne,  rue  Mon- 
conseil,  à  Saintes. 

1880.  —  ToRTAT  (Gaston),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal 
civil  de  Saintes,  rue  de  THôtel-de-Villc,  4,  à  Saintes. 

1889.  —  Troche  (Paul),  rédacteur  en  chef  au  Progrès  de  la 
Charente-Inférieure,  à  Saintes. 

1898.  —  Vallein  (Georges),  maire  de  Chermignac. 

COTE  D'OR 

1901.  —  Olce  (Charles  Lalande  d'),  #,  chef  de  bataillon  au  10* 
régiment  d'infanterie,  à  Auxonne. 

DEUX-SEVRES 

1900.  —  Beauchet-Filleau  (Paul),  à  Chef-Boutonne. 
1874.  —  Clouzot  (Léon),  A.  |>,  libraire,  22,  ru©  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  à  Niort. 

1874.  —  Cumont  (le  marquis  Charles  de),  conseiller  général,  à 
la  Roussière,  près  de  Coulonge-sur-l'Autize. 

1904.  —  Du  Temps  (E.),  à  Griffier-sur-NioH. 

1875.  —  GiRAUDiAS  (Eugène),  A.  Il,  liecncié  en  droit,  conseiller 
général,  notaire,  maire  de  La  Mothe-Saint-Héraye. 

1897.  —  Lévesque  (Ernest),  avenue  de  la  Mairie,  17,  à  Saint- 
iMaixcnt. 

1899.  —  Mabaret  du  Basty  (Edouard),  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  Niort. 

1893.  —  Niort  (la  bibliothèque  de),  bibliothécaire  :  M.  Chotard. 

1906.  —  Niort  (la  bibliothèque  Poitevine). 

DORDOGNE 

1898.  —  BoisGiRAUD  (Maurice-Thomas  de),  au  Change. 
1903.  —  Letelié  (Eugène),  à  Rouffignac. 

1887.  —  Pellisson  (Jules),  A.  ||,  juge  au  tribunal  civil,  mem- 
bre du  Comité  de  publication  de  la  Société,  boulevard  des 
Arènes,  27,  à  Périgueux. 

1888.  —  Saint-Saud  (le  comte  d'ARLOT  de),  ancien  magistrat, 
au  château  de  la  Valouze,  par  La  Roche-Chalais. 


—  m  — 

DOUBS 

1887.  —  Petit  (Mgr  Fulbert),  #,  arche\'èque  de  Besançon. 

1902.  —  Prieur  (ie  docteur  Félix),  bibliothécaire  de  la  Biblio- 
thèque universitaire,  à  Besançon. 

FINISTERE 

1875.  —  Bremoxd  d'Ars  Jle  comte  Anatole  de),  marquis  de  Mi- 
gré, îKf,  chevalier  de  Malle  et  de  Saint-Sylvestre,  comman- 
deur de  l'ordre  de  Pie  IX,  conseiller  général  du  Finistère,  à 
Xantes,  rue  Harouys,  et  au  château  de  la  Porte-Neuve,  par 
Riec-sur-Belon. 

GIRONDE 

1906.  —  Barraud  (le  docteur),  33,  rue  Ferrère,  à  Bordeaux. 

1899.  —  BoDiN  (Emile),  à  Saint-Savin-de-Blaye. 

1882.  —  BofSFERON  (Bernard  Hilu^iret  de),  notaire,  à  Marcil- 
lac,  par  Saint-Aubin. 

1882.  —  Bordeaux  (la  bibliothèque  de),  bibliothécaire  :  M.  Cé- 
leste. 

1874.  —  Gélineai'  (le  docttsur  E.),  *,  A.  U,  ex-chirurgien 
major  de  la  marine,  médecin,  à  Blaye. 

1875.  —  GuÉMENT  (le  docteur  Marcel),  médecin,  26,  cours 
Tourny,  à  Bordeaux. 

IW6,^  —  Labadie  (Ernest),  rue  X'ital-rarles,  32,  à  Bordeaux. 

1883.  —  Mai'fras  (Emile),  ancien  notaire,  à  Beaulieu,  par 
Bourg-sur-Gironde. 

1897.  —  Naid  (Ferdinand),  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  Bordeaux. 

1878.  —  PicHON-LoNGL'EviLLE  (la  baronne  de),  au  chAteau  de 
Longueville,  par  Pauillac,  et  rue  Poquelin-Molière,  à  Bor- 
deaux. 

1881.  —  Saint-Légier  d'Orignac  (la  comtesse  de),  au  Grand- 
Puy,  par  Pauillac. 

1900.  —  Tenet  (M"*de),  rue  de  la  Renaissance.  15,  à  Bordeaux. 

1901.  —  VicNiAL  (François-Jules),  rue  Rodrigues-Pereire,  24, 
à  Bordeaux. 

HAUTE-GARONNE 

1878.  —  Rencogne  (Pierre  Babinet  de),  20,  rue  du  Mago,  à  Tou- 
louse. 

INDRE 

1903.  —  AuDiAT  (le  docteur  Charles),  médecin,  à  Châteauroux. 

LOIR-ET-CHER 

1884.  —  CuGNAc  0^  comte  Guv  de),  *,  chef  de  bataillon  au 
113*  de  ligne,  à  Blois. 
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1893.  —  La  Taste  (Aristide  de),  percepteur,  à  Blois. 

LOIRE-INFERIEURE 

1883.  —  MoNTi  DE  Rezé  (Claude  de),  3,  quai  Ceineray,  à  Nantes. 
1908.  —  Nantes  (Bibliothèque  municipale),  bibliothécaire  :  M. 

Rousse. 

LOIRET 

1874.  —  Bbaucorps  (le  vicomte  Maxime  de),  président  de  l'Aca- 
démie Sainte-Croix,  rue  Saint-Pierre-Lentin,  1,  à  Orléans. 

LOT-ET^ARONNE 

1881.  —  Du  Vauroux  (Mgr  Paul  Sagot),  évéque  d'Agen. 

1899.  —  Tamizey  de  Larroque  (Henri),  membre  du  Conseil 
héraldique  de  France  et  de  diverses  sociétés  savantes,  pavil- 
lon Peiresc,  à  Gontaud. 

MAINE-ET-LOIRE 

1903.  —  Angers  (Bibliothèque  municipale  d'),  bibliothécaire  : 
M.  Jouvin. 

MEUSE 

1884.  —  AuDiAT  (François),  président  du  Tribunal  civil,  à  Mont- 
médy. 

1900.  —  JoLY  D*AussY  (Armand),  capitaine  au  154*  régiment 
d'infanterie,  à  Bar-le-Duc. 

1900.  —  Rang  des  Adrets  (Sander),  sous-préfet,  à  Verdun. 

NORD 

1901.  —  Troghon  (Paul),  directeur  général  de  TUnion  indus- 
trielle du  Nord,  boulevard  de  la  Liberté,  76,  à  Lille. 

SEINE 

1874.  —  Archiac  (le  comte  d'),  au  château  de  Villiers-Sainl- 
Paul,  par  Creil  (Oise),  et  à  Paris,  rue  Miromesnil,  46. 

1893.  —  ARGHfVEs  NATIONALES,  ruc  dcs  Archivcs,  à  Paris. 

1897.  —  Armand  (l'abbé  Edmond),  rue  François-I*',  8,  à  Paris. 

1887.  —  AuDiAT  (Gabriel),  A.  %>,  agrégé  des  lettres,  licencié  en 
droit,  professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly,  à  Paris,  9  bis, 
rue  César-Franck. 

1899.  —  Bethmont  (Daniel),  #,  directeur  de  la  Société  métal- 
lurgique de  Dives,  boulevard  Emile-Augier,  à  Passy-Paris. 

1893.  —  Bonnet  (Arthur),  adjoint  au  directeur  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  boulevard  de  CourceUes,  106,  à  Paris. 


PROCÈS-VERBAUX 

DE   LA 

Session  du  Conseil  général  de  la  Charente-Inférieure 

SUR  LA  Révolution 


La  plupart  des  départements  ont  abordé,  depuis  plusieurs 
années,  la  publicaition  des  documents  de  leur  histoire  locale  pen- 
dant la  période  de  la  Révolution. 

Celte  tâche  a  été  entreprise  tantôt  par  l'initiative  privée,  tan- 
tôt par  les  conseils  généraux  eux-mêmes  ou  indirectement  par 
des  sociétés  avec  leur  concours  pécuniaire. 

Dans  la  Charente-Inférieure  on  doit,  dès  1861,  au  zèle  de 
divers  érudits  :  MM.  le  baron  de  La  Morinerie,  Th.  de  Bremond 
d*Ars,  Antonin  Proust,  etc.,  l'impression  de  tous  les  documents 
qui  concernent  TélecticHi,  en  1789,  des  députés  des  trois  ordres 
aux  Etats-Généraux  dans  la  généralité  de  La  Rochelle,  et  les 
cahiers  des  plaintes  et  doléances  qu'ils  étaient  chargés  de  faire 
entendre  à  Versailles. 

En  1868,  le  baron  E.  Eschasseriaux  fît  paraître  les  procès-ver- 
baux des  huit  assemblées  électorales  de  la  Charente-Inférieure, 
d*où  sont  sorties,  de  1790  à  1799,  les  nominations  des  adminis- 
trateurs du  département,  du  procureur-général-syndic,  de 
Févêque  constitutionnel,  des  députés  à  l'Assemblée  législative,  à 
la  Convention,  au  Conseil  des  Anciens  et  à  celui  des  Cinq-Cents, 
du  juge  à  la  cour  de  cassation,  du  juré  près  la  haute  cour  natio- 
nale ;  enfin  des  chefs  du  tribunal  criminel,  et,  plus  tard,  des 
juges  au  tribunal  civil  du  département,  institué  par  la  Constitu- 
tion de  l'an  III. 

La  publication  qui  s'impose  actuellement  est  celle  des  procès- 
verbaux  des  neuf  sessions  du  conseil  général  d'administration, 
qui  se  sont  tenues  entre  le  25  juillet  1790  et  le  24  décembre  1793, 
date  de  la  disparition  de  ce  corps,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793),  qui  avait  prononcé  la  dis- 
solution des  conseils  généraux  et  proclamé  le  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 

On  ne  pourra  séparer  des  procès-verbaux  du  conseil  général 
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les  délibérations  el  arrêtés  du  Directoire,  qui  était  son  émanation 
permanente,  sur  lequel  reposaient  Texécution  des  décisions  el 
l'application  des  lois. 

L'impression  des  actes  du  conseil  général  et  de  ceux  de  son 
Directoire  entraînera  naturellement  celle  des  travaux  du  conseil 
d'administration  qui  les  a  remplacés  et  a  fonctionné  jusqu'au 
(Consulat. 

Tes  divers  documents  offrent  un  réel  intérêt,  car  on  y  passe 
on  revue  les  ('événements  qui  ont  alors  agité  notre  pays.  On  y 
suit  depuis  son  origine  les  développements  do  notre  vie  dépar- 
tementale ;  on  y  sent  le  contre-coup  des  scènes  révolutionnaires 
de  P.iris  el,  en  assistant  aux  émotions  de  nos  corps  constitués, 
an  apprécie  les  sentiments  d'ordre,  de  respect  de  la  loi  et  de 
[Kilriotisme  dont  ils  se  sont  inspirés  dans  ces  temps  difGciles. 


COMPOSITION 
DU  Conseil  général  d'Administration 

Nous  n'aborderons  aujourdliui  qu'une  partie  de  la  lâche  que 
nous  venons  d'exposer,  celle  qui  concerne  les  actes  du  Direc- 
toire du  département. 

Rappelons,  avant  de  l'entreprendre,  l'origine  du  corps  admi- 
nistratif dont  le  Directoire  était  en  quelque  sorte  la  commission 
executive. 

C'est  la  première  assemblée  électorale  du  département,  réu- 
nie à  Saintes  le  12  juin  1790,  qui  a  élu  le  conseil  général  d'admi- 
nistration du  département,  ainsi  que  le  procureur-général- 
syndic. 

Ce  conseil  devait  être  composé  de  trente-six  administrateurs, 
dont  cinq  seraient  pris  dans  chacun  des  sept  districts,  et  le 
trente-sixième  choisi  sur  l'ensemblo  du  départ^nrienl. 

Rappelons  le  résultat  de  l'élection  : 

District  de  Saintes. 
MM. 
Jean-Jacques  Granier,  médecin  à  Saujon. 
Antoine  Bovbellaud,  médecin  à  Cozes. 
René  Briault,  avocat  à  Saintes. 

Joseph  Eschasseriaux,  aîné,  propriétaire  à  Corme-Royal. 
François-Xavier-Alexandre     Chesnier  -  Duchesne,     avocat     à 
Saintes. 


t 


District  de  La  Rochelle. 
MM. 

Jean-Baptiste  Leconte,  propriétaire  à  Dompierre. 

Jean-Aimé  de  la  Coste,  avocat  à  La  Rochelle. 

Pierre-Charles  Martin  de  Chassiron,  trésorier  de  France  à  La 
Rochelle. 

Jacques-Alexandre  Boutet,  ex-capitaine  de  navire,  de  Saint- 
Martin  (Ik  de  Ré). 

Jean-Joseph  Jouneau,  officier  de  gendarmerie,  de  l'île  de  Ré. 

District  de  Saint-Jecm  dAngély. 
MM. 
t  Gabriel  Pelluchon  des  Touches,  propriétaire   à  Grand-Jean, 

près  Taillebourg. 
i  Jacques  Merveilleux  de  Mortafond,  avocat  à  Saint-Jean  d'An- 

f  Pierre-Louis  Audouy  de  Laprade,  propriétaire  ù    Saint-Jean 

d'Angély. 
Dominique  Lériget,  avocat  à  Annezay. 
Louis-François  Duret,  avocat  à  Saint-Jean  d*Angély. 

District  de  Rochefort. 
MM. 

Pierre-André  Hèbre  de  Saint-Clément,  atné,  négociant  à 
Rochefort. 

Pierre-Charles  de  Ruamps,  propriétaire  à  Saint-Saturnin-du- 
Bois,  canton  de  Surgères. 

Jérôme-Louis  Dardillouze,  négociant  à  Tonnay-Charente. 

Philippe-Joachim-Ferdinand  Rondeau,  lieutenant-général  civil 
du  bailliage  et  siège  royal  de  Rochefort. 

Pierre-Etienne-Joseph  Bonnamy  de  Bellefontaine,  conunis- 
saire  général  de  la  marine  à  Rochefort. 

District  de  Marennes, 
MM. 
Jean-Jacques  de  Bréard,  atné,  maire  de  Mar^Mies. 
Pierre  Carreau,  avocat  à  Marennes. 
Pierre  Garesché,  de  la  Prée,  propriétaire  à  Saint-Somin. 
Etienne-Nicolas  Guillotin  de  Fougère,  avocat,  de  l'île  d'Oleron. 
Pierre^Isaac  Guibert,  propriétaire    à    Nieulle,   commune   de 
Saint-Somin. 
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District  de  Pons. 
MM. 
Jean-François  Lauranceau,  avocat  à  Pons. 
Charles  Lys,  propriétaire  à  Lussac. 

Constant-Isaac  Haboteau,   propriétaire  à  Saint-Fort  (sur  Gi- 
ronde). 
Clément  M<Hinerot,  cultivateur  à  Lonzac. 
Jean  Messier,  négociant  à  Jonzac. 

District  de  Xîonttieu, 
MM. 
Louis  Mériaud,  avocat  à  Souméras,  près  Montendre. 
.If^an-BaplLstc  Thénard-Dumousseau,   avocat  à  Montguyon. 
Pierre-Augustin  Riquct,  avocat,  à  Orignolles. 
Vilal-Gérard-François  Olanyer,  conseiller  à  la  cour  des  aides 
de  Guyenne,  à  Chûlenet,  près  Montlieu. 

Anloine-Charles-Claude  de  Bcaupoil  de  Sainl-Aulaire,  ancien 
officier. 

I^  trente-sixième  administrateur  à  prendre  sur  tou3  les  dis- 
tricts : 
M.  Jean  Dupuy,  propriétaire  à  Cravans,  district  de  Saintes. 

Procurcui^général-syndic  : 
M.  Jacques  Garnicr,  maire  de  Saintes. 


NOMINATION  DU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT 

La  première  session  du  conseil  général  d'administration  de  la 
Charente-Inférieure  s'ouvrit  le  25  juillet  1790. 

Elle  fut  consacrée  à  l'organisation  de  l'administration  du 
département. 

Le  premier  jour,  le  conseil  s'occupa  de  son  installation  et  du 
choix  d'une  maison  convenable. 

Le  20,  il  fixa  l'indemnité  annuelle  ù  allouer  à  son  président, 
aux  membres  du  directoire,  aux  administrateurs,  au  procureur- 
t:<>néral-syndic,  au  secrétaire  général  et  aux  employés. 

ÎI  nomma  ensuite  M.  de  la  Coste  président  du  corps  adminis- 
tratif du  département,  M.  Billottc  secrétaire  général  de  ce  corps, 
et  arrêta  ses  choix  sur  les  divers  commis  de  ses  bureaux. 
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Le  27,  il  élut  dans  son  sein  les  huit  membres  du  direcloire. 
dont  sept  devaient  être  pris  individuellement  dans  chaque  district 
et  le  huitième  choisi  pour  Fensemblo  du  département. 

En  voici  les  noms  : 

MM. 

Chesnier^Duchesne  fut  élu  pour  le  district  de  Saintes. 

Jouneav,  pour  celui  de  La  Rochelle. 

Durel,  pour  celui  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Rondeau,  pour  celui  de  Rochefort. 

De  Bréard,  pour  celui  de  Marennes. 

Raboteau,  pour  celui  de  Pons. 

Riquet,  pour  celui  de  Montlieu. 

Joseph  Eschasseriaux,  pour  lensenible  du  département. 

La  première  session  du  conseil  général  d'administration  fut 
close  le  28  juillet. 

Dès  le  lendemain,  le  directoire  entra  en  fonctions,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  la  Coste. 


E.    ESCHASSERIAUX  ^  . 


1.  '  LUmpression^  de  cesj  Procèi  verbaux  était  commencée  quand 
M.  Eschasseriaux,  arrêté  par  la  maladie,  a  été  obligé  d'abandonner  la 
correctioo  des  épreuves  à  M.  le  commandant  Deruelle  quia  bien  voulu 
se  charger  de  ce  travail. 


PROCÈS-VERBAUX 

Des  actes  du  Directoire  du  département  de  la 

Charente-Inférieure  \ 


DIRECTOIRE.  —  1790. 
Organisation    du    Directoire. 

Aujourd'hui,  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  Messieurs  les  membres 
du  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
étant  assemblés  dans  une  salle  de  Tévêché  de  cette  ville  de 
Saintes,  M.  de  la  Coste,  président,  a  dit:  que,  par  l'article 
23  de  la  seconde  section  des  lettres  patentes  du  roi,  données 
à  Paris  au  mois  de  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  la  constitution  des  assemblées  pri- 
maires et  des  assemblées  administratives,  les  membres  des 
directoires  de  département  sont  autorisés  à  se  choisir  un 
vice-président,  et  il  a  proposé  à  l'assemblée  de  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  voudrait  user  du  droit  facultatif 
que  lui  donne  la  loi.  M.  le  procureur-général-syndic  ayant 
été  entendu  dans  ses  conclusions,  et  la  question  mise  aux 
voix,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  serait  nommé  un 
vice-président  du  directoire. 

M.  le  président  ayant  ensuite  consulté  l'assemblée  sur  la 
forme  à  observer  pour  faire  cette  élection,  et  M.  le  procu- 
reur-général-syndic ayant  été  entendu,  il  a  été  arrêté  qu'elle 
aura  lieu  par  la  voie  du  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 

1.  Ces  procès-verbaux  sont  la  copie  annotée  du  manuscrit  qui  existe 
aux  Archives  du  département  à  La  Rochelle. 
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absolue  des  suffrages.  A  quoi  procédant  de  suite,  et  chacun 
des  membres  de  l'assemblée  ayant  remis  son  bulletin  dans 
le  vase  destiné  à  les  recevoir,  il  s'en  est  trouvé  neuf,  nom- 
bre égal  à  celui  des  votants. 

Le  recensement  et  dépouillement  desdits  bulletins  ayant 
été  fait,  et  personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  il  a  été  passé  de  suite  à  un  second  scrutin,  qui, 
ayant  donné  à  M.  Rondeau  le  nombre  de  cinq  suffrages,  cet 
administrateur  a  été,  aux  applaudissements  de  toute  l'assem- 
blée, proclamé  vice-président  du  directoire  du  département. 

Ce  fait,  M.  le  procureur-général-syndic  a  requis  que, con- 
formément à  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  sur  la 
formation  des  assemblées  représentatives  et  du  corps 
administratif,  il  soit  nommé  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue,  l'un  des  membres  du  directoire  qui,  pen- 
dant un  mois,  aura  la  voix  prépondérante  dans  le  cas  où  les 
suffrages  se  trouveraient  partagés.  M.  le  président  ayant 
mis  cette  question  aux  voix,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  pro- 
cédé de  suite  à  la  nomination  dont  il  s*agit,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'instruction  ;  à  l'effet  de  quoi  chacun  de  mes- 
sieurs composant  la  présente  assemblée  ayant  à  l'instant 
même  remis  leurs  bulletins  dans  un  vase  placé  sur  le  bureau 
de  M.  le  président,  ils  ont  été  comptés,  et  il  s'en  est  trouvé 
neuf,  nombre  égal  à  celui  des  votants.  Le  recensement  et 
dépouillement  desdits  bulletins  ayant  été  fait,  et  personne 
n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  a  été  pro- 
cédé de  3uite  à  un  second  scrutin  qui  n'a  encore  point  donné 
de  majorité. 

M.  le  président  a  annoncé  qu'il  fallait  procéder  à  un  troi- 
sième et  dernier  tour  de  scrutin,  et  que  MM.  Chesnier- 
Duchesne  et  Bréard  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages,  l'assemblée  ne  pouvait  plus  porter  son  choix  que 
sur  Tun  de  ces  deux  administrateurs. 

Les  bulletins  de  ce  troisième  scrutin  ayant  été  remis  dans 
le  vase,  comptés,  vérifiés  et  dépouillés  comme  il  est  dit  ci- 


dessus,  il  en  est  résulté  que  M.  Bréard  a  obtenu  cinq  suf- 
frages, qui  forment  la  majorité  absolue  du  nombre  neuf,  qui 
est  celui  des  votants,  et  M.  Bréard  a  été  déclaré  par  M.  le 
président  être  celui  des  membres  du  directoire  dont  la  voix 
sera  prépondérante  pendant  un  mois,  à  compter  de  ce  jour, 
dans  les  cas  où  les  suffrages  se  trouveraient  partagés  ;  cette 
nomination  a  été  généralement  applaudie. 

En  cet  endroit,  M.  le  procureur-général-syndic  a  pris  la 
parole  et  a  dit:  que, par  Tarticle  16  de  la  seconde  section  des 
lettres  patentes  du  roi  du  mois  de  janvier  dernier  sur  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  constitution  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées  administratives,  et 
par  l'instruction  donnée  sur  ledit  décret  le  huit  du  même 
mois,  il  est  prescrit  aux  assemblées  des  administrations  de 
déparlement  et  de  district,  en  nommant  ceux  des  direc- 
toires, de  choisir  et  désigner  celui  des  membres  desdits 
directoires  qui  devra  remplacer  momentanément  le  procu- 
reur-général-syndic, ou  le  procureur-syndic  en  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  autre  empêchement;  que  l'assemblée 
de  département  a  omis  de  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la 
loi,  il  lui  paraîtrait  important  de  s'assurer  à  l'instant  même 
si  Messieurs  les  membres  du  conseil  général  du  déparle- 
ment sont  encore  en  cette  ville,  et,  dans  ce  cas,  de  les  inviter 
à  se  rendre  à  l'assemblée  pour  y  délibérer  sur  les  moyens 
de  suppléer  à  cette  omission;  ce  qui  ayant  été  arrêté  à  l'una- 
nimité et  exécuté,  MM.  Dupuy,  Lériget,  Jacques  Merveil- 
leux, Ruamps,  Beaupoil  de  Saint-Aulaire,  Hèbre  de  Saint- 
Clément,  Briault,  Boybellaud  sont  entrés,  et  l'assemblée 
s'étant  alors  trouvée  composée  de  seize  administrateurs, 
M.  le  président  a  fait  observer  que  ce  nombre  formait  plus 
que  la  moitié  ^  de  celui  total  des  membres  de  l'assemblée 


i .  Teiie  obscur.  Le  nombre  seiie  ne  représeotant  pas  plus  de  la  moi- 
tié des  membres  du  Conseil  général  d'administration  qui  était  composé 
de  36  membres. 
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du  département.  Ayant  exposé  ensuite  à  tous  mesdits  sieurs 
administrateurs  ci-dessus  dénommés  les  motifs  de  Tinvita- 
tion  qui  leur  avait  été  faite,  en  les  priant  de  délibérer  sur  le 
parti  qu'il  conviendrait  de  prendre  à  ce  sujet.  La  proposi- 
tion mise  aux  voix,  il  a  été,  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur-général-syndic, unanimement  arrêté  que  l'assem- 
blée procéderait  provisoirement,  sous  lagrément  de  Mes- 
sieurs les  administrateurs  absents  et  de  la  manière  indiquée 
par  la  loi,  à  la  nomination  de  celui  des  membres  du  direc- 
toire qui  devra  jusqu'à  la  prochaine  session  de  l'assemblée 
générale  remplacer  M.  le  procureur-général-syndic  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  autre  empêchement. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  M.  le  président  a  invité 
Messieurs  les  administrateurs  présents  à  porter  leurs  bulle- 
tins, à  l'effet  de  la  nomination  dont  il  s'agit,  dans  le  vase 
destiné  à  les  recevoir.  Ce  qui  ayant  été  fait,  et  lesdils  bulle- 
tins réunis,  comptés  et  vérifiés,  il  s'en  est  trouvé  seize,  nom- 
bre égal  à  celui  des  votants,  lesquels  dits  bulletins  ayant  été 
ouverts  et  dépouillés,  il  en  est  résulté  que  M.  Duret,  avocat 
à  Saint-Jean  d'Angély,  a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  a  été  proclamé  par  M.  le  président  et  à  la  satis- 
faction unanime  de  l'assemblée  celui  des  membres  du  direc- 
toire qui  devra  remplacer  momentanément  M.  le  procureur- 
général-syndic  en  cas  d'empêchements  légitimes. 

Ces  opérations  faites,  M.  le  président  a  annoncé  que  le 
vœu  de  la  loi  se  trouvant  entièrement  accompli,  le  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure  est  organisé 
et  en  activité,  et  que  les  districts  et  les  municipalités  en 
seront  informés,  ainsi  que  du  nom  des  administrateurs  qui 
composent  le  directoire. 

I^ecture  ayant  été  donnée  du  présent  procès-verbal,  il  a 
été  clos  et  arrêté  ce  jour,  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  sur  les  onze  heures  du  malin,  après  que 
M.  le  président  a  eu  de  nouveau  déclaré  que  l'assemblée 
était  dissoute  pour  les  nominations  qui  étaient  l'objet  de  la 
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formation  de  ladite  assemblée,  et  tous  Messieurs  présents 
ont  signé. 

Rondeau.  Eschasseriaux.  Duchesne.  Raboteai. 
Jean-Joseph  Jouneau.     Garnier.    Riquet. 
Billotte,  secrétaire  général. 

Avis  de  la  Bannière  pour  le  département, 

31  juillet  1790. 

Aujourd'hui,  trenle-un  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  à  cinq  heures  du  matin,  Meesieurs  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  ont  été 
prévenus  par  M.  de  Turpin,  commandant  un  des  deux  corps 
nationaux  de  cette  ville,  que  Messieurs  les  officiers  munici- 
paux ont  reçu  vers  les  trois  heures  du  matin,  par  un  cava- 
lier d*ordojmance  de  la  ville  de  Saint-Jean  d'Angély,  une 
lettre  de  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  cette  der- 
nière ville,  par  laquelle,  en  les  informant  de  la  lettre  qu'ils 
ont  reçue  de  M.  Dufour,  major  de  la  garde  nationale  de 
Rochefort,  ils  se  joignent  à  cet  officier  à  lefîet  d'obtenir  de 
la  municipalité  la  permission  de  différer  jusqu'au  diman- 
che, huit  du  mois  prochain,  la  remise  de  bannière  du  dépar- 
tement qui  doit  être  déposée  par  M.  le  porte-bannière  dans 
la  salle  ordinaire  des  séances  de  l'assemblée  du  départe- 
ment, afin  de  faciliter  par  ce  délai  aux  gardes-nationales 
des  différents  districts  les  moyens  d'assister  à  cette  auguste 
cérémonie. 

Messieurs  les  administrateurs  du  directoire,  accompa- 
gnés de  Messieurs  les  officiers  municipaux  et  de  M.  de  Tur- 
pin, se  sont  à  l'instant  même  rendus  à  l'évêché,  dans  la  salle 
qu'ils  ont  provisoirement  choisie  pour  tenir  leurs  séances, 
où  étant  arrivés,  M.  le  président  a  invité  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs à  donner  leur  avis  sur  la  proposition  de  Mes- 
sieurs les  officiers  municipaux  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Sur  quoi  Messieurs  les  administrateurs   applaudissant 
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aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  proposition  de  M.  Dufour 
et  à  lempressement  que  montrent  les  gardes-nationales  de 
se  réunir  sous  la  bannière  fédérative  du  département,  mais 
considérant  en  même  temps  qu'ils  ne  peuvent  autoriser  un 
pareil  délai,  qui  serait  absolument  contraire  non  seulement 
aux  instructions  que  M.  Duvergier,  porte-bannière,  a  dû 
recevoir  relativement  à  son  dépôt,  mais  encore  au  vœu  de  la 
garde-nationale  et  de  tous  les  habitants  tant  de  cette  ville 
que  de  plusieurs  autres  villes  et  paroisses  circonvoisines 
(|ui  sont  venus  pour  recevoir  cette  bannière  et  qui  attendent 
avec  la  plus  vive  impatience  ce  gage  précieux  de  Tunion  et 
îJu  bonheur  des  Français;  que  ce  retard  contrarierait  d'ail- 
leurs les  dispositions  ([ui  ont  été  arrêtées  hier,  en  présence 
du  directoire,  entre  les  officiers  des  deux  corps  de  soldats 
citoyens  de  cette  ville,  et  qu'il  éloignerait  trop  l'heureux 
effet  des  sentiments  d'union  et  d'amitié  que  les  chefs  et  offi- 
ciers se  sont  promis  mutuellement,  tant  pour  eux  que  pour 
les  troupes  sous  leurs  ordres,  d'apporter  à  cette  fête  patrio- 
tique ;  considérant  enfin  qu'il  n'est  aucune  raison,  aucun 
prétexte  qui  puisse  autoriser  M.  Duvergier,  dépositaire  de 
la  bannière,  à  en  suspendre  la  remise  et  à  priver  plus  long- 
temps les  citoyens  soldats  et  autres  de  la  ville  de  Saintes  de 
l'avantage  de  recevoir  dans  leurs  murs  ce  signe  glorieux  de 
leur  fédération  avec  tous  les  Français:  Il  a  été,  sur  les  con- 
clusions du  procureur-général-syndic,  unanimement  arrêté 
de  rendre  l'ordonnance  qui  suit: 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Prévenus  que  la  bannière  qui  doit  être  déposée  dans  le 
lieu  de  nos  sessions  est  arrivée  sur  le  territoire  de  ce  dépar- 
tement; 

Considérant  que  ce  gage  précieux  de  l'union  des  Fran- 
çais ne  peut  être  trop  tôt  remis  à  sa  destination, 

Nous  invitons  et,  s'il  en  était  besoin,  nous  requérons 
Monsieur  Duvergier,  à  qui  celte  bannière  a  été  confiée,  de 
venir  la  remettre  sans  délai,  au  lieu  des  séances  de  l'admi- 
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nistration;  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur-général- 
syndic,  chargeons  les  directoires  de  district  et  les  munici- 
palités de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à 
l'exécution  de  la  mission  de  M.  Duvergier. 

Fait  à  Saintes,  le  trente-un  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

DE  LA  CosTE,  président.  Duret.  Eschasseiuaux. 

CUESNIER-DUCHESNE.  RoNDEAU.  C.   RaBOTEAU. 

JouNEAU.  Breard.  Garnier,  procureur-çéné- 
ral'Syndic. 

De  laquelle  ordonnance  expédition  a  été  à  Tinstant 
remise  à  Messieurs  les  officiers  municipaux  avec  invitation 
de  la  faire  parvenir  sur-le-champ  à  M.  le  porte-bannière, 
auquel  M.  le  procureur-général-syndic  a  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Nous  venons  d'apprendre,  Monsieur,  que  la  bannière 
de  notre  département  est  arrivée  à  Saint-Jean  d'Angély,  et 
que  pleines  de  vénération  pour  ce  signe  auguste  du  pacte 
de  réunion  de  tous  les  Français,  les  gardes-nationales  de 
cette  *  ville  et  des  environs,  pour  lui  rendre  plus  dignement 
leurs  hommages,  désirent  la  retenir  quelques  jours  au 
milieu  d'elles  '.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudil*  au  zèle  qui 
peint  si  honorablement  l'idée  que  nos  militaires  conçoivent 
de  ce  drapeau,  gage  du  bonheur  des  Français.  Mais,  puis- 
que celte  bannière  est  celle  du  département  ;  qu'elle  est 
aujourd'hui  entrée  sur  notre  territoire,  elle  ne  peut  être 
retenue  momentanément  en  aucun  lieu,  et  vous  en  sentez. 
Monsieur,  parfaitement  la  raison,  vous  voudrez  donc  bien 
la  rendre  sur-le-champ  à  sa  destination,  son  dépôt  ne  pou- 
vant être  ailleurs  qu'au  lieu  des  séances  de  Tadministration. 

(t  En  cas  d'insistance,  vous  vous  prévaudrez.  Monsieur, 


1.  Cest  cette  quMl  faut  dire.  Il  s'agit  de  Saint-Jean  d*Angé]y.  La  copie 
originale  du  procès-verbal  porte  notre^  ce  qui  est  un  non  sens. 

2.  La  copie  manuscrite  portait  d'eux  ;  faute  d'orthographe. 
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de  Tordonnancc  du  directoire  du  département  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  passer,  et  nous  sommes  persuadés 
(|Uon  vous  laissera,  le  plus  tôt  possible,  remplir  la  mission 
honorable  dont  vous  êtes  chargé.  Je  dois  d'ailleurs  vous 
prévenir  que,  d'après  l'indication  faite  par  vous-même,  du 
jour  de  votre  arrivée  dans  cette  ville,  nos  troupes  sont  pré- 
parées à  recevoir  la  bannière,  et  qu'elle  est  impatiemment 
attendue. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

a  Garnier,  procureur-général'Syndic.  » 

M.  le  président  a  ensuite  proposé  de  reprendre  le  cours 
des  opérations  ordinaires  du  directoire  et  annonce  à  Mes- 
sieurs les  administrateurs  qu'ils  devront  se  rassembler  ce- 
jourd'hui,  à  ijuatre  heures  de  relevée,  au  même  lieu,  à 
l'effet  (le  répondre  à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  cejour- 
d'hui,  et  aller  avec  la  garde-nationale  à  la  rencontre  de  la 
bannière;  ce  qui  a  été  unanimement  convenu. 

Dfxacoste,  président,  Billotte,  secrétaire  général. 

Séance  du  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir. 

A  (|uatre  heures  après  midi.  Messieurs  les  administra- 
teurs du  directoire  étant  rassemblés,  ainsi  qu'ils  en  étaient 
convenus  ce  matin,  M.  le  président  a  annoncé  qu'en  atten- 
dant l'heure  de  l'arrivée  de  la  bannière,  il  était  à  propos  de 
s'occuper  de  divers  objets  d'administration  ;  ce  qui  a  été 
unanimement  accepté. 

Delacoste,  président.  Billotte,  secrétaire  général. 

Cérémonie  de  la  réception  de  la  bannière. 
A  sept  heures  et  demie,  une  députation  de  Messieurs  les 
officiers  municipaux  a  été  introduite,  et  M.  de  Fonrémis, 
l'un  d'eux,  a  dit  que  la  municipalité  ayant  été  informée  que 
la  bannière  ne  peut  arriver  que  vers  huit  heures  et  demie  du 
soir,  ils  étaient  chargés  de  demander  au  directoire  si  ce 
retard  doit  apporter  quelque  changement  aux  dispositions 
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qui  ont  été  arrêtées  dans  la  séance  d'hier  pour  aller  au- 
devant  de  ce  signe  de  notre  réunion,  et  faire  chanter,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  convenu,  dans  Téglise  cathédrale,  le 
motet:  Ecce  quant  bonnum  quam  jucundum  habitare  fralres 
in  unum^  et  le  Domine  salvum  fac  Regem, 

M.  le  président,  après  avoir  pris  Tavis  de  Messieurs  les 
administrateurs,  a  répondu  que  le  retard  annoncé  ne  parais- 
sait devoir  causer  aucun  changement  à  ce  qui  avait  été  déli- 
béré hier  ;  que  Ton  ne  pouvait  marquer  trqp  d'empresse- 
ment à  recevoir  la  bannière  fédérative  du  département,  et 
que  le  directoire  était  dans  l'intention  de  manifester  le  sien 
en  suivant  l'effet  de  sa  précédente  délibération. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  députés  se  sont  alors 
retirés  pour  rendre  compte  de  cette  réponse  au  corps  muni- 
cipal. En  peu  d'instants  après.  Messieurs  les  administra- 
teui-s  du  directoire  du  département,  ceux  du  district  et  le 
corps  municipal,  escortés  des  détachements  de  la  milice  et 
de  la  garde-nationale,  se  sont  mis  en  marche  pour  aller  à 
la  rencontre  de  la  bannière. 

Etant  parvenus  jusqu'à  l'extrémité  du  faubourg,  ils  y  ont 
trouvé  rangés  en  bataille  toutes  les  troupes  nationales  de 
cette  ville  et  des  détachements  de  celles  de  plusieurs  villes 
et  paroisses  circonvoisines,  les  corps  de  la  maréchaussée  et 
un  peuple  nombreux  qui  témoignait  par  des  cris  d'allé- 
gresse l'empressement  qu'il  avait  de  posséder  dans  ses 
murs  le  gage  de  son  alliance  avec  les  citoyens  de  toute  la 
France. 

Ils  ont  continué  leur  marche  jusqu'au  moment  où  le  son 
des  instruments  militaires  a  annoncé  l'arrivée  du  détache- 
ment qui  escortait  la  bannière,  car  l'obscurité  ne  permettait 
pas  de  le  distinguer  de  la  foule  immense  des  citoyens  qui 
précédaient  le  cortège.  Parvenus  enfin  jusqu'auprès  de 
M.  le  porte-bannière,  M.  le  maire  lui  a  exprimé  les  senti- 
ments de  reconnaissance  de  tous  ses  citoyens,  et  l'on  s'est 
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remis  en  marche  pour  conduire  ia  bannière  au  lieu  de  sa 
destination. 

Arrivés  bientôt  à  l'entrée  du  faubourg,  les  maisons  de  ses 
habitants,  ainsi  que  toutes  celles  de  la  ville,  se  sont  trou- 
vées illuminées;  et  cette  clarté  suppléant  à  celle  du  jour,  a 
mis  tous  les  citoyens  à  portée  de  contempler  ce  précieux 
gage  de  leur  bonheur  ;  et  les  rues  et  tous  les  environs  ont 
retenti  des  cris  de  la  plus  vive  allégresse. 

Rendus  à  la  cathédrale,  tous  les  corps  qui  avaient  été 
invités  par  Messieurs  les  officiers  municipaux,  on  a  rendu 
des  actions  de  grâce  à  TEternel  et  le  motet  Ecce  quam  bon- 
nuni,  etc.,  et  le  Domine  salvum,  etc.,  chantés  en  musique, 
ont  produit  le  plus  grand  effet. 

Messieurs  les  administrateurs  du  département  s'étant 
ensuite  rendus  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances,  où 
s'étaient  pareillement  rendus  MM.  Barraud,  commandant 
du  canton  de  Matha;  Pierre  Amy,  major  de  la  garde-natio- 
nale de  Thors;  Pierre  Bastard,  capitaine  commandant  de 
celle  d'Haimps;  René  Audouin,  capitaine  de  celle  de  Son- 
nac;  Charrier,  capitaine  de  celle  de  Siecq;  Etienne  Baru- 
teau,  major  de  Neuvicq;  Jacques  Berthomé,  premier  lieute- 
nant des  chasseurs  de  Varaize;  Héard  du  Taillis,  major  de 
la  gendarmerie  de  Saintes,  tous  confédérés,  qui  ont  escorté 
la  bannière  depuis  Paris  jusqu'à  Saintes.  MM.  Guillaume 
Valette,  commandant  de  Messieurs  les  fédérés  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  à  la  fédération  de  Paris  ; 
Rose  aîné,  aide  de  camp  de  M.  Valette;  Théodore  d'Aulnis, 
capitaine  de  garde-nationale;  Stanislas  Dufaure,  capitaine 
de  celle  de  Grézac;  Pierre-Nicolas  Guillau  de  Sersé,  major 
de  la  garde-nationale  de  Montpellier,  près  Saintes;  Désiré 
Fonteneau,  major  de  celle  de  Pont-l'Abbé;  Gabriel  Auroire, 
capitaine  de  celle  de  Saint-Bonnet;  Daniel  Vigneau,  lieute- 
nant des  dragons  nationaux  de  Saint-Thomas  de  Cônac; 
de  Juif  de  Suran,  colonel  de  la  garde  d'Ecoyeux;  Bousseau, 
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capitaine  commandant  de  celle  de  Beauvais-sur-Matha  ; 
Barraud,    commandant  ;    Malapert,    major  ;    Garros  '  et 
Lacroix,  capitaines  en  second  de   la   garde-nationale  de 
Matha  ;  Auriol,  capitaine  ;  Foucaud  du  Maine,  lieutenant- 
colonel  de  Brie-sous-Matha;  Le  Bois,  major  de  la  garde- 
nationale  de  Saint-Dizant-du-Bois  ;  Elie-Michel  Feyteaud, 
lieutenant-colonel  de  Saint-Thomas;  Pierre-Martin,  major 
de  Boisredon  ;   Pierre  Fumeau,  trésorier  de  la  garde  de 
Mirambeau;  Adam-Marie  Gallard,  lieutenant;  Morandière  ', 
capitaine;  Jean-Elie  Merzeau,  lieutenant  de  Jonzac;  Fey- 
lard,  lieutenant-colonel  ;  de  Fourestier,  major,  tous  fédérés, 
qui  s'étaient  réunis  à  Saintes  et  autres  lieux  pour  aller  au 
devant  de  la  bannière,  et  Tescorter  jusqu'au  lieu  de  sa  desti- 
nation. MM.  Baron,  major,  et  Lamarque,  commandant  un 
détachement  de  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde-natio- 
nale d'Aulnay,  qui  avait  été  avec  le  corps  des  officiers  de 
ladite  garde  recevoir  la  bannière  sur  les  confins  du  dépar- 
tement   et    Font    escortée    ensuite    jusqu'ici.    MM.  Noël 
Lagrange,    François    Barraud,    Cristin,    des    Morières, 
Bérard,  du  Bousquet  d'Argence,  chevalier  d'Argence,  et 
Courtin,  chirurgien-major,  tous  officiers  commandant  un 
détachement  des  soldats  des   gardes-nationales  de  Matha, 
Bagnizeau,  La  Brousse,  Blanzac.  MM.  Pierre-Jean  Brunet, 
capitaine  commandant;  Michel  Besson  et  François  Durand, 
porte-enseigne  de   la  garde-nationale  de  Brie,  canton  de 
Matha.  MM.  Malapert,  Bonneau,  capitaines  commandant; 
Garros   et  Lacroix,  capitaines  en  second,  officiers  com- 
mandants des  détachements  des  gardes-nationales  du  can- 
ton de  Matha,  et  M.  Duvergier,  leur  aumônier,  lesquels  sus- 
nommés ont    été  au-devant  de   la  bannière   aussitôt  son 
entrée  dans  le  département  et  l'ont  accompagnée  jusqu'à 
cette  ville.  MM.  J.  Bertrand,  officier  municipal  de  Matha; 


1.  La  copie  manuscrite  porte  Garaud,  mais  la  signature  est  Garros. 

2.  Il  7  a  des  Morandière  dans  le  canton  de  Mirambeau.  La  copie  ma- 
nuscrite porte  à  tort  Morendière. 
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Feniou,  maire  de  Thors;  Pierre  Bastard,  officier  municipal 
de  la  paroisse  dHaimps;  Jacques  Guichard,  officier  muni- 
cipal de  Siecq  :  Poutier  Condillacq,  maire  de  la  paroisse 
de  Siecq  :  Pierre  Boisseau,  officier  municipal  de  la 
même  paroisse,  qui  ont  été  à  la  rencontre  de  la  bannière, 
les  uns  jusqu*à  Aulnay,  et  les  autres  en  d'autres  lieux,  et 
Font  tous  accompagnée  depuis  Matha  jusqu'à  Saintes. 
MM.  Lestrille,  major,  etChaigneau,  capitaine  commandant 
du  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Saint-Savinien-du- 
Port,  députés  par  leurs  corps,  qui  se  sont  rendus  à  Saint- 
Jean  <rAngély,  et  <le  cette  ville  ont  accompagné  la  bannière 
jus(|u'à  Saintes.  MM.  (Jout,  colonel  ;  Basset,  lieutenant- 
colonel  ;  Sarrazin,  major  ;  (îout,  capitaine  :  Guimberteau, 
lieutenant  ;  Kstcneau  et  Aubert,  dragons,  et  Boulineau, 
trompette,  députés  par  les  dragons  nationaux  de  la  ville  de 
Pons,  <|ui  sont  allés  jusr|u'à  la  Vieille- Verrerie,  sur  la  route 
(le  Saint-Jean  d^Angély,  au-devant  de  la  bannière,  et  l'ont 
accompagnée  de  ce  lieu  jusqu'à  Saintes.  MM.  Gautret,  capi- 
taine grenadier,  et  Picard,  capitaine  de  Thenac,  députés 
par  la  garde  nationale  du  bataillon  de  Rioux,  qui  sont  allés 
au-devant  de  la  bannière  juscpfà  la  Roulerie,  route  de 
Saint-Jean  d'Angély,  et  Tonl  accompagnée  jusqu'à  Saintes. 
MM.  Pierre  Prévôt,  commandant  la  garde  nationale  de 
Marignac  ;  Royer  des  Roches,  premier  capitaine  au  régi- 
ment patriotique  de  Rouffignac;  Baron,  chevalier  de  Saint- 
I.ouis,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Pont-l'Abbé;  Fleury, 
capitaine:  Claveau,  Cailleau,  Baron  fils,  et  Richard,  lieute- 
nants de  ladite  garde  nationale,  qui  se  sont  rendus  à 
Saintes.  Messieurs  les  officiers  des  deux  corps  de  citoyens 
armés  de  la  ville  de  Saintes  et  ceux  de  la  gendarmerie  de 
la  môme  ville,  et,  enfin,  un  très  grand  nombre  d'autres  offi- 
ciers et  citoyens  soldats  de  divers  districts  et  cantons  du 
département,  qui  s'étaient  également  fait  un  devoir  de  se 
trouver  en  cette  ville  pour  y  recevoir  ce  gage  de  leur 
alliance,  mais  qui,  attendu  l'heure,  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
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se  faire  inscrire  au  présenf  procès-verbal  et  qui  se  sont, 
néanmoins,  réservé  le  droit  de  le  signer. 

M.  Henri  Duvergier,  porte-bannière,  a  été  introduit  au 
milieu  des  acclamations  de  toute  rassemblée  qui  a  fait 
éclater  les  transports  de  la  joie  la  plus  vive  de  cette  enseigne 
qui  doit  rallier  tous  les  citoyens  français  pour  le  maintien  de 
leur  liberté;  et  après  que  ledit  Duvergier  eut  rendu  compte 
de  sa  mission,  M.  le  président,  en  recevant  la  bannière,  a 
dit: 

«  Messieurs, 

*i  Votre  mission  est  remplie  !...  Nous  la  recevons  de  vos 
mains  la  bannière  fédérative  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Nous  allons  la  placer  dans  le  lieu  où  nous 
nous  assemblons  pour  veiller  à  votre  bonheur. 

«  Qu'elle  est  belle.  Messieurs,  qu'elle  est  fraternelle  cette 
mission  qui  vous  a  été  donnée  !  Vous  avez  été  jurer  en  notre 
nom  de  ne  plus  former  qu'une  même  famille,  de  travailler 
tous  à  l'envi  dans  le  poste  qui  nous  est  assigné  à  maintenir 
les  droits  que  la  nation  vient  de  reconquérir,  de  faire  res- 
pecter la  loi  qui  est  l'expression  de  la  volonté  de  tous,  de 
chérir  ce  roi  qui  a  tant  fait  pour  notre  bonheur.  Vous  avez 
promis  en  notre  nom  et  au  vôtre,  sous  les  yeux  de  nos 
dignes  législateurs,  de  défendre  la  Constitution  qu'il  nous 
a  donnée,  de  protéger  les  "propriétés  publiques  et  privées, 
et  de  faire  bénir  la  révolution  dont  vous  avez  célébré  le  glo- 
rieux anniversaire. 

«  Vous  avez  partagé  avec  l'élite  de  la  nation  cette  joie  si 
pure,  si  vraie,  si  bien  sentie  des  habitants  de  la  capitale  qui 
vous  ont  rassemblés  sous  l'étendard  de  la  liberté  et  vous  en 
ont  présenté  les  principaux  défenseurs;  vous  avez  entendu 
prononcer  par  un  roi,  jaloux  de  son  titre  de  Premier 
Citoyen,  le  serment  solennel  de  nous  maintenir  dans  l'exer- 
cice des  droits  qu'il  nous  a  restitués  ;  vous  avez  joui  du 
spectacle  d'une  nation  entière  réunie  à  son  roi  et  à  ses  légis- 
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laleurs,  pour  former  aux  pieds  des  autels  de  son  Dieu  le 
parle  le  plus  auguste  et  le  plus  sacré:  celui  de  la  fédération 
générale  de  tous  les  citoyens  de  Tempire. 

u  Vous  ne  l'avez  pas  ignoré,  Messieurs;  au  même  instant 
où  vous  preniez  en  notre  nom  rengagement  solonnel  de 
vivre  et  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  tous 
les  PVançais  ratifiaient  votre  promesse;  un  cri  unanime  de 
bénédiction  s'élevait  de  toutes  les  parties  habitées  de  la 
l'^ninre;  en  re  jour  mémorable,  Ttfir  n*a  retenti  que  des 
rlijiiïls  d'ullégressc.  f^  étendard  sous  lequel  vous  êtes  tous 
ralliés,  Messieurs,  décrore  le  temple  de  la  patrie,  et  y  repré- 
si»nl<»  la  réunion  de  toutes  nos  volontés  et  de  tous  nos  vœux. 

'*  Sous  l'empire  de  la  liberté  toutes  les  divisions  de  Tem- 
[lire  français  pouvaient  prétendre  à  recevoir  un  gage 
authentique  du  contrat  qu'ils  vous  ont  chargé  de  sceller; 
cVsl  re  gage  qui  vous  a  été  confié,  c'est  celui  que  vous  nous 
remettez. 

<«  Citoyens,  soyez  témoins  de  l'engagement  que  nous  pre- 
nons; devenus  dépositaires  du  signe  de  notre  réunion,  nous 
n'oublierons  jamais  (|ue  nous  sommes  vos  frères,  vos  amis; 
ayant  conlinuellement  sous  les  yeux  ce  monument  de  notre 
liberté,  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  nous  sommes 
chargés  île  la  protéger. 

"  Promettez  de  votre  part  de  seconder  nos  efforts;  que  ce 
signal  (l(^  la  fé<lération  générale  soit  celui  de  la  paix,  de  la 
l'onconle,  de  la  fraternité.  Disputons  aux  autres  départe- 
nienls  l'honneur  de  donner  l'exemple  d'un  dévouement  plus 
parfait  à  la  nouvelle  Constitution. 

a  Terminons  cette  auguste  cérémonie  par  l'expression 
unanime  du  vœu  des  bons  Français:  Vive  la  nation  !  Vive 
la  loi  !  Vive  le  Roi  !  » 

Rt  cliacun  à  l'envi  a  répété  avec  transport:  Vive  la  nation  ! 
Vive  la  loi  !  Vive  le  Roi  !  La  bannière  a  ensuite  été  placée 
dans  la  salle  pour  y  demeurer,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 
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De  tout  quoi  il  a  été  fait  le  présent  procès-verbal,  lequel 
tous  Messieurs  sus-nommés  ont  signé,  ainsi  que  Messieurs 
les  officiers  des  divers  corps  et  détachements  des  gardes 
nationales  du  département  qui  ont  accompagné  la  bannière 
depuis  son  entrée  dans  le  département  jusqu  en  cette  ville, 
et  qui  se  sont  trouvés  présents,  et  ensuite  par  la  plupart  de 
Messieurs  les  officiers  et  citoyens  soldats  de  cette  ville;  et  la 
séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

DuvERGiER,  porle-bannière .  Valette.  Barraud.  Blron. 
Bastard.     Héard.    du    Taillis.    Amy.    Fourestier. 

AlROIRE.  BaRATEAU.  R.AuDOUIN.  MorANDIÈRE.  TlRPIN. 

Feyteaud.  Brunet.  Besson.  Casaubon.  Auriol. 
Durand.  Vigneau.  Feniou.  Fleury.  Duplaix.  Théo- 
dore d'Aulnis.  Chatrier.  Garât  aîné.  Berthomé. 
Bousseau.  Arnauld.  p. -Stanislas  Dufaure.  Reddon. 
RozE  aîné.  Feytard.  Ch.  d'Argence.  Boulineau.  de 
Maulis.  de  Juif  de  Suran.  Le  Bois,  de  Bonnegens. 
M.  Gallard.  Foucauld  du  Maine.  Courtln.  Fumeau. 
Martin.  Duvergier,  aumônier,  Barraud.  Bérard. 
Bâtard,  oflicier  municipal.  Cristin.  Garros,  de  Saint- 
Martin.  Tricouard.  Poutier.  Franc.  Barraud.  Jean 
Bertrand,  oflicier  municipal.  Gautret.  D.  Huguet. 
Demaillon.  Gabriel  Denis.  Lamarque.  Royer  des 
Roches,  aîné.  Bergeon.  Violleau.  Sarrazin.  Merzeau 
fils,  aîné.  E.  Merveilleux.  Goût.  Baron.  Aubert. 
Malapert.  Prévôt,  de  Mauus.  Lacroix.  Baron,  des 
MoRiÈRES.  Basset.  Lestrille.  Noël  Lagrange.  Fran- 
çois  TaRDY.    CHAPriRE.    H.    ChAIGNEAU.    GuniBERTEAU. 

Louis  Gaborît.  Gautier.  Guichard,  oflicier  munici- 
pal. Désiré  Fonteneau.  Guérineau.  Latreile.  Rava- 
TON.  Richard.  Picard.  Cherbonneau.  Guilleau.  de 
Sersé.  du  Bousquet  d'Argence.  Esteneau. 
Delacoste,  président.  Chesnier.  Riquet.  Eschasseruux  . 
Bréard.  Duret.  J.-Th.  Jouneau.  Billotte,  secrétaire. 
Delacoste,  président.  Billotte,  secrétaire  général. 
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Choix  de  maison  pour  le  déparlemenl. 

U  août  1790. 

Le  onze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  à  dix  heures 
du  matin,  le  directoire  du  département  assemblé,  un  de 
Messieurs  *  a  dit  que  le  soin  de  procurer  au  directoire  un 
local  provisoire  avait  occupé  Messieurs  les  administrateurs 
dans  leur  dernière  assemblée  :  qu'il  avait  été  reconnu  par  eux 
que  la  maison  des  Dominicains  aussi  bien  que  celle  des  Cor- 
deliers  et  des  Récollets  de  cette  ville  ne  pouvaient  convenir  à 
cet  objet;  qu'ils  s'étaient  retirés  dans  l'espoir  de  terminer 
avec  M.  de  Luchel  un  arrangement  pour  prendre  la  maison 
du  doyenné;  que  M.  de  Luchet,  qui  avait  accepté  avec  joie 
les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  pour  la  cession  de 
son  bail,  avait  depuis  demandé  du  délai  pour  trouver  lui- 
même  une  maison;  qu'il  avait  exposé  que  celle  qui  lui  avait 
été  promise  et  sur  laquelle  il  avait  compté  était  conservée 
par  les  possesseurs;  qu'il  ne  pouvait  abandonner  la  maison 
du  doyenné  avant  de  s'en  être  procuré  une  autre,  et  avait 
demandé  un  nouveau  délai;  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  il 
avait  répondu  le  huit  de  ce  mois  à  la  lettre  qui  lui  avait  été 
écrite  le  six  :  que  les  soins  qu'il  s'est  donnés  jusqu'ici  pour 
se  procurer  un  logement  ayant  été  sans  succès,  il  lui  est 
impossible  de  sortir  du  doyenné. 

Sur  cet  exposé,  le  directoire  du  département,  considé- 
rant qu'il  lui  est  impossible  de  tenir  plus  longtemps  ses 
séances  dans  la  maison  épiscopale;  que  les  papiers  qui  s'ac- 
cumulent de  jour  en  jour  dans  les  deux  très  petites  pièces 
qui  servent  de  bureaux  ne  peuvent  y  être  établis  dans  Tordre 
convenable;  que  les  commis  aux  expéditions  ne  peuvent  s'y 
placer  qu'avec  peine,  a  arrêté  qu'il  serait  fait  de  nouvelles 
recherches  pour  se  procurer  un  local  provisoire  ;  et,  à  cet 
effet,  s'est  transporté  dans  la  maison  des  RR.  pères  Corde- 
liers  et  a  constaté  qu'il  ne  pouvait  s'y  placer  sans  occasion- 

1 .  «  Les  membres  »  à  ajouter  pour  rintelligence  du  texte. 
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ner  des  dépenses  assez  fortes.  —  Le  directoire  ne  pouvant 
plus  jeter  de  vues  que  sur  la  maison  de  M.  de  la  Tour-du- 
Pin  *,  a  fait  inviter  M.  Bironneau»,  qu'on  lui  avait  dit  être 
muni  de  pouvoirs  nécessaires  pour  l'affermer,  de  se  rendre 
à  la  séance.  M.  Bironneau  s*élant  rendu  de  suite,  M.  le  pré- 
sident lui  a  demandé  s'il  serait  possible  ({ue  le  directoire  du 
département  pût  s  établir  dans  la  maison  de  M.  de  la  Tour- 
du-Pin,  jusqu'à  la  prochaine  session  du  conseil  général  du 
déparlement,  qui  lui  a  paru  être  la  seule  propre  dans  ce 
moment-ci  à  recevoir  ses  établissements.  M.  Bironneau  a 
répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  seul  traiter  cette  affaire.  (|u'il 
fallait  en  conférer  avec  M.  d'Aiguières. 

De  suite,  le  directoire  a  chargé  M.  Chesnier-Durhesne 
d'aller  en  conférer  avec  M.  d'Aiguières.  M.  Duchesne  de 
retour  ,a  dit  que  M.  d'Aiguières  assurait  le  directoire  que 
M.  de  la  Tour-du-Pin  serait  enchanté  de  pouvoir  satisfaire 
les  besoins  où  était  le  département  de  s'assurer  un  loge- 
ment ;  qu'en  conséquence,  ^Messieurs  du  directoire  pou- 
vaient y  transporter  leurs  bureaux  quand  ils  le  jugeraient 
à  propos.  Et  dans  le  même  instant,  M.  Bironneau  est  venu 
confirmer  de  vive  voix  les  offres  de  M.  d'Aiguières  et  pré- 
senter lui-même  sa  satisfaction. 

D'après  ces  assurances,  il  a  été  unanimement  arrêté  de 
se  transporter  dans  la  maison  de  M.  de  la  Tour-du-Pin. 

Cérémonial  de  la  translation  de  la  bannière. 

Alors,  M.  le  président  a  fait  observer  que,  dépositaire  de 
la  bannière  du  département,  le  directoire  était  inséparable 
de  ce  gage  précieux  de  l'union  de  tous  les  Français;  qu'il 
fallait  s'occuper  du  cérémonial  que  nécessitait  le  transport 

t.  Grand  hôtel  faisant  Tangle  du  quai  Reverseaux  et  de  la  rue  Mon- 
coDseil,  avec  grande  façade  sur  le  quai  et  cour  du  côté  de  la  rue  Mon- 
conseil.  Le  troisième  grand  salon  en  rotonde  faisait  angle  sur  la  place 
Blair.  Sur  cette  dernière  partie  de  Thôtel  a  été  construite  la  maison  habi- 
tée en  1905  par  la  famille  du  docteur  Bouyer. 
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de  cet  étendard  dans  sa  nouvelle  demeure.  D*après  ces 
observations,  il  a  été  décidé  qu'on  enverrait  prier  MM.  Ber- 
nard ^  et  Turpin  ',  commandants  des  citoyens  armés  de  la 
ville  de  Saintes,  de  se  transporter  à  la  salle  du  directoire 
pour  se  concerter  avec  eux  sur  Tappareil  de  lescorte  mili- 
taire qui  devait  accompagner  la  bannière.  Un  instant  après, 
MM.  Turpin  et  Bernard  sont  arrivés.  M.  le  président  ayant 
pris  la  parole,  leur  a  fait  part  de  Tobjet  de  son  invitation;  il 
les  a  priés  de  vouloir  bien  prendre  avec  le  directoire  un 
arrangement  qui  puisse  leur  convenir  et  conserver  les  pré- 
tentions respectives  des  chefs  et  de  leur  troupe. 

Alors  M.  Turpin  a  répondu  que  M.  le  président  n  avait 
qu'à  donner  des  ordres  et  qu'il  se  ferait  un  devoir  de  les 
faire  exécuter.  Dans  ce  moment,  M.  le  président  a  proposé 
plusieurs  moyens  pour  concilier  les  droits  de  chacun  des 
commandants  :  entr'autres,  de  suivre  le  même  ordre  qui 
avait  été  adopté  le  jour  de  la  réception  de  la  bannière. 

Les  circonstances  n'ayant  pas  paru  les  mêmes,  M.  Ber- 
nard a  fait  observer  que  les  conventions  d*alors  et  Tordre 
de  ce  jour  avaient  été  pris  par  sa  troupe,  en  son  absence  et 
sans  tirer  conséquence  pour  l'avenir;  qu'il  ne  reconnaissait 
d'autres  gardes  nationales  que  celle  qu'il  commandait;  que 
d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  les  anciennes 
milices  bourgeoises  étaient  tenues  de  s'incorporer  dans  la 
garde  nationale,  et  que  sa  troupe  devait,  en  conséquence, 
avoir  le  pas.  M.  Turpjn  a  invoqué  en  sa  faveur  une  inter- 
prétation de  ce  même  décret  par  le  comité  de  constitution 
(ju'il  a  prétendu  contrarier  les  prétentions  de  M.  Bernard. 

M.  le  président  a  fait  observer  alors  qu'il  ne  s'agissait 
point  dans  ce  moment  de  discuter  des  prétentions  respec- 
tives; qu'il  n'était  question  que  de  se  concilier  sur  le  moyen 
convenable  pour  le  transport  de  la  bannière  dans  le  lieu 

i .  Bernard  de  Jeuzines,  arocat  à  Saintes. 
2.  De  Turpin. 
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qu'allait  occuper  le  directoire.  En  conséquence,  on  a  pro- 
posé, pour  accompagner  cette  bannière,  un  détachement  de 
quarante  hommes  de  la  troupe  de  M.  Turpin,  et  quarante 
autres  de  la  troupe  de  M.  Bernard,  de  les  faire  marcher 
mêlés  ensemble,  en  les  plaçant  par  rang  de  taille.  Cette 
proposition  n  ayant  point  été  adoptée,  M.  le  président  a  pro- 
posé de  placer  le  plus  âgé  des  grenadiers  à  la  droite  et  les 
autres  soldats  par  rang  de  taille,  en  les  mêlant  ensemble. 
Cet  arrangement,  qui  a  paru  concilier  les  prétentions  res- 
pectives, a  été  adopté  par  les  chefs,  sous  la  réserve  de  leurs 
protestations,  et  sans  que  cet  ordre  adopté  pour  le  moment 
pût  porter  la  moindre  atteinte  à  leurs  droits. 

La  question  de  savoir  qui  commanderait  le  détachement 
s  étant  présentée  naturellement  ensuite,  il  a  été  arrêté  que 
ce  commandement  serait  conféré  au  plus  ancien  d'âge  des 
capitaines  des  deux  troupes;  que  si  le  détachement  composé 
de  deux  compagnies  était  commandé  par  le  plus  ancien 
d'flge  d'un  corps.  Tune  de  ces  deux  compagnies  serait  com- 
mandée par  le  capitaine  de  Tautre  corps  ;  le  même  ordre 
devant  être  observé  pour  les  autres  officiers  et  bas-officiers. 

Cet  arrangement  convenu,  M.  le  président  a  été  à  la  ques- 
tion de  savoir  qui  porterait  la  bannière.  Les  difficultés 
s  étant  encore  soulevées  sur  cette  question,  l'honneur  de 
porter  la  bannière  a  été  déféré  d'une  voix  unanime  à  M.  le 
président.  Il  a  été  arrêté  ensuite  que  Messieurs  les  fédérés 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville  de  Saintes  marcheraient  à 
côté  de  la  bannière,  accompagnés  des  membres  du  direc- 
toire. Ce  cérémonial  ainsi  réglé,  M.  le  président  a  invité 
Messieurs  les  conmiandants  à  tenir  leurs  détachements 
prêts  à  sept  heures  du  soir,  heure  qu'il  a  indiquée  pour  le 
transport  de  la  bannière,  et  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

A  sept  heures,  les  troupes  qui  devaient  former  l'escorte 
s'étant  rendues  à  la  maison  de  l'évêché  et  s'étant  formées 
dans  l'ordre  convenu  et  sur  deux  lignes,  M.  le  président, 
accompagné  de  trois  fédérés  et  des  membres  du  directoire. 
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a  été  reçu  avec  la  bannière  au  centre  de  la  troupe,  qui  est 
partie  dans  le  meilleur  ordre,  ayant  les  tambours  et  la 
musique  à  sa  tête;  arrivée  aux  yeux  des  citoyens  à  la  nou- 
velle résidence  du  directoire,  la  bannière  a  été  déposée  dans 
la  salle  de  ses  séances. 
Fait,  clos  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus. 

Delacoste,  président.  Billotte,  secrétaire  général. 

Conflit  de  préséance.  16  août  1790. 

Aujourd'hui,  seize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  étant 
assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  on  lui  a 
annoncé,  vers  cinq  heures  du  soir,  une  députation  de  la 
municipalité  de  celte  ville,  et  à  Tinstant,  MM.  Mestayer  * 
Taîné  et  Goût,  officiers  municipaux,  Landreau  et  Biron- 
neau,  notables,  ont  été  introduits.  Lesdits  sieurs  ayant  pris 
place,  M.  Mestayer  portant  la  parole,  ils  ont  dit  :  que  la 
municipalité  s'étant  crue  et  se  croit  encore  fondée,  d'après 
un  décret  qu'ils  ont  offert  de  représenter,  à  prétendre  la 
préséance  sur  tous  les  autres  corps,  dans  les  cérémonies 
publiques,  qu  elle  ne  pense  pas  que  la  décision  du  comité 

de  Constitution    intervenu  le sur  la  difficulté  qui 

s  est  élevée  en  pareille  circonstance,  entre  le  corps  adminis- 
tratif de  la  Loire-Inférieure  et  la  municipalité  de  Nantes 
put  atténuer  leffet  du  décret  sus-daté,  qu'il  était  possible 
que  cette  opinion  fût  le  fruit  de  l'erreur,  mais  qu  elle  n'était 
sûrement  pas  celui  de  la  rivalité  ni  de  la  méchanceté;  que, 
pour  faire  cesser  toute  espèce  d'incertitude  à  cet  égard,  ils 
étaient  autorisés,  comme  députés,  à  proposer  au  directoire 
de  déférer  question  à  l'Assemblée  nationale  et  à  l'inviter  à 
mettre  l'assemblée  en  état  de  statuer. 

Sur  quoi,  M.  le  président  ayant  invité  lesdits  sieurs  offi- 

1 .  Sur  la  copie  manuscrite  Métaie  ;  il  n'y  avait  que  Mestayer  dont  le 
nom  a  été  mal  écrit. 
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ciers  municipaux  à  se  retirer  dans  une  salle  voisine,  afin  de 
laisser  au  directoire  le  temps  de  délibérer  sur  cette  propo- 
sition: lesdits  sieurs  députés  se  sont  effectivement  retirés, 
et  le  directoire  ayant  délibéré,  M.  le  président  leur  a  dit  : 
Messieurs,  lorsqu'on  a  annoncé  une  députation  de  la  muni- 
cipalité, le  directoire  du  département  avait  lieu  de  croire 
que  Messieurs  les  officiers  municipaux,  reconnaissant  leur 
erreur,  venaient  pour  l'avouer  de  bonne  foi.  Mais  puisqu'au 
lieu  de  reconnaître  ses  torts,  la  municipalité  est  dans  l'in- 
tention d'y  persister,  je  vous  déclare,  au  nom  du  directoire, 
qu'il  saura  employer  les  moyens  convenables  pour  faire 
respecter  son  autorité. 

Après  cette  réponse,  Messieurs  les  députés  s'étant  retirés, 
le  directoire  du  département  a  dressé  de  de  que  dessus,  le 
présent  procès-verbal  et  ont,  les  membres  du  directoire, 
signé. 

Rondeau,  vice-président,  Duchesne.  Eschasseriaux. 
RiQUET.    Jean-Joseph    Jouneau.    Garnieh, 
procureur-général'Syndic,  Billotte,  se- 
crétaire général, 

A  peine  le  procès-verbal  ci-dessus  a  été  clos  et  signé,  que 
l'on  a  annoncé  le  corps  de  Messieurs  les  officiers  des  gardes 
nationales  de  Saintes  et  Chaniers,  qui  ont  été  introduits 
sur-le-champ,  et  M.  Bernard,  portant  la  parole,  a  exprimé 
avec  énergie  la  sensibilité  dont  étaient  pénétrés  tous  les 
bons  citovens  de  celte  ville  sur  la  conduite  insubordonnée  de 
la  municipalité  vis-à-vis  du  directoire  du  département,  et  la 
douleur  que  tout  son  corps  qui  désapprouve  une  telle  démar- 
che partage  avec  eux. 

M.  le  président  du  directoire  a  répondu  :  Messieurs,  le 
directofre  est  très  reconnaissant  de  votre  démarche  et  infi- 
niment sensible  au  désaveu  que  vous  faites  de  celle  de  la 
municipalité. 

Nous  sommes  les  organes  de  la  loi,  vous  en  êtes  les  sou- 
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tiens  ;  et  tant  que  nous  demeurerons  unis  nous  sommes 
assurés  de  la  faire  exécuter  et  de  maintenir  la  Constitution. 
Mais,  Messieurs,  que  les  torts  de  la  municipalité  ne  dimi- 
nuent rien  des  égards  qui  lui  sont  dûs,  le  directoire  vous 
invite  à  lui  prêter  toute  aide  et  assistance  que  prescrivent 
les  décrets  pour  le  maintien  de  la  loi  et  de  la  tranquillité 
publique,  et  à  inspirer  aux  troupes  que  vous  commandez  le 
respect  qu'elles  doivent  aux  représentants  de  la  commune. 

M /Bernard,  colonel,  a  répondu  qu'il  avait  consigné  ses 
sentiments  de  subordination  dans  une  déclaration  qu*il  a 
fait  établir  sur  les  registres  de  la  municipalité;  qu*il  les  a 
renouvelés  dans  un  procès-verbal,  et  qu'il  serait,  ainsi  que 
son  corps,  fidèle  à  cet  engagement. 

Après  quoi,  Messieurs  les  officiers  de  ces  gardes  natio- 
nales s'étant  retirés,  il  a  été  rédigé  le  présent  procès-verbal, 
qui  a  été  signé,  comme  le  précédent,  par  les  membres  du 
directoire. 

Rondeau,  vice-président,  Riquet.  Jean- Joseph  Jouneau. 
BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

Emotion  publique  sur  le  prix  du  pain.  17  août  1790. 

Le  dix-sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  vers  cinq 
heures  du  soir,  le  directoire  du^ département  de  la  Charente- 
Inférieure  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
en  cette  ville  de  Saintes,  on  a  annoncé  le  sieur  Senne, 
seiyétaire-greffier  de  la  municipalité,  et  quelques  habitants 
des  faubourgs  Saint-Pallais,  Saint-Vivien  et  Saint-Eutrope, 
qui  demandaient  l'audience  du  directoire  de  la  part  de  Mes- 
sieurs les  officiers  municipaux. 

Le  sieur  Senne  ayant  été  introduit,  ainsi  que  lesdits  habi- 
tants, il  a  annoncé  qu'il  était  chargé  de  mettre  sous  les 
yeux  du  directoire  du  département  une  délibération  que 
venait  de  prendre  le  corps  municipal  sur  la  déclaration  qui 
lui  avait  été  faite  et  signée  par  les  particuliers  qui  l'accom- 
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pagnaient,  que  les  habitants  des  faubourgs  sus-nommés 
menaçaient  d'une  insurrection,  si  au  lieu  de  diminuer  le  prix 
du  pain,  comme  ils  Testimaient  juste,  la  municipalité  Tau^- 
mentait,  ainsi  qu  elle  en  avait  annoncé  le  projet.  Le  sieur 
Senne  a  ensuite  présenté  à  M.  le  président  le  registre  des 
délibérations  du  corps  municipal,  et  il  a  été  donné  lecture 
de  celle  dont  il  s'agit. 

Le  directoire,  désirant  prendre  en  considération  un  objet 
de  cette  importance,  a  requis  une  expédition  en  forme  de 
ladite  délibération,  à  Teffet  de  s'occuper  sans  délai  des 
mesures  à  prendre  pour  les  événements  dont  on  paraissait 
menacé.  Le  sieur  Senne  s'est  alors  retiré  en  annonçant  qu'il 
apporterait  incessamment  l'expédition  demandée. 

Les  particuliers  qui  l'avaient  accompagné  étant  demeu- 
rés, M.  le  président  leur  a  fait  sentir  le  danger  de  leur 
démarche,  non  seulement  pour  la  tranquillité  publique 
qu'elle  tendait  évidemment  à  troubler,  mais  encore  pour  la 
sûreté  des  subsistances,  qui  pourraient  se  trouver  considé- 
rablement compromises  ;  toute  espèce  d'insurrection  rela- 
tivement au  prix  du  pain  ayant  toujours  le  fâcheux  effet 
d'opérer  le  resserrement  des  grains  et  d'éloigner  des  mar- 
chés les  blutiers,  grainetiers  et  fariniers,  ce  qui  peut  pro- 
duire la  disette  même  au  milieu  de  la  plus  grande  abon- 
dance et  sans  rien  préjuger  de  la  légitimité  de  leur  demande 
dont  le  directoire  était  dans  l'intention  de  s'occuper,  M.  le 
président  les  a  invités  par  des  considérations  aussi  pres- 
santes à  rentrer  dans  Tordre,  à  se  retirer  chez  eux  et  à  faire 
entendre  à  leurs  concitoyens  que  le  plus  sûr  moyen  de 
ramener  la  prospérité  publique  consistait  dans  le  maintien 
de  la  Constitution  qu'ils  avaient  juré  de  défendre  et  dans  le 
respect  dû  aux  lois  et  à  ses  organes  ;  que  pour  la  conser- 
ver, celte  heureuse  Constitution,  il  fallait  éviter  ces  insur- 
rections, ces  agitations  populaires  qui  tendent  à  énerver 
ses  forces  et  à  la  détruire  ;  qu'ils  ne  devaient  pas  d'ailleurs 
perdre  de  vue  que  l'abondance  suit  toujours  la  tranquil- 
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lité  publique,  au  lieu  que  les  troubles  ne  produisent  jamais 
que  la  disette. 

M.  le  président  ayant  cessé  de  parler,  chacun  de  Me&- 
sieuns  les  administrateurs  se&t  empressé  de  seconder  ses 
efforts,  et  ils  sont  enfin  parvenus  à  persuader  les  députés 
susdits,  qu'en  attendant  que  ion  pût  examiner  leurs  deman- 
des ils  n'avaient  rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  les 
conseils  que  venait  de  leur  donner  M.  le  président  ;  et,  en 
conséquence,  ils  se  sont  retirés. 

A  peine,  ils  étaient  sortis, qu'une  foule  nombreuse  d'hom- 
mes et  de  femmes  a  rempli  les  salles  d'assemblée  du  dépar- 
tement, et  notamment  celle  où  se  trouvaient  réunis  les 
membres  du  directoire.  Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  dis- 
tinguer à  travers  le  tumulte  et  la  confusion  des  voix,  c'est 
qu'ils  demandaient  impérieusement  et  avec  emportement 
que  le  pain  de  douze  livres  fut  taxé  à  vingt  sous,  et  cela 
pendant  toute  l'année.  Après  avoir  employé,  chacun  en 
particulier,  tous  les  moyens  de  persuasion,  et  donné  à 
cette  foule  de  citoyens  égarés,  l'assurance  que  ses  deman- 
des seraient  examinées.  Messieurs  les  administrateurs  sont 
parvenus  à  rétablir  un  peu  le  calme  au  milieu  d'elle  et  à  la 
faire  retirer. 

Le  directoire  ayant  ensuite  délibéré,  sur  ce  que  dessus, 
s'est  ajourné  à  demain,  sept  heures  du  matin,  après  avoir 
arrêté  que  la  municipalité  serait  invitée  de  se  rendre  près 
de  lui  pour  conférer  sur  les  causes  de  cette  insurrection  et 
les  moyens  de  faire  cesser  l'esprit  de  fermentation  qui 
paraît  exister  dans  une  portion  des  citoyens  de  cette  ville  ; 
la  séance  a  ensuite  été  levée  à  huit  heures  et  demie,  et  le 
présent  procès-verbal  clos  et  signé. 

Rondeau,  vice-président,  Eschasseriaux.  Duchesne. 
RiQUET.  Jean-Joseph  Jouneau.  Garnier,  procu- 
reur 'général-syndic.  Billotte,  secrétaire  général. 

Aujourd'hui,  dix-huit  août,  sur  les  sept  heures  du  matin, 
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les administraleurs  composanl  le  direcloire  du  déparie- 
ineni  de  la  Charente-Inlérieure,  étanl  assemblés  dans  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  en  celle  ville  de  Sainles, 
en  délibéranl  sur  révénement  du  jour  d'hier,  il  a  été  arrêté 
que  Ton  écrirait  de  suite  à  la  municipalité  pour  Tinviter  à 
se  rendre  auprès  du  directoire,  conformémenl  à  la  délibé- 
ration prise  le  jour  d'hier,  ce  qui  ayant  été  fait  et  Messieurs 
les  officiers  municipaux  s'élant  rendus  à  l'invitation  du 
(iiiectoire,  M.  le  président  leur  a  dit  que  les  mouvements 
populaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier,  et  qu'il 
est  à  craindre  de  voir  renouveler  aujourd'hui,  doivent  exi- 
ger de  leur  pari  la  plus  grande  surveillance  ;  que  la  loi  a 
mis  en  leurs  mains  les  moyens  nécessaires  pour  les  répri- 
mer et  qu'il  est  du  devoir  du  directoire  du  département  de 
leur  recommander  très  expressément,  même  de  leur  enjoin- 
dre de  n'en  négliger  aucun,  pour  prévenir  toute  espèce  de 
i  rouble  et  attroupement  ou  de  les  désigner,  en  cas  qu'ils 
ne  pussent  parvenir  à  les  prévenir  ;  que  le  directoire  était 
informé  qu'il  y  a  déjà  quelques  hommes  et  femmes  rassem- 
blée dans  différents  cantons  de  la  ville,  et  que  lesdits  offi- 
ciers municipaux  n'ont  pas  un  instant  à  perdre  pour  empê- 
cher que  le  nombre  en  augmente  ;  que  le  directoire  désire 
qu'ils  se  rendent  à  l'instant  au  lieu  de  leurs  séances  pour 
aviser  aux  ordres  qu'ils  doivent  donner  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  et  empêcher  toute  espèce  de  désor- 
dres. 

Sur  (luoi,  Messieurs  les  officiers  municipaux  s'étant  reti- 
rés, il  a  été  rédigé  le  présent  procès-verbal,  les  jour  et  an 
({ue  dessus,  et  ont  Messieurs  les  administrateurs  présents, 
signé. 

Rondeau,  vice-président.  Eschasseriaux.  Duchesne. 
RiQUET.  Jean-Joseph  Jouneau.  Billote,  secrétaire 
général.  Garnter,  procureur-général-syndic. 
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DELIBEHATION  DU  20  AOUT  1790 

Travaux  à  la  rouie  de  Paris  à  Bordeaux. 
Vallon  de  Saint- Euirope.  20  août. 

Le  directoire  du  dépariemcnl  de  la  Charente-Inférieure, 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  et  à  qui  il  a  été 
rapporté  et  représenté  un  détail  estimatif  de  terrasses  à 
faire  pour  l'élargissement  el  régalement  des  bermes  de  la 
partie  de  route  de  Paris  à  Bordeaux  par  les  dehors'  de  la 
ville  de  Saintes  depuis  la  rencontre  du  chemin  qui  conduit 
des  Carmélites  à  Saint-Macout  jusqu'au  grand  remblai  de 
Saint-P]utrope  el  autres  travaux  indépendants  ;  le  dit  détail 
estimatif  en  date  du  vingt  de  ce  mois,  signé  par  Guérinot  et 
visé  par  Duchesne. 

A  délibéré  et  arrêté  que  les  travaux  indiqués  par  ce  détail 
estimatif  seront  exécutés  par  continuation  de  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  déterminés  et  arrêtée  au  con- 
seil ;  qu'à  ces  fins,  il  sera  employé,  soit  par  entreprises, 
soit  à  journées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  mil 
six  cent  dix-huit  livres  onze  sous  six  deniers  par  forme 
d'atelier  de  charité,  et  sous  la  conduite  du  3ieur  Bounhou- 
meau  que  le  directoire  a  choisi  et  nommé  à  cet  effet  et  sui- 
vant l'indication  et  les  conventions,  qu'il  sera  chargé  de 
faire  relativement  aux  dits  travaux,  avec  ceux  qui  se  pré 
senteront  pour  y  être  occupés  ;  qu'il  sera  en  outre  employé 
telle  autre  somme  nécessaire  pour  les  frais  de  conduite  et 
inspection  des  dits  travaux,  ainsi  que  pour  la  fourniture  ou 
réparation  des  outils  nécessaires,  sans  que  cependant  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  arrangements  avec  Mes- 
sieurs composant  le  conseil  d'administration,  il  puisse  êtrii 
employé  au-delà  de  deux  mille  quatre  cent  livres  compris 
celle  d'un  mil  six  cent  dix-huit  livres  onze  sous  six  deniers. 

Arrêté  qu'en  exécution  de  la  présente  délibération,  il 
sera  rendu  une  ordonnance  portant  ouverture  et  indication 
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des  travaux  énoncés  au  détail  estimatif  qui   demeurera 
annexé  à  ces  présentes. 

A  Saintes,  le  vingt  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 
Rondeau,  vice-président.  J.  Raboteau.  Eschasserulx. 
DucHESNE.  Jean-Joseph  Joijneau.  Riquet.  Bh^lotte, 
secrétaire  général. 

Règlement  de  comptabilité  ancienne  des  paroisses 

du  Poitou.  23  août. 

Aujourd'hui,  vingt-troisième  jour  du  mois  d'août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix, 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  en 
cette  ville  de  Saintes,  M.  le  président  a  donné  lecture  d  une 
lettre  de  M.  le  procureur-général-syndic  du  département 
de  la  Vienne,  qui  annonce  que  ce  département  est  actuelle- 
ment occupé  de  l'inventaire  et  réception  des  papiers  de  la 
précédente  administration  du  Poitou,  qu'il  espère  que  celle 
opération,  ainsi  que  celle  relative  à  la  comptabilité  des 
précédents  administrateurs,  sera  terminée  le  dix  ce  mois 
prochain  ;  qu'il  est  conséquemment  nécessaire  que  Mes- 
sieurs les  commissaires  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  qui  seront  nommés  conformément  à  l'article  10 
de  la  section  3  des  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  der- 
nier, sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  vingt-deux 
décembre  précédent,  pour  recevoir  les  papiers  relatifs  aux 
paroisses  qui  se  trouveraient  ci-devant  comprises  dans  l'an- 
cienne généralité  de  Poitiers,  et  qui,  par  l'effet  de  la  nou- 
velle division  du  royaume,  forment  aujourd'hui  partie  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  soient  rendus  à 
Poitiers  le  dimanche  douze  septembre,  pour  accepter  la 
remise  des  dits  papiers  le  lundi  treize  du  même  mois. 

M.  le  ppé^dent  a  ensuite  observé  que  le  directoire  n'ayant 
point  encore  nommé  ses  commissaires,  il  était  indispen- 
ÀMkiTw.  s 
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sable  de  s'occuper  de  suite  de  cette  nomination,  à  quoi  pro- 
cédant, les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de  Messieurs 
Merveilleux,  Ruamps,  tous  les  deux  administrateurs  du 
département,  que  le  directoire  commet  à  Tefîel  de  se  rendre 
à  Poitiers,  pour  y  recevoir  sous  inventaire,  au  nom  et 
comme  ses  délégués,  les  différents  papiers  relatifs  aux 
paroisses  et  communautés  de  l'ancienne  généralité  de  Poi- 
tiers, qui  forment  aujourd'hui  partie  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  en  donner  bonne  et  valable  décharge 
et  arriver  aux  moyens  de  les  faire  transporter  en  cette  ville 
de  Saintes  ;  pour  ce  faire  le  directoire  leur  donnant  tous 
pouvoirs  et  délégations  nécessaires,  et  il  a  été  arrêté  qu'ex- 
péditions de  la  présente  délibération  seront  incessamment 
envoyées  aux  dits  sieurs  Mei'veilleux  et  Ruamps,  pour  leur 
sei'vir  de  titre  et  pouvoir. 

Rondeau,     vice-président,     Jean-Joseph     Jouneau. 
DrcHESNE.    EscHAssERiAUX.    Garnier,  procureur- 

général-syndic,  Buxotte,    secrétaire  général. 

Aujourd'hui,  vingt-sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  en  cette 
ville  de  Saintes,  M.  le  procureur-général-syndic  a  requis  le 
direrloire  de  procéder  à  la  nomination  de  deux  conunis- 
saires  pour  se  transporter  à  l'hôtel  du  ci-devant  intendant 
de  La  Rochelle,  y  faire  l'inventaire  et  recevoir  les  papiers 
de  l'ancienne  administration  de  cette  généralité,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  des  lettres  patentes 
du  deux  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,sur  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  vingt-huit  et  trente  juin  pré- 
cédents. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  a  nommé  Mes- 
sieurs Chassiron  et  Leconte,  tous  les  deux  administrateurs 
du  département,  qu'il  commet  à  l'effet  de  procéder  à  l'ou- 
verture des  différents  papiers  de  Tancienne  intendance  de 
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La  Rochelle,  les  recevoir  du  sieur  commissaire  départi  ou 
de  telle  autre  personne  par  lui  commise,  en  donner  bonne 
el  valable  décharge  et  aviser  aux  moyens  de  les  faire  trans- 
porter en  cette  ville  de  Saintes  ;  pour  ce  faire,  le  directoire 
leur  donnant  tous  pouvoirs  et  délégations  nécessaires.  Il 
a  été  arrêté  au  surplus  qu'expéditions  de  la  présente  déli- 
bération seront  incessamment  envoyées  à  mes  dits  sieurs 
Chassiron  et  Leconte  pour  leur  servir  de  titre  et  procura- 
tion. 

Rondeau,  vice-président.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux. 
DucHESNE.  Jean- Joseph  Jouneau.  Riquet.  G  armer. 
BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

REGLEMENT 

POUR  LE   TRAVAIL  DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  Charente-Inférieure 

Article  premier 

Le  directoire  s'assemblera  et  tiendra  séance  les  diman- 
ches el  jeudi  matin,  les  lundi  et  mercredi  el  vendredi  matin 
et  soir  :  et  les  jours  où  il  n'y  aura  pas  de  séance,  seront 
employés  à  Tinstruction  des  affaires,  à  la  préparation  des 
rapports  et  à  Texpédition  des  décisions,  lettres  et  dépêches 
ordonnées  par  le  directoire. 

Art.  2. 

Comme  il  arrivera  par  la  suite,  lorsque  les  affaires  auront 
pris  un  certain  cours,  lorsque  surtout  le  calme  sera  rétabli, 
que  chacun  des  membres  du  directoire  aura  besoin  de  con- 
sacrer à  Tétude  des  décrets  et  à  Tinstruction  des  affaires, 
plus  de  temps  que  ne  lui  en  laisserait  le  nombre  des  séan- 
ces arrêté  ci-dessus,  le  directoire  pourra  supprimer  encore 
une  ou  deux  séances  du  soir. 
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Les  heures  ordinaires  des  séances  seront  fixées  pour 
celles  du  malin  à  huit  heures  en  été  et  à  neuf  heures  en 
hiver,  jusqu'à  midi,  et  pour  celles  du  soir,  à  trois  heures^ 
jusqu'à  six. 

Art.  4. 

Les  séances  des  dimanches  et  jeudi  seront  consacrées 
après  l'ouverture  de  paquets,  savoir  :  celles  du  dimanche, 
au  rapport  de  toutes  les  affaires  courantes  et  sans  dépar- 
tement fixe,  et  celles  du  jeudi  à  la  signature  des  expéditions 
pour  le  courrier  du  vendredi,  qui  passe  par  Saint-Cibar- 
deau. 

Art.  5. 

Les  séances  du  lundi  seront  employées  aux  rapports  et 
expéditions  de  toutes  les  affaires  de  finances,  imposition, 
contributions  publiques,  dépenses,  etc.,  et  à  la  signature 
des  expéditions  pour  le  courrier  de  mardi  matin. 

Art.  6. 

Celles  du  mercredi  matin  seront  consacrées  aux  rap- 
ports des  affaires  relatives  au  clergé,  comme  demandes  de 
pensions,  administration,  vente  et  aliénation  des  domaines 
ecclésiastiques  et  nationaux. 

Art.  7. 

Dans  celles  du  mercredi  soir,  on  fera  le  rapport  des  affai- 
res concernant  les  municipalités,  leur  organisation,  élec- 
tion, réunion,  comptabilité,  administration,  emploi  des 
deniers  comlnuns  ;  régie  et  administration  de  leurs  biens 
patrimoniaux,  et  de  celles  concernant  l'organisation  des 
services  administratifs  et  gardes  nationales. 
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Art.  8. 

On  emploiera  la  séance  du  vendredi  matin  au  rapport  et 
expédition  des  affaires  de  police  générale,  hôpitaux,  pri- 
sons, collèges,  mendicité,  vagabondage,  émeute,  sédition, 
commerce  de  grains  approvisionnements,  foires  et  mar- 
chés, et  autres  objets  de  police. 

Art.  9. 

Celle  du  vendredi  au  soir  sera  entièrement  destinée  au 
rapport  et  expédition  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
travaux  publics,  ponts  et  chaussées,  routes,  canaux,  des- 
sèchements, ateliers  de  charité,  églises  et  presbytères, 
édifices  publics,  etc. 

Art.  10. 

Il  ne  sera  statué  définitivement  sur  aucune  affaire  sans 
un  rapport  préalable  et  après  une  instruction  suffisante. 

Art.  11. 

Les  rapports  seront  faits  par  chacun  de  Messieurs  les 
membres  du  directoire  qui  seront  nommés  à  leur  tour  rap- 
porteurs, et  les  dits  rapports  ne  /pourront  être  interrompus 
à  moins  de  circonstances  pressées. 

Art.  12. 

Le  rapporteur  de  chaque  affaire  rédigera  par  écrit  et 
présentera  au  directoire  avec  le  résultat  de  son  opinion,  le 
projet,  Tarrêté,  décision  ou  ordonnance  qu'il  croira  devoir 
proposer,  et  cette  pièce  demeurera  jointe  aux  autres  pièces 
de  Taflaire. 

Art.  13. 

Ijb  président  du  directoire  ouvrira  toutes  les  lettres, 
paquets  et    dépèches   adressées   à   Tadministration,  fioit 
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qu'elles  viennent  par  la  poste  ou  autrement,  même  en  Tab- 
sence  des  autres  administrateurs,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
séance. 

Art.  14. 

Les  papiers,  requêtes,  lettres  et  mémoires  reçus,  seront 
inscrits  chaque  jour  par  le  secrétaire  général  auquel  ils 
seront  remis,  sur  une  feuille  conforme  au  modèle  ci-joint, 
laquelle  sera  arrêtée  par  le  président  auquel  il  en  sera 
remis  copie  signée  du  secrétaire  général. 

Art.  15. 

Chaque  feuille  sera  numérotée  de  son  numéro  rapporté 
sur  les  requêtes,  lettres  ou  mémoires. 

Art.  16. 

Seront  dispensées  de  cette  inscription,  les  pièces  qui 
après  avoir  été  communiquées  aux  districts  seraient  ren- 
voyées par  eux,  ou  toutes  autres  relatives  à  des  affaires 
déjà  inscrites  sur  des  feuilles  antérieures. 

Art.  17.  ^ 

Il  sera  fait  autant  d'extraits  de  cette  feuille  qu'il  y  aura 
de  divisions  de  travail,  lesquels  extraits  signés  du  secré- 
taire général  seront,  avec  les  pièces  y  mentionnées,  remis 
aux  différents  chefs  de  détail  qui  doivent  sous  ses  ordres 
en  suivre  l'instruction  et  expédition. 

Art.  18. 

Le  secrétaire  général  mentionnera  sur  la  feuille  générale 
qui  lui  restera  et  conformément  à  l'indication,  les  colon- 
nes, les  opérations^  l'instruction  et  la  décision  de  chaque 
affaire. 
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Art.  19. 

Les  chefs  de  détail  auront  la  même  attention  à  rappor- 
ter les  appostilles  sur  leurs  extraits  respectifs. 

Art.  20. 

Indépendamment  des  feuilles  ci-dessus,  il  sera  tenu  un 
registre  sur  lequel  seront  rapportées  toutes  les  délibéra- 
lions,  iarrêtés,  ordonnances  ou  règlements  de  l'administra- 
tion générale  qui  n'auront  aucun  rapport  a  des  affaires  par- 
ticulières ;  le  présent  règlement  sera  inscrit  en  tête  du  dit 
registre. 

Art.  21. 

Il  sera  tenu  autant  de  registres  qu'il  sera  nécessaire  pour 
transcrire  les  ordonnances  et  décisions  particulières  et 
définitives  en  matière  de  police,  de  finances,  de  conten- 
tieux, d'imposition,  etc. 

Art.  22. 

Le  président  et  le  secrétaire  général  signeront  les  lettres 
pour  le  ministre  et  celles  aux  districts  et  municipalités, 
lorsqu'elles  ne  seront  qu'instruction  *,  mais  toutes  les  let- 
tres portant  décision  ou  interprétation,  ainsi  que  les  ordon- 
nances autres  que  celles  d'instruction  seront  signées  par 
cinq  administrateurs  au  moins. 

Art.  23. 

Les  paquets  qui  seront  apportés  par  autres  que  par  le 
courrier  et  qui  seront  présentés  les  jours  qu'il  n'y  aura  pas 
de  séance,  seront  remis  au  président,  qui  en  fera  l'ouver- 

i.  Cesi-à-dire  relatives  à  rinstruction  des  affaires. 
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ture,  remettra  les  pièces  au  secrétaire  général  qui,  après 
les  avoir  inscrites  sur  la  feuille  du  dernier  courrier,  les 
remettra  au  chef  de  détail  à  qui  elles  appartiendront  pour 
être  présentées  au  directoire  à  leur  tour,  à  moins  que  le 
piésident  ne  juge  qu'elles  méritent  une  prompte  expédi- 
tion, et  alors  il  convoquera  rassemblée. 

Art.  24. 

Le  présent  règlement  aura  son  exécution  à  compter  du 
1"  septembre  prochain,  et  il  sera  suppléé  par  des  arrêtés 
particuliers,  à  ce  qui  n*aura  pas  été  expliqué  ni  prévenu. 

Fait  à  Saintes,  le  1"  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Rondeau,  vice-président,  J.  Raboteau.  Eschasseriaux. 
DucHESNE.  RiQUET.  Btt-LOTTE,  Secrétaire  général. 

Aujourd'hui,  deux  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  Messieurs  les  administrateurs  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  étant  assemblés  dans  le  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances  en  cette  ville  de  Saintes, 

M.  le  vire-président  a  représenté  que  jusqu'à  ce  jour, 
toutes  les  délibérations  qui  ont  été  prises  par  le  directoire 
ont  été  inscrites  sur  des  cahiers  séparés  et  qu'il  lui  paraî- 
trait convenable  de  les  réunir  sur  un  même  registre,  afm 
de  former  avec  toutes  celles  qui  seront  prises  par  la  suite 
un  corps  complet  de  toutes  les  opérations  de  l'administra- 
tion, sur  quoi  ayant  délibéré,  Messieurs  les  administra- 
teurs ont  arrêté,  de  l'avis  de  M.  le  procureur-général-syn- 
dic :  1*  que  le  secrétaire  général  du  département  rassem- 
blera en  un  seul  cahier  tous  les  arrêtés  et  délibérations  qui 
ont  été  pris  jusqu'à  ce  jour  et  que  le  dit  cahier  demeurera 
à  sa  charge  et  garde,  dans  les  archives  du  département. 

2**  Que  les  susdits  arrêtés  et  délibérations  seront  préala^ 
blement  transcrits  à  la  suite  de  la  présente,  suivant  l'ordre 
do  leur  date,  et  que  leur  conformité  avec  les  originaux  sera 
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certifiée  à  la  fin  de  chacun  par  M.  le  président  ou,  en  son 
absence,  le  vice-président  et  le  dit  secrétaire  général. 

3""  Enfin  que  conformément  au  règlement  ci-dessus  tous 
les  arrêtés  et  délibérations  qui  seront  pris  ultérieurement 
seront  inscrits  à  la  suite  de  ceux  dont  il  s'agit  et  signés  par 
tous  les  membres  qui  sercmt  présents,  et  ont  signé. 

Rondeau,  vice-président.  Jean- Joseph  Jouneau. 

RlQUET.     ESCHASSERIAUX.     P.     RaBOTEAU. 

iDucHESNE.  Bn-LOTTE,  Secrétaire  général. 

DEMISSION 

Démission  de  M.  Rondeau. 

M.  Rondeau,  vice-président, a  dit  que  depuis  le  moment  de 
la  Révolution  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les  Français, 
il  n*a  cessé  de  donner  des  preuves  non  équivoques  de  son 
patriotisme  et  de  son  attachement  à  la  Constitution  ;  que 
c'est  par  suite  de  ce  patriotisme  qu'il  a  abandonné  momen- 
tanément ses  foyers  pour  venhr  concourir  avec  les  admi- 
nistrateurs qui  composent  le  directoire  à  une  administra- 
lion  dont  le  travail  était  absolument  nouveau  pour  lui  et  où 
il  ne  pouvait  apporter  qu'une  ftme  droite  et  un  zèle  sans 
bornes  qu'il  se  flatte  de  n'avoir  point  démenti,  que  ses  col- 
lègues lui  rendront  à  cet  égard  la  justice  qui  lui  est  due  ; 
que  né  avec  la  plus  médiocre  fortune,  et  ayant  une  famille 
assez  nombreuse  à  laquelle  il  doit  ses  premiers  soins,  il 
avait  pensé  trouver  dans  le  traitement  arrêté  par  le  conseil 
d'administration,  sinon  une  entière  indemnité  de  ses  sacri- 
fices, du  moins  une  ressource  suffisante  pour  soutenir  sa 
famille  ;  mais  qu'il  voit  aujourd'hui  qu'avec  toute  la  bonne 
volonté  dont  on  le  juge  sûrement  capable,  il  ne  peut  assu- 
ler  le  bien-être  de  ses  enfants  ;  que  la  perspective  de  l'ave- 
nir lui  ôterait  même  toute  espèce  de  ressources,  puisqu'à 
la  fin  de  la  session  il  se  trouverait  sans  état  et  sans  moyens 
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de  s'en  procurer,  surtout  après  avoir  abandonné  son  pays 
pendant  plusieurs  années. 

En  conséquence,  le  dit  sieur  Rondeau  a  déclaré  se 
démettre  de  la  place  d'administrateur  du  directoire  du 
département  et  nous  a  priés  d'accepter  la  démission  qu'il 
en  fait  dans  cet  instant,  en  promettant  qu'il  concourra  de 
toutes  ses  facultés  au  bien  de  l'administration  comme 
membre  du  conseil,  et  qu'il  remplira  avec  la  plus  grande 
exactitude  les  commissions  momentanées  qui  pourraient 
lui  être  données  par  le  directoire  ;  déclarant  aussi  qu'il  n'a 
jamais  plus  vivement  senti  le  regret  d'abandonner  des  col- 
lègues qui  lui  ont  donné  jusqu'à  ce  moment  des  témoigna- 
ges aussi  marqués  d'amitié  que  celles  qu'il  vient  de  nous 
détailler  pour  le  forcer  à  abandonner  un  travail  qui  devient 
Uii  plaisir  quand  ce  sont  des  amis  et  des  frères  aussi  intime- 
ment unis  qui  le  partagent. 

A  Saintes,  le  douze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix. 

Rondeau.  Riquet.  Duchesne.  J.  Raboteau. 
Jean- Joseph    Jouneau.    Eschasseriaux. 
BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

Suit  la  teneur  d'un  arrêté,  puis  d'une  proclamation  du 
directoire  de  la  Charente-Inférieure  du  15  septembre  1790. 

ARRETE  DU  DIRECTOIRE 
DU  département  de  la  Charente-Inférieure 

Article  premier. 

Extrait  des  lettres  patentes  du  roi  données  à  Paris 

le  3  juin  1790. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des  villes  ou  des  campa- 
gnes à  des  voies  de  fait  et  violences  contre  les  propriétés^ 
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possessions  et  clôture  des  héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des 
citoyens,  la  perception  des  impôts,  la  liberté  de  vente  et  de 
circulation  des  denrées  sont  déclarés  ennemis  de  la  Cons- 
titution, des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  nation 
et  de  nous.  Il  est  enjoint  à  tous  les  honnêtes  gens  d'en  faire 
Il  dénonciation  aux  municipalités,  aux  administrations  de 
département  et  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entreprendre  sur  le 
pouvoir  législatif  des  représentants  de  la  nation  en  propo- 
sant des  règlements  quelconques  sur  le  prix  des  denrées, 
la  police  champêtre,  l'évaluation  des  dommages,  le  prix 
de  la  durée  des  baux,  les  droits  sacrés  de  la  propriété  et 
autres  matières,  sont  également  déclarés  ennemis  de  la 
Constitution,  et  il  est  enjoint  de  les  dénoncer.  Tous  règle- 
ments semblables  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  8. 

Tous  les  citoyens  quels  que  soient  leur  état  et  profession, 
les  laboureurs,  fermiers  et  métayers,  les  commerçants  et 
marchands  de  grains  et  subsistances,  toutes  propriétés  et 
possessions  actuelles  sont  placés  sous  la  sauvegarde  et 
protection  de  la  loi  de  la  Constitution,  de  nous  et  de  l'assem- 
blée nationale,  sans  préjudice  soit  des  actions  que  chacun 
pourra  porter  devant  les  tribunaux,  soit  des  précautions 
que  les  corps  municipaux  ou  administratifs  prendront  pour 
assurer  d'une  manière  paisible  la  subsistance  du  peuple. 
Tous  ceux  qui  contreviendront  au  présent  article  seront 
reconnus  et  dénoncés  par  les  honnêtes  gens,  comme  enne- 
mis de  la  Constitution  et  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  la  nation  et  de  nous. 


—  44  ^ 

Extrait  d  autres  lettres  patentes  du  roi  données  à  Paris 

le  30  mai  1790, 

Défendons  à  toutes  personnes  d'exiger  que  le  prix  du 
grain  soit  taxé  à  peine  pour  les  contrevenants  d*ëtre  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  En  conséquence, 
voulons  que  les  auteurs  et  instigateurs  des  différents  attrou- 
pements et  émeutes  qui  ont  eu  lieu  les  10,  11  de  ce  mois  et 
jours  suivants  dans  les  provinces  de  Forez  et  Bourbonnais 
soient  punis. 

Bn-LOTTE,  secrétaire  général. 

Subsistances.  15  septembre  1790. 

Ce  jourd'hui,  quinze  de  septembre  1700,  le  procureur- 
général-syndic  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  De  tous  les  objets  confiés  à  vos  soins  et  à  votre  vigi- 
lance, il  n'en  est  point  de  plus  important  et  de  plus  digne 
de  votre  attention  que  celui  des  subsistances.  Nous  venons 
de  sortir  d'une  année  pénible  et  orageuse  pour  en  com- 
mencer une  autre  que  le  peuple  égaré  rend  par  ses  inquié- 
tudes plus  alarmante  ;  mais  plus  nous  aurons  de  moments 
difficiles  à  supporter,  plus  nous  devons  opposer  de  fer- 
meté et  de  résistance  aux  embarras  qui  viendraient  troubler 
nos  travaux. 

Plus  un  peuple  est  bon,  plus  il  est  facile  à  tromper,  et  on 
ne  doit  plus  s'étonner  si,  dans  son  erreur,  il  devient  lui- 
même  l'artisan  de  ses  propres  malheurs. 

«  Au  milieu  des  différents  mouvements  qui  viennent  nous 
alarmer,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous  entre- 
voyons d'autres  causes  qui  les  excitent  que  celle  de  la 
médiocrité  de  la  récolte.  Nous  ne  sommes  point  dans  une 
position  à  nous  effrayer  par  la  disette  et  la  pénurie  des  sub- 
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siâlances.  Celte  année  peul  êire  rangée  dans  la  classe  des 
années  ordinaires,  et  des  alarmes  qui  suivent  d'aussi  près 
U  récolte  tiennent  à  des  effets  d'autant  plus  dangereux 
qu'ils  sont  plus  étrangers  à  la  cause  qui  les  devrait  occa- 
sionBer. 

a  Ne  nous  le  cachons  pas^  Messieurs,  et,  en  bons  patrio- 
tes, empressons-nous  de  désabuser  nos  frères.  Des  enne- 
mis secrets  du  bonheur  naissant  que  fait  déjà  suivre  la 
Constitution  épuisent  tous  les  ressorts  de  l'intrigue  et  du 
désespoir  pour  tromper  le  peuple  et  l'épouvanter  par  des 
dangers  imaginaires,  mais  malheureusement  propres  à  les 
séduire.  La  calomnie  épuise  tous  les  langages  et  empoi- 
sonne toutes  les  opérations  actuelles  ;  elle  s'agite  de  mille 
manières  pour  présenter  au  peuple  effrayé  les  approches 
d'une  détresse  affreuse. 

u  La  séduction  est  telle,  Messieurs,  que  pour  rendre  nos 
opérations  stériles,  on  va  jusqu'à  nous  diffamer  et  nous 
calomnier  dans  son  esprit.  C'est  ainsi  que,  s'efforçant  d'at- 
ténuer la  confiance  en  nos  personnes  et  en  nos  opérations, 
on  rinduit  à  se  défier  de  nos  ccmseils  et  du  langage  de  la 
loi. 

<c  Mais  redoublons  d'efforts,  et  puisque  nous  sommes  les 
amis  de  nos  ccmcitoyens,  disons-leur  la  vérité  avec  cou- 
rage, aux  risques  de  leur  déplaire. 

«  La  circulaticm  doit  être  libre  et  protégée  dans  tout  le 
royaume  ;  les  grainetiers,  meuniers,  boulangers  et  autres 
sont  sous  la  protection  spéciale  des  lois.  Ce  sont  eux  qui 
vérifient  les  pays  où  ils  portent  les  denrées  ;  c'est  la  faci- 
lité qu'on  leur  procure  dans  leurs  transports  qui  amène 
l'abondance  et  la  baisse  dans  le  prix.  Toutes  les  fois  qu'ils 
seront  inquiétés  ou  menacés,  ils  n'apporteront  pas  la  même 
activité  dans  leur  commerce  :  le  grainetier  n'achètera  plus  ; 
le  meunier  cessera  de  faire  moudre  et  le  boulanger  effrayé 
abandonnera  son  état.  Dès  \ors^  la  denrée  circulera  moins  ; 
«Qe  sera  plus  chtoe,  et  son  prix  nécessairement  plus  élevé 
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fera  le  malheur  de  ceux  qui,  faussement  abusés,  croient 
améliorer  leur  condition. 

L  exportation,  loin  d'être  vue  avec  inquiétude,  est  Tftme 
de  la  circulation  ;  le  grain  qui  sort  d'un  département  est 
bientôt  remplacé  par  celui  qui  vient  du  département  voi- 
sin ;  et  c'est  ainsi  que  par  des  communications  réciproques 
et  favorisées,  les  approvisionnements  toujours  assurés  par- 
viennent jusqu'aux  pays  qui  en  manquent,  et  le  prix  de  la 
denrée  quel  qu'il  soit  est  dés  lors  moins  haut  que  lorsque 
la  circulation  est  plus  pénible  et  plus  embarrassée. 

«  Quel  peut  donc  être  le  but  du  peuple  qui  s'agite  et  se 
soulève?  Est-ce  de  rendre  les  subsistances  plus  abondan- 
tes 7  L'expérience  de  l'année  dernière  lui  a  montré  combien 
son  attente  a  été  trompée.  Est-ce  de  forcer  les  administra- 
teurs à  lui  faire  manger  le  pain  à  un  prix  plus  bas  ?  Mais 
quelles  sont  les  menaces  et  les  dangers  qui  peuvent  forcer 
des  hommes  publics  à  cesser  d'être  justes,  et  quel  est  le 
Français  qui  peut  vouloir  un  pareil  acte  de  vexation  ? 

«  Tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  proscrivent 
les  oppositions  et  empêchements  apportés  à  la  vente  et  à  la 
libre  circulation  des  grains,  et  cependant  il  se  trouve  des 
hommes  assez  méchants  pour  porter  le  peuple  à  se  trom- 
per lui-même  et  à  l'induire  par  un  raffinement  nouveau 
de  fourberie  à  demander  la  taxe  des  grains  ;  demande  plus 
jpropre  encore  à  amener  la  famine  et  les  horreurs  qui  en 
sont  les  suites,  que  ne  feraient  la  gêne  et  les  oppositions  à 
la  libre  circulation  des  grains. 

«  Ce  sont  ces  grandes,  ces  importantes  considérations 
d'intérêt  public  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  nationale 
par  ses  décrets  du  29  août,  12  septembre  et  5  octobre  1789 
et  2  juin  dernier,  à  déclarer  toutes  oppositions  à  la  libre 
circulation  des  grains,  à  des  attentats  contre  la  sûreté  et  la 
sécurité  du  peuple,  et  à  prononcer  les  plus  grandes  peines 
contre  les  auteurs  de  pareilles  tentatives. 

«  A  ces  causes,  le  dit  procureur-général-syndic  requiert 
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que  les  municipalités  soient  enjointes  de  tenir  la  main  à 
l'exécuLion  des  différents  décrets  de  TAssemblée  nationale 
relatifs  à  la  libre  circulation  des  grains  ;  que  les  gardes 
nationales,  les  troupes  de  ligne  et  autres  soient  tenues  de 
donner  main-forte  à  la  première  réquisition  des  municipa- 
lités  et  corps  administratifs,  en  cas  d'infraction  aux  dites 
lois  ;  et  que  Tordonnance  à  intervenir,  ainsi  que  tous  les 
décrets  relatifs  aux  subsistances,  soient,  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune,  lus  de  nouveau  par  les  curés 
aux  prônes  de  leurs  paroisses,  avec  invitation  aux  citoyens 
de  s'y  conformer  à  peine  de  désobéissance,  et  d'être  punis 
comme  rebelles  à  la  loi  et  perturbateurs  de  la  tranquillité 
publique,  à  quoi  conclut. 

Garnier,  procureur-général-syndic. 

Le  directoire  du  département,  qui  a  reçu  de  toutes  parts 
des  observations  sur  les  oppositions  de  quelques  particu- 
liers, qui  dans  quelques  paroisses  et  marchés  interrompent 
la  vente  et  la  libre  circulation  des  grains  par  des  attroupe- 
ments et  des  menaces  contre  les  acheteurs,  sous  prétexte 
d'arrêter  les  accaparements  qui  tendent  à  faire  hausser  le 
prix  du  blé,,  même  de  nuire  à  la  quantité  des  subsistances 
nécessaires  au  département,  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  ramener  tous  les  citoyens  aux  vrais  principes,  en 
les  éclairant  sur  leurs  intérêts,  et  leur  rappelant  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  29  août,  18  septembre,  5  octo- 
bre 1789  et  2  juin  1790,. sanctionnés  par  le  roi,  qui  ordon- 
nent la  vente  et  libre  circulation  des  grains  et  que  toutes 
oppositions  à  cette  vente  et  libre  circulation  dans  l'intérieur 
du  royaume,  seront  considérées  comme  des  attentats  contre 
la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple  et  que  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables  seront  poursuivis  extraordinairement 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public  ; 

Considérant  que  dans  un  département  dont  la  récolte  des 
grains  ne  peut  pas  suffire  à  la  subsistance  de  ses  habitants, 
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l'abondance  ne  peut  naître  que  de  la  grande  liberté  accor- 
dée aux  ventes  et  transports  des  denrées  ;  que  le  moindre 
trouble  apporté  à  ces  ventes,  jetant  de  l'inquiétude  dans 
lesprit  des  propriétaires  et  des  marchands,  nécessite  les 
uns  de  conserver  leuj-s  grains  dans  leurs  greniers  et  les 
autres  d'abandonner  leur  commerce,  ce  qui  rend  les  mar- 
elles  fort  mal  approvisionnés  et  nécessite  la  hausse  du  prix 
des  grains  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  la  protectim 
U  plus  spéciale  à  ceux  qui  vont  acheter  dans  les  marchés 
éloignés  pour  apporter  dans  les  nôtres  ;  que  c'est  même 
le  seul  moyen  de  procurer  l'administration  '  du  prix  du 
blé  en  établissant  et  soutenant  une  grande  concurrence 
dans  les  dits  marchés  ; 

Considérant  enfin  que  ceux  qui  entretiennent  le  peuple 
dans  la  fausse  idée  de  faire  taxer  le  prix  des  denrées  et 
d'attaquer  par  là  la  liberté  si  nécessaire  à  la  vente  et  à  la 
circulaticm  des  grains  et  subsistances,  sont  des  ennemis  de 
la  Constitution  qui  ne  cherchent  quà  amener  sur  nous  la 
calamité  de  la  famine. 

A  arrêté  et  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  procureur-géné- 
ral-syndic, que  les  articles  1,  2  et  8  des  lettres  patentes  du 
roi  du  3  juin  dernier,  données  sur  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  du  deux  du  même  mois,  et  l'article  des  lettres 
patentes  du  trente  mai  dernier,  seront  réimprimés  en  tête 
du  premier  arrêté.  En  conséquence,  déclare  que  tous  ci- 
toyens laboureurs,  fermiers,  métayers,  commerçants,  mar- 
chands de  grains  et  subsistances,  toutes  propriétés  et  pos- 
sessions sont  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  loi,  de 
la  Constitution,  du  roi  et  de  l'Assemblée  naticmale  ;  que 
ceux  qui  excitent  le  peuple,  soit  des  villes,  soit  des  cam- 
pagnes, à  des  voies  de  fait  contre  la  libre  vente  et  circu- 
lation des  denrées  et  subsistances;  que  ceux  qui  proposent 

i.  C'est  àbëiêêêmeni  qu'on  a  dû  Youloir  dire. 
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des  règlements  quelconques  sur  le  prix  des  denrées  sont 
déclarés  ennemis  de  la  Constitution,  de  la  nation  et  du  roi, 
enjoint  à  tous  les  honnêtes  gens  de  les  dénoncer  aux  muni- 
cipalités, corps  administratifs  et  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  le  procès  être  fait  aux  accusés  et  être  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

Enjoignons  pareillement  aux  municipalités  de  tenir  exac- 
tement la  main  à  l'exécution  des  arrêtés  des  20  août,  18 
septembre,  5  octobre  et  2  juin  dernier,  ainsi  qu'à  notre  pré- 
sent arrêté  ;  pourquoi  les  gardes  nationales,  les  troupes  de 
ligne  et  la  maréchaussée  seront  tenues  de  prêter  main  forte, 
à  la  première  réquisition  des  municipalités  ou  corps  admi- 
nistratifs ;  ordcmne  pareillement  que  les  présentes  seront 
lues  par  Messieurs  les  curés  du  département  aux  prônes  des 
paroisses  le  premier  dimanche  qui  suivra  leur  réception 
dans  les  municipalités  et  que  les  dits  sieurs  curés  seront 
invités  à  faire  sentir  au  peuple  que  le  trouble  qu'il  apporte 
à  la  liberté  de  la  vente  des  grains  suffit  pour  en  faire  haus- 
ser le  prix  et  occasionner  les  maux  qu'il  craint  ;  que  si  dans 
ce  moment  le  prix  du  blé  supporte  une  hausse  à  laquelle 
on  ne  devait  pas  s'attendre,    les  départements  où  règne 
l'abondance  auront  un  intérêt  majeur  à  nous  faire  passer 
leurs  denrées,  ce  qui  peut  seul  en  faire  baisser  le  prix  ;  que 
les  administrateurs  du  département  s'occupent  dans  ce  mo- 
ment d'assurer  cette  libre  circulation. 

Rondeau,  vice-président.  Raboteau.  Chesnier. 
EscHAssEiUAux,  Bréard.  Riquet.  Jean-Joseph 
JouNEAU.  Garnier,  procureur-généralsyndic. 
Bn-LOTTE,  secrétaire  général. 

PROCLAMATION 

m;  nmECTomE  nu  département  de  la  Charente-Inférieure 

sur  la  vente  des  biens  nationaux 

Le  directoire  du  département  instruit  que  dans  ce  moment 
où  la  Constitution  s'achève,  les  personnes  qui  l'ont  atta- 
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quée  dès  sa  naissance  et  qui  désireraient  peut-être  le  retour 
des  anciens  abus,  trompent  la  crédulité  du  peuple  ea 
répandant  de  la  défiance  et  de  l'incertitude  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  seule  ressource  qui  puisse  réparer  les 
désordres  de  plusieurs  siècles,  et  sauver  TEtat  en  acquittant 
la  dette  publique  ;  que  ces  idées  et  ces  sentiments  de  défian- 
ce jetés  avec  adresse  dans  les  esprits  pourraient  décourager 
les  bons  citoyens  dans  les  acquisitions  qu'ils  auraient  le 
dessein  de  faire  et  affaiblir  leur  patriotisme  ;  le  départe- 
ment a  crû  de  son  devoir  d'éclairer  les  vrais  amis  de  la 
Constitution  sur  les  manœuvres  que  l'on  pourrait  em- 
ployer pour  les  égarer. 

Vous  le  savez,  citoyens,  la  nation  a  gémi  jusqu'ici  sous 
le  poids  d'une  dette  que  les  malheur»  des  guerres  et  les 
déprédations  d'une  administration  despotique  vous  ont 
rendue  intolérable  ;  les  propriétés  accablées  par  l'impôt 
n'ont  pu  recevoir  encore  l'allégissement  '  que  la  Constitu- 
tion leur  a  promis. 

C'est  pour  faire  cesser  ces  maux  que  les  lois  ont  ordonné 
la  vente  et  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

Citoyens,  vous  êtes  tous  appelés  à  les  acquérir  et  c'est 
pour  acquitter  la  dette  sacrée  de  l'Etat,  pour  soutenir  l'hon- 
neur de  la  nation,  pour  défendre  vos  foyers,  votre  liberté, 
vos  fortunes,  pour  soulager  vos  frères,  pour  ouvrir  des  ate- 
liers de  travaux  et  des  asiles  aux  malheureux  que  les  lois 
ont  réservé  le  produit  de  ces  biens.  Quel  emploi  plus  pres- 
sant, plus  sacré  dans  l'aliénation  de  ces  domaines,  qui  va 
multiplier  partout  les  propriétés,  les  diviser  entre  tous  les 
citoyens  qui  les  acquéreront.  Votre  commerce  va  trouver 
une  activité  Hiouvelle  ;  votre  agriculture  des  encourage- 
ments ;  l'indigent  des  ressources  ;  l'industrie  un  nouvel 
essor  et  l'Etat  une  plus  grande  prospérité.  C'est  à  vous, 
citoyens,  à  faire  jouir  votre  patrie  de  ces  avantages  pré- 


1.  Pour  allégement. 
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cieux  en  vous  portant  autant  qu'il  sera  passible  à  l'acquisi- 
lion  de  ces  biens  que  les  lois  vous  donnent  tant  la  facilité 
d'acquérir  ;  c  est  pour  encourager  les  bons  patriotes  qu'elles 
ont  pris  toutes  les  précautions,  donné  toutes  les  sûretés 
nécessaires  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux  ; 
c'est  pour  faciliter  cette  acquisition  que  la  loi  a  créé  ce 
numéraire  précieux,  ces  assignats  qui  bientôt,  ranimant 
TEtat  par  une  circulation  rapide  et  bienfaisante,  vont  deve- 
nir un  des  grands  moyens  de  la  prospérité  publique.  Con- 
sidérez que  le  salut  de  l'Etat  dépend  de  l'aliénation  de  ces 
domaines  et  que  vous  verrez  peut-être  s'évanouir  tout  le 
bien  dont  vous  jouissez  déjà,  que  l'Etat  serait  en  danger,  si 
la  ressource  qui  doit  le  libérer  venait  à  périr  dans  vos 
mains. 

Citoyens,  vous  êtes  devenus  libres,  vous  jouissez  d'une 
Constitution  que  vous  avez  désirée  et  que  vous  aimez  ; 
soyez  dignes  de  la  liberté  et  de  vos  lois  en  employant  avec 
courage  tous  les  moyens  de  les  garder  et  de  la  défendre. 
Présentez-vous  donc  avec  confiance  et  sans  crainte  pour 
acquérir  ces  biens  par  les  moyens  sûrs  et  faciles  que  la  loi 
a  mis  en  vos  mains  ;  c'est  sous  les  auspices  de  la  nation  et 

la  loi  que  vous  allez  les  acquérir  ;  c'est  la  nation  et 
la  loi  qui  vous  en  assureront  la  jouissance  ;  ce  seront  elles 

qui  veilleront  à  ce  qu'on  n'y  porte  atteinte.  Dès  que  ces 
propriétés  seront  devenues  les  vôtres,  vos  fortunes  seront 
liées  à  la  fortune  publique,  et  il  faudrait,  ce  qui  est  impos- 
sible, renverser  l'Etat  avant  qu'on  pût  vous  troubler  dans 
leur  possession.  Mais  non,  l'Etat  soulagé,  libéré  par  vous, 
devenu  bientôt  inébranlable  et  florissant,  sera  le  premier 
défenseur  des  biens  que  vous  allez  acquérir.  Vous  avez 
juré  de  défendre  votre  constitution,  cette  même  constitution 
affermie  par  vos  œuvres,  par  votre  fidélité,  par  vos  ser- 
ments, saura  rendre  vos  propriétés  aussi  sacrées  que  les 
lois. 
En  vain,  par  des  conseils  insidieux,  par  des  insinuations 


—  52  — 

rriminelles,  les  ennemis  de  la  liberté,  s'il  en  est  encore, 
tenteraient  d'ébranler  votre  patriotisme  et  votre  confiance 
sur  la  foi  des  engagements  que  vous  allez  (ormer  avec  la 
nation.  Songez  que  ce  serait  pour  vous  reporter  encore 
dans  les  chaînes  que  vous  avez  brisées,  pour  vous  remettre 
sous  l'affreux  régime  que  vous  avez  détruit  qu'ils  abuse- 
raient ainsi  de  votre  crédulité  !  Dans  les  engagem^its  que 
vous  allez  former  ;  dans  les  acquisitions  que  vous  allez 
faire,  ce  sont  vos  législateurs  et  vos  lois  que  vous 
devez  croire.  Les  besoins  de  votre  patrie,  les  conseils 
de  vos  administrateurs,  que  vous  avez  choisis  et  qui  tra- 
vaillent sans  cesse  pour  vous,  votre  dévouement  à  la  chose 
publique  :  voilà  ce  que  vous  devez  consulter  ;  c'est  ainsi 
que  vous  seconderez  les  travaux  de  vos  législateurs  et  que 
vous  parviendrez  à  affermir  une  constitution  qui  vous  pré- 
pare chaque  jour  de  nouveaux  bienfaits. 
Del/vcoste,  président.  Chesnier.  Riquet.  Eschasseruux. 

Raboteau.  Bréard.  Duret.   Jean-Joseph  Jouneau. 

Garnier,   procureur-général-syndiCy     et    Billotte, 

secrétaire  général. 
J.   Raboteau.  Duchesne.   Riquet.  Billotte,  secrétaire 
général. 

Remise  des  papiers  de  Baigne  par  la  généralité  de  Limoges. 

Aujourd'hui,  dix-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances 
en  celte  ville  de  Saintes,  M.  le  procureur-général-syndic  a 
requis  le  directoire  de  procéder  à  la  nomination  d'un  com- 
missaire pour  se  transporter  à  Baigne  et  recevoir  du  sieur 
Piet,  commissaire  des  tailles  de  la  ci-devant  généralité  de 
I^imoges,  les  papiers  relatifs  aux  paroisses  de  cette  ancienne 
généralité,  qui  se  trouvent  réunies  au  département  de  la 
Charente-Inférieure,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
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par  l'article  4  des  lettres  patentes  du  roi  du  deux  juillet 
nil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  sur  les  décrets  de  T Assem- 
blée nationale  des  vingt-huit  et  trente  juin  précédent. 

Sur  quoi  ayant  délibéré,  le  directoire  ncnnme  M.  Du- 
mousBeau,  administrateur  du  département,  qu'il  commet  à 
cet  effet  pour  se  transporter  au  dit  lieu  de  Baigne,  le  mer^ 
credi  vingt-neuf  de  ce  mois,  pour  recevoir  du  dit  sieur 
Piel,  commissaire  des  tailles  de  la  dite  ci-devant  généralité 
de  Limoges,  les  papiers  de  Tancienne  administration  qui 
concernent  les  paroisses  qui  se  trouvent  réunies  au  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  lui  en  donner  bonne  et 
valable  décharge,  et  aviser  aux  moyens  de  les  faire  trans- 
porter en  cette  ville  de  Saintes.  Pour  ce  faire,  le  directoire 
lui  donnant  tous  pouvoirs  et  délégations  nécessaires  ;  il  a 
été  arrêté  au  surplus  qu'expédition  de  la  présente  délibéra- 
tion sera  incessamment  envoyée  au  dit  sieur  Dumousseau 
pour  lui  servir  de  titre  et  procuration. 

Bn^LOTTE,  secrétaire  général. 

Cérémonie  funèbre  à  V occasion  des  événements  de  Nancy. 

Aujourd'hui,  vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  les  membres  du  directoire  assemblés  en  séance 
du  matin,  M.  le  président  prenant  la  parole  a  dit  que  le 
directoire  avait  reçu  hier,  vingt-six,  une  invitation  de  Mes- 
sieurs Turpin  et  Garai,  commandants  Tun  de  la  ci-devant 
milice  bourgeoise,  l'autre  de  la  gendarmerie  nationale  de 
la  ville  de  Saintes,  pour  se  rendre  à  la  cérémonie  funèbre 
qui  devait  se  faire  dans  l'église  cathédrale  en  l'honneur 
des  gardes  nationales  *  morts  dans  l'affaire  de  Nancy. 

La  question  de  savoir  si  le  directoire  devait  se  rendre  à 
cette  invitation  ayant  été  mise  en  délibération  et  successive- 
ment discutée  par  plusieurs  membres,  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  observé  que  quelque  intérêt  que  dût    nous  inspi- 


1.  NMtionaux  qu^il  aurait  faUu  mettre. 
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rer  une  pareille  invitation,  et  malgré  le  désir  que  nous  eus- 
sions de  nous  réunir  avec  nos  concitoyens  à  cette  cérémo- 
nie, pour  rendre  à  nos  frères  morts  à  Nancy,  les  devoirs 
funèbres  que  méritait  leur  vertu,  cependant  plusieurs  rai- 
sons  se  réunissaient  pour  nous  empêcher  de  nous  rendre  à 
une  invitation  où  le  cœur  nous  dictait  d'assister. 

Plusieurs  membres  ont  observé,  qu'ayant  déjà  éprouvé 
des  contestations  sur  la  préséance  de  la  municipalité  dans 
une  cérémonie  publique,  ces  contestations  pourraient  se 
renouveler  dans  celle-ci,  et  nous  préparer  encore  de  nou- 
veaux désagréments  ;  que  l'Assemblée  nationale,  étant  dans 
ce  moment-ci,  juge  de  ce  différend  du  directoire  avec  la 
municipalité,  la  décision  de  l'assemblée  nationale  n'étant 
pas  encore  publiée,  il  était  sage  d'attendre  que  cette  publi- 
cation fut  faite  avant  de  paraître,  et  prendre  place  dans 
aucune  cérémonie. 

Il  a  été  unanimement  arrêté  et  répondu  à  deux  députés 
(le  la  ci-devant  milice  bourgeoise,  que  le  directoire  ne  pou- 
vait se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite,  malgré 
tout  l'intérêt  qu'elle  lui  inspirait. 

J.    RaBOTEAV.    DrCHESNE.    ESCHASSERUUX.    RlQUET. 

Jean- Joseph  Jouneau.  Garnier,  procureur-géné- 
ral'Syndic,  Billotte,  secrétaire  général. 

PROJET 

DE   DÉIJBÉ RATION   ET   ARRÊTÉ   A   PROPOSER   AU   DIRECTOmE 

DU    DÉPARTEMENT 

Enquête  sur  les  divers  services  publics,  29  septembre  Î790. 

Aujourd'hui,  vingt-neuf  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  M.  le  vice-président  a  dit,  que  depuis  sa  forma- 
tion, le  directoire  de  département  s'est  essentiellement 
occupé  de  rassembler  tous  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires. 
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V  Pour  constater  et  rectifier  les  erreurs,  inégalités  ou 
doubles  emplois  qui  ont  eu  lieu,  de  communauté  en  com- 
munauté, dans  la  répartition  des  impositions  de  1700,  à 
l'effet  de  parvenir  à  une  répartition  juste  et  proportionnelle 
des  deux  cinquièmes  qui  restent  à  imposer  celte  année. 

2*  Pour  connaître  Tétat  actuel  des  routes  et  grands  che- 
mins du  département,  et  les  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
rations dont  ils  peuvent  avoir  indispensablement  besoin. 

Que  relativement  au  premier  objet,  il  a  été  adressé  à 
tous  les  districts  du  département  des  cabiers  pour  y  éta- 
blir le  sommaire  des  impositions  de  chaque  communauté 
tant  pour  1700  que  pour  les  rôles  de  supplément  des  six 
derniers  mois  de  1780,  et  pour  la  contribution  patriotique  ; 
qu'il  a  été  également  adresisé  aux  différents  districts  des 
instructions  sur  la  manière  de  constater  les  erreurs  ou  iné- 
galités dans  la  répartition  de  1700  ;  que  ces  renseignements 
ne  tarderont  pas  à  parvenir  au  département  ;  qu'il  est  par 
conséquent  essentiel  de  nommer  à  l'avance  un  bureau  com- 
posé  d'administrateurs  du  directoire  spécialement  chargé 
de  faire  toutes  les  opérations  relatives  à  la  partie  des  impo- 
sitions, et  de  préparer  non  seulement  le  travail  pour  la 
répartition  des  deux  cinquièmes,  restant  à  imposer  sur 
1700,  mais  encore  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir 
dans  une  proportion  celle  de  1701  ;  que  pour  parvenir  à 
remplir  ces  deux  objets  avec  exactitude,  surtout  pour  les 
impositions  de  1701,  il  est  nécessaire  de  connaître  le  pro- 
duit des  récoltes  de  chaque  nature  de  cette  année  ;  qu'il 
faudra,  par  conséquent,  que  le  bureau  des  impositions 
demande  avant  tout  aux  districts  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  le  produit  des  récoltes,  chacun  dans  son 
ai  rondissement,  et  qu'il  paraîtrait  même  juste  que  le  direc- 
toire prît  en  considération  les  renseignements  qu'il  se  pro- 
curera à  ce  sujet  pour  la  répartition  des  deux  cinquièmes 
restants  de  1700. 
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Sur  quoi  lobjet  ayant  été  mis  en  délibération,  le  dinec- 
toire  a  arrêté  qu'il  sera  formé  un  bureau  des  impositions^ 
composé  de  deux  membres  pris  dans  le  directoire,  qui  sera 
chargé  : 

1**  De  constater  Tétat  des  recouvrements  des  années  1788, 
1789  et  1790,  et  de  proposer  au  directoire  tous  les  moyens 
qu'il  jugera  convenables  pour  les  accélérer  ; 

2**  De  préparer  d'après  les  renseignements  déjà  deman- 
dés par  le  directoire  et  ceux  que  le  dit  bureau  pourra  de- 
mander encore  la  répartition  des  deux  cinquièmes  restants 
à  imposer  pour  1790  ; 

3**  De  constater  pareillement  Tétai  des  recouvrements  de 
la  contribution  patriotique  et  de  proposer  au  directoire 
tous  les  moyens  qu'il  croira  propres  à  les  accélérer  ; 

4""  De  se  procurer  par  le  bureau  des  subsistances  qui 
sera  établi  ci-après,  Tétat  des  récoltes  de  toute  espèce  qui 
ont  eu  lieu  dans  chacun  des  districts,  afin  d'être  en  état  de 
juger  quelles  seront  les  communautés  dont  les  récoltes 
auront  été  mauvaises  ou  médiocres  pour  y  avoir  égard 
lors  de  la  répartition  des  impositions  de  1791,  lors  même 
de  celles  des  deux  cinquièmes  restant  de  1790  ; 

5""  De  constater  les  différentes  charges  locales  et  extraor- 
dinaires auxquelles  peut  être  assujettie  chaque  commu- 
nauté ; 

6**  D'établir  après  les  renseignements  indiqués  ci-dessus 
la  proportion  qui  doit  exister  dans  la  somme  des  ccMitribu- 
tioDs  pour  chaque  paroisse  en  ccnnmunauté. 

Le  directoire  a  aussi  arrêté  que  le  bureau  des  imposi- 
(ions  serait  chaîné  de  tous  les  objets  relatifs  aux  munici- 
palités, savoir  : 

P  De  faire  former  un  tableau  de  toutes  les  municipalités 
du  département  avec  indication  du  montant  de  la  popula- 
tion active,  de  prendre  les  renseignements  nécessaires  sur 
leurs  réunions  ainsi  que  sur  celles  des  paroisses  ; 
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2*  De  se  procurer  par  le  moyen  des  districts  des  rensei- 
gnements positifs  sur  la  somme  des  dépenses  à  faire  pour 
les  frais  d'établissement  et  entretien  de  chaque  municipa- 
lité, c'est-à-dire  logement,  secrétaire,  frais  de  bureaux, 
gardes,  messiers,  etc.;  de  proposer  un  état  général  de  la 
somme  à  allouer  à  chaque  municipalité  en  indiquant  les 
moyens  d'y  pouvoir  pour  chacune  ;  de  faire  un  état  enGn  de 
celles  qui  ont  déjà  quelques  revenus  ; 

3*"  De  préparer  pour  la  prochaine  session  le  rapport  rela- 
tif aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et  presby- 
tères dont  les  renseignements  ont  été  demandés  ;  et  Mes- 
sieurs Bréard  et  Duret  ont  été  nommés  commissaires  d'un 
bureau  des  impositions  et  des  municipalités  en  observant 
que  lorsqu'il  sera  question  de  projeter  la  réunion  des  muni- 
cipalités ou  paroisses  d'un  district,  l'administrateur  de  ce 
même  district  sera  adjoint  au  travail  du  bureau. 

M.  le  vice-président  a  observé  ensuite  qu'il  résulte  des 
renseignements  provisoires  que  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  a  fourni  au  directoire  du  département, 
que  la  plupart  des  travaux  des  grands  chemins  ordonnés 
en  1789  et  la  totalité  de  ceux  ordonnés  en  1790  n'ont  point 
été  exécutés  ;  que  l'imposition  de  1789  pour  la  prestation 
des  chemins  n*a  été  recouvrée  qu'en  partie,  et  que  celle 
pour  1790  n'a  même  pas  été  imposée. 

M.  le  vice-président  a  observé  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  croire  que  les  grands  chemins  qui  ont  été  négligés 
depuis  deux  ans  ont  besoin  de  très  fortes  réparations  ;  qu'il 
convenait  donc  de  s'occuper  incessamment  de  constater 
l'état  des  routes  et  la  forme  des  ouvrages  dont  elles  ont 
besoin  ;  que  le  directoire  a  chargé  l'ingénieur  en  chef  de 
lu*  présenter  un  travail  à  ce  sujet,  mais  qu'il  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  en  accélérer  les  résultats  de  nommer 
ur.  bureau,  qui  sera  chargé  non  seulement  de  vérifier  le 
ti  avail  de  l'ingénieur  mais  encore  de  procurer  au  direc- 
toire, par  la  voie  des  districts,  une  infinité  de  renseigne- 
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ments  particuliers  qui,   n*étant  point  essentiellement  du 
ressort  de  l'ingénieur,  auraient  pu  être  négligés. 

Le  directoire  prenant  en  considération  les  observations 
de  M.  le  vice-président,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté 
qu'il  sera  formé  un  bureau  composé  de  deux  membres 
choisis  dans  le  directoire,  qui  seront  chargés  : 

P  De  constater  soit  par  les  renseignements  qui  lui  seront 
fournis  par  Tingénieur  en  chef,  soit  par  ceux  qu'ils  se  pro- 
cureraient par  la  voie  des  districts,  Tétat  actuel  des  gran- 
des routes,  les  travaux  d'ateliers  et  de  réparations  dont 
elles  ont  actuellement  un  besoin  indispensable,  ceux  mêmes 
qui  seront  nécessaires  jusqu'à  la  fin  de  1791  ; 

2""  De  vérifier  dans  quel  état  se  trouvent  les  travaux 
ordonnés  et  adjugés  sur  les  fonds  de  1789  ; 

3""  Si  les  recouvrements  de  l'imposition  pour  la  presta- 
tion des  chemins  de  1789  sont  achevés  ; 

4""  De  presser  la  perception  de  ce  qui  resterait  à  recevoir 
de  la  dite  imposition  ; 

5""  D'examiner  si  la  somme  à  recevoir  pourrait  suffire  i 
l'acquittement  des  ouvrages  qui  resteraient  à  (aire  sur  la 
dite  année  1789  ; 

6**  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante,  de 
constater  quels  sont  les  ouvrages  qui  pourraient  être  diffé- 
rés, sans  inconvénient  afin  d'appliquer  les  sommes  non 
dépensées  ou  à  recouvrer  aux  ouvrages  les  plus  instants  ; 

7*  Dans  le  cas  où  les  sommes  disponibles  sur  1789  excé- 
deraient les  dépenses  indispensables  à  faire  pour  cette 
année,  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  et  plus  utile 
d'appliquer  cet  excédent  aux  ouvrages  les  plus  pressés  qui 
auraient  dû  être  faits  en  1790,  sauf  même  à  renoncer  i 
ceux  de  1789  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  aussi  urgente. 

8""  De  constater,  d'après  les  renseignements  qu'ils  se 
seront  procurés,  le  montant  de  la  somme  à  imposer  en 
1791  pour  la  prestation  des  chemins. 

Le  directoire  a  aussi  arrêté  qu'on  réunirait  au  travail  de 


—  59  — 

ce  bureau  les  renseignements  relatifs  aux  canaux  de  des- 
sèchements, ports  maritimes,  rivières  navigables  et  aux 
ouvrages  d'art  relatifs  à  tous  ces  objets  pour  la  partie  à  la 
charge  du  département,  et  a  nommé  pour  commissaires 
Messieurs  Riquet  et  Eschasseriaux  auxquels  sera  adjoint 
M.  Bréard,  pour  la  partie  des  dessèchements  seulement. 

M.  le  vice-président  a  dit  ensuite  que  les  craintes  qui  se 
manifestent  de  toutes  parts  relativement  aux  subsistances 
doivent,  quoi  qu'elles  lui  paraissent  mal  fondées,  exciter 
l'attention  du  directoire.  En  conséquence,  il  a  proposé 
rétablissement  d  un  troisième  bureau,  sous  le  litre  de 
bureau  des  subsistances.  Sur  quoi  le  directoire  ayant  déli- 
béré, a  arrêté  de  former  un  bureau  des  subsistances,  com- 
posé de  deux  membres  choisis  dans  le  directoire,  lequel 
bureau  sera  chargé  : 

1*  De  constater  les  différentes  denrées  de  toutes  espèces 
qui  pourraient  exister  dans  le  département  provenant  de  la 
récolte  de  1789  ; 

2*  De  constater  le  produit  de  la  récolte  de  1790  en  toutes 
espèces  de  denrées  ; 

3*  De  comparer  ces  différentes  ressources  avec  les  besoins 
du  département  relativement  à  sa  population  ; 

4*  Dans  le  cas  où  les  denrée©  non  consommées  en  1789 
et  celles  récoltées  en  1790  ne  seraient  point  suffisantes  pour 
assurer  la  subsistance  des  habitants  du  département  jus- 
qu'à la  récolte  de  1791,  d'examiner  quels  seraient  les 
moyens  les  plus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  écono- 
miques pour  suppléer  à  cette  insuffisance  soit  en  tirant  des 
départements  voisins,  soit  en  se  procurant  des  ressources  . 
chez  l'étranger  ; 

5*  De  préparer  sur  cet  objet  un  rapport  très  détaillé 
pour  la  prochaine  session  du  département  ; 

O""  De  se  procurer  des  renseignements  sur  l'état  actuel 
des  hôpitaux,  prisons  et  autres  établissements  publies!  ; 
de  considérer  leur  utilité  dans  chaque  lieu,  connaître  leur 
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revenu,  ce  que  peut  coûter  leur  entrefîen,  afin  d*en  faire 
le  rapport  ; 

l""  De  proposer  son  avis  sur  les  moyens  de  soulager  les 
pauvres  ;  d'arrftter  la  mendicité  diaprés  les  renseignements 
qui  seront  donnés  par  les  districts  sur  la  demande  qui  leur 
en  a  déjà  été  faite  ; 

8**  Enfin  de  proposer  l'établissement  d'ateliers  de  charité 
propres  à  chaque  district. 

Et  le  directoire  a  nommé  pour  commissaires  au  bureau 
des  subsistances  Messieurs  Raboteau  et  Duchesne. 

M.  le  vice-président  a  représenté  que  les  opérations  rela- 
tives à  Taliénation  des  domaines  nationaux  et  au  rachat  des 
droits  féodaux,  vont  occasionner  un  travail  inunense  qui 
exige  Tallention  la  plus  suivie  et  la  plus  grande  célérité  : 
qu'il  croit  conséquemment  qu'il  est  indispensable  de  for- 
mer un  quatrième  bureau  pour  la  suite  de  ces  opérations, 
lequel  sera  chargé  : 

V  De  constater  la  totalité  de  tous  les  biens  nationaux  qui 
existent  dans  le  département,  d*en  former  un  état  général 
et  par  district  ; 

2""  De  réunir  à  Tappui  de  cet  état  général  des  états  parti- 
culiers de  la  consistance,  situation,  confrontation  ;  même 
si  faire  se  peut,  des  dits  biens,  ainsi  que  de  leur  état  actuel  ; 

3""  De  constater  la  valeur  des  dits  biens,  soit  d'après  des 
estimations,  soit  d'après  les  baux  à  loyers  et  actes  de  fer- 
mes, pourvu  que  les  dites  fermes  soient  antérieures  au  2 
novembre  1789  ; 

4®  De  préparer  toutes  les  opérations  qui  peuvent  tendre 
à  accélérer  la  vente  des  dits  biens  ; 

5*  De  proposer  au  directoire  tout  ce  qu'il  jugera  utile 
soit  pour  l'effet  des  dites  ventes,  soit  pour  la  régie  el  esti- 
mation desdits  biens,  juscpi'à  l'époque  de  leur  aliénation  ; 

6*  De  préparer  le  travail  ordonné  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  pour  l'estimation  du  rachat  des  droits 
féodaux,  dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  tombe- 
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raient  pas  d'accord  sur  le  prix.  El  te  directoire  a  Bommé 
Messieurs  Rondeau,  Riquet  et  Jouneau. 

Rondeau.  Eschasseriaux.  J.  Raboteau.  Riquet. 
DucHESNE.  Jean-Joseph  Jouneau.  Bn^LOiTE, 
secrétaire  général. 

PROCLAMATION 
DU  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 

RELATIVEMENT  A  LA  PRESTATION  DES  DROITS  CI-DEVANT  SEI- 
GNEURIAUX, DE  CHAMPART,  AGRIERS,  CENS,  RENTES  ET  AUTRES 
DROrrS  NON  SUPPRIMÉS,  AINSI  QU'aU  PAIEMENT  DES  DIMES. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
a  été  prévenu  que  dans  quelques  lieux  il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  le  payement  des  dîmes  et  sur  la  prestation  des 
droits  ci-devant  féodaux  ou  seigneuriaux  de  champart, 
agriers^  cens,  rentes  et  autres  droits  non  supprimés. 

Il  a  ciHisidéré  que  le  refus  des  redevables  ne  pouvait 
provenir  que  de  Terreur  où  ils  sont  sur  la  disposition  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi,  ou 
enfin  de  Tillusion  où  ils  sont  plongés  par  les  ennemis  de 
TEtat,  qui  pour  faire  réussir  leurs  funestes  projets  cher- 
chent à  égarer  les  citoyens,  en  les  soulevant  contre  la  loi 
el  en  les  portant  à  l'oubli  des  devoirs,  qui  pourront  eiUraf- 
ncr  les  maux  les  plus  fâcheux. 

II  a  considéré  que  le  respect  pour  la  loi  pouvait  seul  assu- 
rer la  constitution  du  royaiune,  la  sûreté,  la  propriété,  la 
liberté  des  citoyens  et  par  conséquent  le  bonheur  de  tous. 

Il  a  donc  crû  qu'il  devait,  soit  par  amour  pour  la  chose 
publique,  soit  par  devoir,  éclairer  les  citoyens  du  départe- 
ment sur  les  obligations  que  leur  impose  la  loi  sur  l'inté- 
rêt ccmunun  et  respectif  qu'ils  ont  à  l'exécuter  et  sur  le 
danger  auquel  ils  s'exposent  en  refusant  de  s'y  conformer. 

Le  directoire  du  département  a,  en  conséquence,  arrêté 
la  présente  proclamation,  dans  laquelle  il  va  rappeler  le 
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texte  des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi,  et  dont  lecture  sera  faite  par  Messieurs  les  officiers 
municipaux  de  chaque  municipalité  et  par  tous  Messieurs 
les  curés  de  chaque  paroisse,  afin  qu*aucun  citoyen  ne 
puisse  alléguer  aucun  prétexte  d'ignorance  et  devienne  sans 
excuse  lorsqu'il  se  permettra  d'enfreindre  la  loi  qui  lui  aura 
été  si  solennellement  confiée. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  18  juin  dernier, 
sanctionné  le  23  suivant  par  le  roi,  a  oirdonné:  «  que  tous  les 
redevables  de  dîmes  seront  tenus  de  la  payer  la  présente 
année  en  la  manière  accoutumée,  c'est-à-dire  en  nature  et  à 
la  quotité  d'usage;  que  de  même  les  redevables  des  cham- 
parts,  terrages,  arages,  agriers  \  comptants  ',  et  de  toutes 
autres  redevances,  qui  n'ont  pas  été  supprimées  sans  indem- 
nité, seront  également  tenus  de  les  payer  en  la  manière 
accoutumée  jusqu'au  rachat  qu'ils  en  pourront  faire,  sans 
que,  sous  prétexte  de  litige  ou  contestation,  on  puisse  se 
dispenser  de  payer  selon  l'usage,  sauf  à  faire  juger  dans  la 
suite  les  contestations. 

Le  même  décret  fait  défenses  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques d'apporter  aucun  trouble  à  la  perception  de  la  dtme  et 
des  champarts  ou  terrages,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des 
discours,  des  menaces,  voies  de  fait  ou  autrement,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Un  autre  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  13  juillet 
1790,  sanctionné  par  le  roi  le  18  du  même  mois,  réitère  les 
mêmes  injonctions  et  les  mêmes  défenses;  il  veut  que  ceux 
qui  refuseront  de  payer,  soit  les  dîmes  la  présente  année, 
soit  les  champarts,  agriers,  terrages,  rentes,  et  autres 
devoirs  et  droits  non  supprimés,  soient  poursuivis  extra- 
ordinairement  par  les  tribunaux  de  justice  et  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  lois.  Le  même  décret  va  jusqu'à  rendre 

1.  Droit  sur  les  céréales. 

2.  Le  procès-yerbal  porte  complMiu,  droit  ou  dlme  sur  les  rignes. 
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les  officiers  municipaux  garants  et  responsables  de  la  négli- 
gence qu'ils  auraient  apportée  à  faire  payer  ces  droits  ou 
du  refus  qu'ils  auraient  fait  d'employer  les  moyens  pour  y 
forcer  les  redevables. 

Enfin,  un  autre  décret  de  TAssemblée  nationale  du  3  août 
1790,  sanctionné  par  le  roi  le  5  du  même  mois,  a  ordonné 
que  dans  toute  l'étendue  du  royaume  les  tribunaux  pour- 
suivront et  puniront  avec  toute  la  sévérité  des  lois  tous  ceux 
qui,  au  mépris  des  décrets  et  des  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété, s'opposent  de  quelque  manière  que  ce  soit  au  paye- 
ment des  dîmes  pour  cette  année  et  des  droits  de  champarts 
ou  agriers  et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux  ainsi  que 
des  rentes  ou  censives  en  nature  ou  en  argent. 

D'après  des  lois  aussi  claires,  aussi  positives,  les  citoyens 
doivent  bien  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  sans  crimes  refu- 
ser d'acquitter  les  dîmes  pendant  cette  année,  et  tous  les 
devoirs  seigneuriaux  non  supprimés. 

En  le  refusant,  ils  deviendraient  indignes  du  nom  de 
citoyens  et  de  Français,  puisque  ce  beau  nom  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  ceux  qui  savent  respecter  la  loi  des  Français  et 
la  volonté  du  roi  ;  ils  deviendraient  au  surplus  exposés  aux 
peines  sévères  prononcées  contre  ceux  qui  enfreignent  et 
violent  la  loi,  de  manière  qu'ils  seraient  poursuivis  dans  les 
tribunaux,  où  leur  procès  leur  serait  fait  et  parfait  comme 
coupables  d'un  délit  et  l'on  peut  dire  d'un  crime  grave. 

Les  citoyens  doivent  au  surplus  considérer  que  leur  inté- 
rêt même  exige  qu'ils  payent  exactement  les  droits  et 
devoirs  auxquels  ils  peuvent  être  assujettis,  car  ces  droits 
et  devoirs  sont  la  propriété  de  la  nation  et  des  ci-devant  sei- 
gneurs, comme  les  fonds  sont  la  propriété  des  citoyens.  Ils 
ne  doivent  pas  plus  faire  d'injustice  à  ceux-ci  qu'ils  ne  vou- 
draient qu'on  leur  en  fit  à  eux-mêmes.  Toutes  les  propriétés 
doivent  être  réciproquement  protégées  et  respectées,  si  les 
citoyens  qui  doivent  les  dîmes,  cens,  rentes,  agriers  ou  com- 
ptants, refusaient.de  la  payer.  Cet  exemple  d'un  injuste 
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refus  entraînerait  bientôt  des  effets  semblables  au  préjudice 
des  citoyens  eux-mêmes,  car  ceux  qui  peuvent  leur  devoir 
des  rentes  foncières  ou  constituées,  des  prix  de  ferme,  ou 
autre  chose  de  cette  nature,  se  croiraient  peut-être  autorisés 
à  les  refuser  aussi;  et  alors  que  deviendrait  la  société,  dont 
la  bonne  foi  et  Tharmonie  peuvent  seules  assurer  la  consis- 
tance ?  Que  deviendrait  TEtal,  si  la  volonté  de  chacun,  si 
la  force  ou  tout  autre  moyen  de  ce  genre  pouvait  contrarier 
la  loi  ou  en  tenir  lieu  ? 

Que  les  citoyens  égarés  rentrent  donc  en  eux-mêmes,  el 
lorsque  leurs  législateurs  emploient  leurs  soins  et  leurs 
veilles  à  rendre  la  condition  des  Français  heureuse,  à  allé- 
ger le  poids  des  maux  qu'ils  éprouvaient,  que  les  Français 
ne  deviennent  pas  indignes  et  de  ce  beau  nom  et  de  la  bien- 
faisance de  r Assemblée  nationale,  en  cherchant  à  se  sous- 
traire à  la  loi  qu'ils  devraient  respecter  et  chérir  comme  le 
gage  unique  de  leur  sûreté  et  de  leur  bonheur. 

Qu'ils  acquittent  la  dîme  pour  cette  année  et  tous  les 
droits  et  devoirs  ci-devant  seigneuriaux^  pour  se  soustraire 
au  châtiment  que  la  loi  prononce  et  aux  remords  qu'ils 
éprouveraient  d'avoir  fait  le  mal. 

Sera  la  présente  proclamation  adressée  aux  districts  éù 
département  pour  la  faire  passer  à  toutes  les  municipalités, 
qui  seront  tenues  d'en  faire  donner  lecture  à  haute  et  intelli- 
gible voix  et  de  la  faire  publier  sans  délai  aux  prônes  des 
églises  paroissiales,  de  laquelle  lecture  et  publication  il  sera 
envoyé  certificat  aux  districts  qui  les  transmettront  au  direc- 
toire du  département. 

Delacoste,  président.  Chesnier.  Riquet.  Eschasseriaux. 
Raboteau.  Bréard.  Duret.  Jean-Joseph  Jouneau. 
Garnier,  procureur-général-syndic.  Buxotte,  secré- 
taire général. 

Ont  signé  le  procès-verbal  de  la  séance: 

Riquet.  Eschasseruux.  Duchesne.  Garnier,  procureur* 
général^ndic.  Billotte,  secrétaire  général. 
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Pélilion  des  officiers  de  la  marine  marchande. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  d'un  mémoire 
que  les  capitaines  et  officiers  de  la  marine  du  commerce  de 
ce  département  se  proposent  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  lequel  ils  demandent  qu'il  soit  toujours  embarqué 
sur  chaque  vaisseau  de  ligne,  frégate  ou  autres  bâtiments 
de  guerre,  quelques-uns  d'entre  eux  pour  y  servir  dans  le 
grade  que  pourra  comporter  le  temps  qu'ils  auront  employé 
à  la  navigation  pour  le  commerce  ; 

Considérant  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  a 
dédaré  tous  les  citoyens  indistinctement  habiles  à  parvenir 
à  tous  grades  et  emplois  civils  et  militaires  que  nulles  dis^ 
tinctioDS  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  publique  ; 
Considérant  que  ces  courageux  citoyens  ont  été  dans  tous 
les  temps  si  utiles  à  TEtat,  soit  en  contribuant  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  à  l'agrandissement  et  à  la  prospé- 
rité du  commerce,  soit  en  combattant  pour  l'honneur  du 
pavillon  français;  que  dans  tous  les  temps  ils  ont  donné  des 
preuves  de  leiu*  capacité,  que  le  patriotisme  qui  les  anime, 
et  leurs  services  passés,  sont  les  sûrs  garants  de  ceux  qu'ils 
peuvent  et  veulent  rendre  à  la  Patrie. 

Nous  estimons  que  les  pétitions  contenues  dans  le  projet 
d'adresse  à  nous  communiqué  sont  fondées  sur  la  justice  et 
sont  une  conséquence  nécessaire  de  l'égalité  reconnue  des 
droits  de  l'homme;  nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de 
les  peser  dans  sa  sagesse  et  de  faire  jouir  des  avantages  de 
la  nouvelle  constitution  la  classe  des  citoyens  qui  comprend 
les  capitaines  et  officiers  de  la  marine  du  commerce. 

C'est  dans  celte  école  pratique  que  se  sont  formés  dès  leur 
bas  âge  les  officiers  dont  l'expérience  jointe  au  courage 
peut  être  aujourd'hui  de  la  plus  grande  utilité  pour  la 
défense  et  la  gloire  de  la  Patrie, 
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Fait  en  directoire,  à  Saintes,  le  quinze  octobre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix. 
Raboteau,  doyen,  Bréard.  Riquet.  Chesnier-Duchesne. 
EsciussERuux.  DuRET.  BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

Don  par  le  sieur  Bourdeille 
du  prix  de  son  office  de  conseiller. 

Aujourd'hui,  dix-neuf  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  les  membres  composant  le  directoire  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  assemblés  dans  la  salle  ordinaire 
de  leurs  séances,  le  sieur  Jean-Nicolas-Antoine  Bourdeille, 
conseiller  au  présidial  de  cette  ville,  a  été  introduit  et  a  pré- 
senté sa  requête  expositive  qu'ayant  fait  don  à  la  nation  de 
son  office  de  conseiller  et  des  gages  qui  y  étaient  attachés, 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  le  certificat  joint  à  la  requête, 
signé  :  le  comte  de  Virieux,  il  désirerait  que  ledit  certificat 
fut  transcrit  sur  le  registre  de  nos  délibérations,  et  que 
copie  de  ladite  transcription  fut  faite  au  dos  d'icelui. 

Sur  quoi  ayant  délibéré,  nous  arrêtons  que  le  certificat 
délivré  audit  sieur  Bourdeille  contenant  qu'il  a  fait  don  à  la 
nation  du  prix  de  son  office  de  conseiller,  ainsi  que  des  arré- 
rages qui  peuvent  lui  être  dûs,  sera  transcrit  sur  le  registre 
de  nos  délibérations  à  la  suite  du  présent  arrêté,  copie 
duquel  sera  faite  sur  le  pli  dudit  certificat  pour  être  remise 
audit  sieur  Bourdeille. 

Arrêté  les  jours  et  an  ci-dessus,  et  ont,  les  administra- 
teurs présents  signé. 

DucHESNE.  EscHASSERiAux.  Raboteau.  Jeau-Joseph 
JouNEAU.  Riquet.  Garnier,  procureur-général' 
syndic.  Billotte,  secrétaire  général. 


DELIBERATION  DU  DIRECTOIRE 

TENDANT  A  OBTENIR  DU  GOUVERNEMENT  LES  SECOURS  NÉCES- 
SAIRES POUR  LE  MAINTIEN  DU  BON  ORDRE  ET  DE  LA  TRANQUlL- 
UTÉ  PUBUQUE. 

Demande  de  garnison  à  Saintes. 

Aujourd'hui,  vingt-deux  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  justement 
alarmé  des  mouvements  séditieux,  de  l'insubordination  et 
de  l'esprit  d'insurrection  qui  se  manifestent  dans  plusieurs 
endroits; 

Considérant  que  dans  nombre  de  paroisses  de  la  campa- 
gne la  majeure  partie  des  habitants  égarés  par  les  conseils 
perfides  des  ennemis  du  bien  public,  qui  abusent  de  leur 
crédulité  et  de  leur  ignorance,  se  réunissent  en  armes  et 
s'opposent  à  la  libre  circulation  des  grains;  qu'ils  refusent 
de  payer  les  impôts  et  d'acquitter  les  droits  seigneuriaux 
non  supprimés;  qu'ils  font  des  menaces  effrayantes  pour  la 
tranquillité  publique,  et  que  leur  animosité  se  dirige  prin- 
cipalement contre    les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  et 
contre  les  ecclésiastiques  ; 

Considérant  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nalionale  sont 
méconnus  en  plusieurs  endroits  par  les  séditions  qui  for- 
cent les  citoyens  paisibles  dont  la  vie  est  môme  exposée  s'ils 
s'opposent  à  leurs  desseins  pernicieux  ;  que  l'autorité  des 
départements  et  des  districts  est  souvent  impuissante  ;  que 
malgré  les  sages  précautions  qui  ont  été  prises,  le  mal  croît 
tous  les  jours  et  que  des  écrits  incendiaires  contribuent 
beaucoup  à  le  propager; 

Considérant  qu'il  est  absolument  indispensable  de  préve- 
nir les  malheurs  inévitables  qui  seraient  la  suite  d'une 
pareille  anarchie; 
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Que  les  moyens  les  plus  efficaces  d'y  parvenir  est  d'oppo- 
ser aux  malversations  une  force  imposante  et  respectable  : 
que  la  prudence  ne  permet  pas  d'exposer  à  un  danger  évi- 
dent des  troupes  nationales  bien  intentionnées,  mais  la  plu- 
part mal  armées;  qu'un  appareil  militaire  aussi  *  considé- 
rable pour  imprimer  la  terreur  aux  méchants  et  assurer 
l'existence  des  bons  citoyens  ferait  rentrer  tout  dans  l'ordre, 
sans  coup  férir  et  sans  exposer  la  patrie  à  la  douleur  de 
répandre  encore  des  larmes; 

Tout  considéré,  de  lavis  et  du  consentement  du  procu- 
reur-général-syndic, nous  arrêtons  que  le  roi  sera  supplié 
de  faire  rendre  de  suite  un  bataillon  d'infanterie  à  Saintes, 
de  faire  passer  aussi  deux  escadrons  de  cavalerie,  l'un  à 
Saintes,  l'autre  à  Saint-Jean  d'Ângély;  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  faire  délivrer  de  ses  arsenaux  pour  être  dépo- 
sées dans  celui  du  département  à  Saintes  six  pièces  de 
canons  de  campagne  avec  leurs  affûts  et  ustensiles  propres 
à  leur  usage,  ainsi  que  la  quantité  de  poudre  et  boulets 
nécessaires  au  service  en  cas  de  besoin. 

La  tranquillité  intérieure  du  département  et  la  sûreté  de 
la  coste  qui  renvironne  exige  en  outre  cinq  cents  fusils, 
bayonneltes,  gibernes,  sabres  et  ceinturons,  avec  une  quan- 
tité relative  de  poudre  et  balles  pour  l'équipement  et  arme- 
ment des  gardes  nationales,  en  attendant  leur  organisation. 

Le  directoire  espère  que  Sa  Majesté  accueillera  favora- 
blement sa  demande  suggérée  par  le  patriotisme  et  le  zèle 
qui  a  toujours  animé  les  administrateurs  du  département  de 
la  Charente-Inférieure. 

Rondeau.  Eschasseriaux.  Jean-Joseph  Jounbâu. 

RlQUET.   DUCHESNE. 

Par  le  directoire, 

Emond,  secrélaire. 


1.  C'est  auez  qu'il  faudrait  mettre.  Le  copiste  secrétaire  a  dû  sa 
tromper. 
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Troubles  de  Varaize. 

Le  vingt-trois  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  à 
(mze  heures  du  matin,  le  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  assemblé,  sont  entrés  les  sieurs  Mar- 
chant et  Suzanne,  officiers  municipaux,  députés  de  Saint- 
Jean  d*Angély,  lesquels  oui  dû  venir  nous  instruire  des  mal- 
heurs qui  menaçaient  leur  ville  et  de  ceux  qui  y  étaient  déjà 
arrivés  ;  en  conséquence,  le  sieur  Marchant  portant  la 
parole,  a  dit  que  le  sieur  Laplanche,  habitant  de  Varaize, 
ayant  été  décrété  de  prise  de  corps  par  le  sénéchal  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  et  le  procureur  du  roi  ayant  requis  non  seu- 
lement la  maréchaussée,  mais  encore  un  détachement  de 
vingt-cinq  hommes  du  régiment  des  chasseurs  bretons  pour 
mettre  le  décret  à  exécution,  ledit  Laplanche  aurait  été 
arrêté  la  nuit  du  mardi  au  mercredi;  mais  que  les  habitants 
de  cette  paroisse  voulant  le  retirer  des  mains  de  la  force 
publique  qui  avait  été  requise,  s'étaient  attroupés,  armés, 
les  uns  de  fusils,  les  autres  de  faux,  de  fourches  et  de 
bâtons,  qu'ils  n'avaient  pu  réussir  parce  que  la  troupe  avait 
opposé  une  forte  résistance,  avait  tiré,  on  ne  sait  par  quel 
ordre,  sur  les  séditieux  et  en  avait  tué  quatre  ou  cinq;  que 
par  ce  moyen  ledit  Laplanche  avait  été  conduit  en  prison  : 
que  sur  les  neuf  heures,  le  procureur-syndic  du  district  ins- 
truisit la  municipalité  de  ce  qui  se  passait;  qu'aussitôt  des 
députés  de  cette  municipalité  se  transportèrent  auprès  de 
Varaize,  où  ils  trouvèrent  quinze  à  seize  cents  hommes 
assemblés  qui  demandaient  qu'on  leur  rendit  le  sieur 
Laplanche;  qu'ils  avaient  au  milieu  d'eux  le  sieur  Latierce, 
maire  de  Varaize,  qu'ils  conservaient  comme  otage  et  qu'ils 
maltraitaient  grièvement;  qu'ils  ne  purent  point  parvenir  à 
séparer  les  séditieux,  parmi  lesquels  il  y  avait  une  grande 
partie  de  bons  citoyens  qui  avaient  été  obligés  de  se  réunir 
par  force  aux  méchants;  que  n'ayant  pu  jles  calmer,  ils  leur 
promirent  que  le  sieur  Laplanche  leur  serait  rendu. 
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Que  le  jeudi  au  soir,  lesdits  députés  de  la  municipalité 
retournèrent  à  Saint-Jean  d'Angély  pour  rendre  compte  de 
leur  mission;  que  sur  leur  rapport,  la  municipalité  fut  trou- 
ver M.  de  Saint-Blancard,  faisant  les  fonctions  de  juge,  et 
Tinvita  à  élargir  le  sieur  Laplanche  pour  éviter  les  malheurs 
dont  la  ville  était  menacée;  que  ce  magistrat  se  renfermant 
dans  la  loi  qu*il  était  obligé  de  faire  exécuter,  se  refusa  à 
ses  demandes;  qu'il  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville  où  étaient  les 
administrateui*s  du  directoire  du  district,  mais  qu'il  fut 
inflexible  à  toutes  les  sollicitations;  la  loi  lui  paraissant  son 
seul  guide,  il  se  transporte  au  palais  pour  interroger  Tac- 
cusé;  que  le  lendemain,  sur  les  sept  heures  du  matin,  on  est 
averti  que  les  habitants  de  \'araize  et  paroisses  circonvoi- 
sines  sont  attroupées  en  plus  grand  nombre  que  la  veille, 
pour  venir  demander  la  délivrance  du  prisonnier;  qu'alors  la 
municipalité  fait  de  nouvelles  instances  à  M.  de  Saint-Blan- 
card, juge,  qui  résiste  toujours  à  ses  sollicitations,  disant 
toujours  que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'y.  déférer,  qu'à 
neuf  heures  la  municipalité  va  au-devant  des  mutins  jusqu'à 
Saint-Julien,  à  un  quart  de  lieue  de  Saint-Jean  d'Angély  ; 
qu'elle  les  invite  à  ne  pas  aller  plus  loin;  qu'ils  accèdent  à 
sa  demande,  à  condition  qu'on  leur  rendra  le  prisonnier  ; 
qu'alors  une  partie  des  officiers  municipaux  reviennent  en 
ville  avec  une  douzaine  de  mutins,  et  qu'alors  M.  de  Saint- 
Blancard  prononce  l'élargissement  provisoire  du  prison- 
nier. 

Lesdits  députés  ont  déclaré  que  pendant  ce  temps  les  sédi- 
tieux s'étaient  rendus  à  Saint-Jean  d'Angély  où  ils  avaient 
reçu  en  triomphe  ledit  Laplanche  au  milieu  d'eux,  et  qu'en- 
fin malgré  leurs  instances,  et  même  celle  dudit  Laplanche, 
le  sieur  Latierce,  maire  de  Varaize,  avait  été  massacré  entre 
midi  et  une  heure;  qu'ensuite,  à  force  de  sollicitations,  la 
municipalité  était  parvenue  à  faire  retirer  les  séditieux  ; 
qu'un  moment  après  arrivèrent  les  habitants  de  différentes 
paroisses,  qui,  en  apprenant  la  délivrance  du  prisonnier,se 


retirèrent  ;  que  pendant  le  reste  de  la  journée,  plusieurs 
paroisses  voisines  se  succédèrent  à  Saint-Jean  et  se  retiré* 
rent  en  apprenant  que  ledit  Laplanche  était  sorti  de  prison. 

Que  dans  la  nuit  ils  ont  reçu  une  lettre  du  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Landes,  qui  leur  annonce  que  le 
peuple  a  arrêté  à  La  Vergne  le  sieur  Bouyer,  huissier,  et 
leur  demande  ce  qu*il  doit  en  faire;  que  la  municipalité  lui 
a  répondu  d^  le  conduire  à  La  Rochelle. 

Ont  ajouté  lesdits  députés  que  du  jeudi  au  vendredi,  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  ont  passé  la  nuit  à 
l'hdtel  de  ville  avec  les  officiers  municipaux,  et  ont  toujours 
été  portés  comme  eux  à  employer  les  moyens  pacifiques, 
qu'ils  savaient  que  les  mutins  menaçaient  beaucoup  les 
administrateurs  du  district  et  les  officiers  de  justice. 

Le  directoire  du  département  a  demandé  à  Messieurs  les 
députés  de  la  municipalité  de  Saint-Jean  pourquoi  ils 
n'avaient  pas  requis  la  force  publique  et  proclamé  la  loi 
martiale  ;  qu'ils  avaient  à  Saint-Jean  d'Angély  deux  cents 
hommes  du  bataillon  des  chasseurs  bretons  et  plus  de  deux 
cent  cinquante  hommes  de  garde  nationale  ;  que  cette  force 
était  suffisante  pour  dissiper  un  attroupement  de  cette 
espèce,  surtout  dès  qu'on  avait  connaissance  de  son  arrivée 
à  Saint-Jean  d'Angély;  que  la  loi  leur  en  faisait  un  devoir. 

Les  députés  ont  répondu  que  la  municipalité  n'avait  pas 
crû  devoir  requérir  la  force  armée,  les  troupes  de  ligne  ni 
la  garde  nationale,  parce  qu'ils  craignaient  qu'il  n'arrivât 
des  malheurs;  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  plus  de  soixante 
à  quatre-vingts  hommes  de  garde  nationale  à  Saint-Jean 
d'Angély;  qu'ils  avaient  même  crû  devoir  consigner  les  sol- 
dats dans  leur  quartier,  parce  qu'ils  savaient  que  les  mutins 
en  voulaient  particulièrement  aux  chasseurs  bretons;  qu'au 
surplus  ils  avaient  entendu  dire  que  M.  Pelluchon,  procu- 
reur du  roi  de  la  sénéchaussée,  avait  été  arrêté  dans  la  cam- 
pagne; que  sur  les  menaces  qui  avaient  été  faites  au  direc- 
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toire  du  district,  les  administrateurs  s'étaient  dispersés  et 
qu'il  n'y  avait  point  eu  de  séance  depuis  hier,  à  midi. 

M.  le  président  a  demandé  auxdits  députés  pourquoi  les 
officiers  municipaux  n'avaient  pas  instruit  sur-le-champ  le 
directoire  du  département  des  désordres  qui  étaient  arrivés 
dans  leur  ville  et  sous  leurs  yeux.  Ils  ont  répondu  qu'ils 
avaient  été  trop  occupés  et  qu'ils  auraient  craint  que  le  com- 
missionnaire eût  été  arrêté  en  roule.  Il  leur  a  également 
demandé  si  dans  ce  moment  Tordre  était  rétabli  ;  ils  ont 
répondu  qu1ls  le  croyaient,  mais  que  cependant,  en  venant 
à  Saintes,  ils  avaient  trouvé  les  habitants  d'Asnières  et  de 
Saint-IIilairc  en  armes,  qui  allaient  à  Saint-Jean. 

M.  le  président  leur  a  demandé  s'ils  n'avaient  trouvé 
aucun  obstacle  sur  leur  passage  pour  arriver  jusqu'ici;  ils 
ont  répondu  qu'ils  n'en  avaient  point  rencontré;  qu'un  par- 
ticulier leur  ayant  demandé  de  venir  avec  eux,  ils  lui  avaient 
dit:  «  Ne  venez  pas,  vous  seriez  peut-être  exposé,  et  nous 
«  sommes  sûrs  qu'on  ne  nous  dira  rien,  parce  que  nous 
<«  sommes  connus.  »  Il  leur  a  été  demandé  par  un  de  mes- 
sieurs les  administrateurs  pourquoi  les  membres  du  direc- 
toire du  district,  qui  tiennent  leurs  séances  dans  le  même 
hôtel  qu'eux,  et  qui  par  conséquent  devaient  y  trouver  la 
même  sûreté,  ont  néanmoins  été  divisés  et  séparés,  et  pour- 
quoi ceux  du  tribunal  judiciaire  l'ont  également  été.  Lesdits 
députés  ont  répondu  que  le  peuple  attroupé  disait  et  criait 
hautement  qu'il  en  voulait  au  district  et  aux  juges.  Ils  ont 
aussi  déclaré  (|uc,  s'élanl  trouvés  vis-à-vis  la  porte  du  sieur 
Gruel  au  moment  où  le  peuple  conduisait  le  sieur  de  Mer- 
ville,  vice-président  du  directoire  de  district,  ils  l'avaient 
fait  relâcher;  qu'il  était  entré  chez  le  sieur  Gruel,  major  de 
la  milice  bourgeoise.  D'après  cela,  le  directoire  du  départe- 
ment a  donné  ordre  aux  ofllciers  municipaux  de  se  retirer 
sur-le-champ  à  Saint-Jean  d'Angély  à  l'effet  de  préparer  le 
logement  de  quatre  à  six  cents  hommes  qu'il  allait  envoyer 
dans  cette  ville,  avec  deux  commissaires  du  département, 
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pour  prendre  coiuuùssance  des  faits,  arrêter  les  séditieux  et 
ré^blir  le  calme.  Alors  les  députés  ont  répondu  qu'ils 
croyaient  cette  précaution  inutile,  parce  qu'ils  avaient 
donné  ordre  ce  matin  aux  troupes  de  se  mettre  sous  les 
armes  pour  maintenir  la  tranquillité,  et  que  la  ville  était 
di3posée  à  faire  bonne  défense;  mais  le  directoire  a  persisté 
dans  son  arrêté. 

Les  dits  députés  retirés,  le  directoire  du  département  a 
arrêté  qu'il  tiendrait  séance  jusqu'à  ce  que  les  ordres  fus- 
sent définitivement  donnés  pour  aller  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  un  district  déchiré  depuis  longtemps  par  une 
guerre  intestine,  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
d'arrêter  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  entre  les  mains 
des  corps  administratifs,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rendu 
compte  du  tout  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

£t  sur  le  champ  nous  avons  requis  le  commandant  du 
régiment  d*Agenois,  dont  partie  du  bataillon  est  en  garni- 
son en  cette  ville,  de  fournir  cent  vingt  hommes  ;  les  com- 
mandants des  gardes  nationales  de  fournir  deux  cent  cin- 
quante hommes,  et  la  gendarmerie  de  fournir  trente  cava- 
liers et  le  commandant  de  la  maréchaussée  à  l'effet  de  par- 
tir sur  le  champ  pour  la  ville  de  Saint-Jean  d'Angély,  et  là, 
se  réunir  au  détachement  des  chasseurs  bretons  en  garni- 
son en  la  dite  ville  et  aux  gardes  naticmales  de  la  même 
ville,  pour  employer  leurs  forces  à  repousser  les  séditieux, 
arrêter  les  coupables  sur  la  réquisition  de  Messieurs 
Bréard  et  Jouneau,  membres  du  directoire  du  département, 
à  qui  nous  avons  donné  la  commission  dont  la  teneur  suit  : 

a  Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, 

«  Considérant  les  troubles  existant  dans  la  ville  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  l'effet  alarmant  de  l'insurrection  du  plus 
grand  nombre  des  paroisses  qui  avoisinent  cette  ville,  les 
suites  effrayantes  de  cette  insurrection  et  des  attroupe- 
ments qui  ont  déjà  assailli  la  ville  et  y  ont  commis  des 
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koœès  contre  Tordre  public,  la  sûreté  et  la  vie  de  quelques 
citoyens  ;  l'insuffisance  des  moyens  existant  dans  cette 
ville  ou  la  négligence  qu'on  a  pu  avoir  de  les  employer 
pour  prévenir  les  attroupements  et  empêcher  les  maux  qui 
en  sont  résultés. 

Nous  avons  par  ces  présentes,  nommé  et  délégué  pour 
commissaires  Messieurs  Jouneau  et  Bréard,  membres  du 

directoire  du  département,  auxquels  nous  donnons  com- 

• 

mission  et  mandement  exprès  d'accompagner  et  précéder, 
s'il  en  est  besoin,  la  force  armée,  que  le  directoire  s'est 
déterminé  à  requérir  et  à  envoyer  à  Saint- Jean  d'Angély, 
de  donner  tant  aux  troupes  nationales  du  département 
qu'aux  troupes  de  ligne  tels  ordres,  ou  de  leur  faire  ou 
faire  faire  telles  réquisitions  qu'ils  croiront  convenables, 
en  se  conciliant  à  cet  égard,  s'ils  le  jugent  à  propos,  avec 
la  municipalité  de  Saint-Jean  d'Angély,  ou,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  négligence  ou  retardement  qui  peut  nuire  à 
l'ordre  public,  agir  de  leur  propre  mouvement  ou  d'accord 
avec  le  corps  administratif  de  district,  d'employer  autant 
que  la  sagesse  et  la  prudence  pourront  le  permettre,  les 
voies  de  la  représentation  et  d'une  autorité  paternelle  vis- 
à-vis  les  attroupés  et  en  cas  d'insuffisance  de  ces  moyens, 
employer  ou  faire  employer  la  force  armée  en  proclamant, 
aux  formes  ordinaires,  la  loi  martiale,  d'employer  ou  prê- 
ter cette  même  force  armée,  s'il  en  est  besoin,  pour  désar- 
mer les  révoltés  ou  attroupés,  et  faire  saisir  et  arrêter,  s'il 
convient,  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  dans  le  cas 
d'arrestation,  soit  pour  cause  d'e^çcès  ou  de  violence  déjà 
commises  ou  qui  pourraient  l'être,  soit  en  vertu  de  décret 
de  prise  de  corps,  et  de  donner  les  réquisitions  ou  ordres 
nécessaires  pour  les  faire  transférer  dans  le  lieu  de  déten- 
tion qu'ils  jugeront  le  plus  sûr  de  tout  le  département^  de 
réunir  au  surplus,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  les 
membres  du  directoire  de  district  et  ceux  du  tribunal  judi- 
ciaire divisés  ou  séparés  par  l'effet  dç  l'ipsurrection  et  des 
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menaces  effrayantes  des  attroupés  ;  de  leur  accorder  toute 
protection  et  sûreté  convenables,  et  inspirer  au  peuple,  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  peut  indiquer,  le  respect  qui  leur 
est  dû  en  leur  qualité,  les  autorisons  à  se  faire  délivrer 
tous  procès-verbaux  qui  ont  dû  ou  pu  être  faits  relative- 
ment aux  insurrections  dont  il  s'agit,  et  de  compulser 
même,  s'ils  le  croient  nécessaire,  les  registres  du  directoire 
de  district  et  de  la  municipalité. 

«  Leur  donnons  également  pouvoir  et  mandement  de 
veiller  à  ce  qu'il  soit  fourni  tant  aux  troupes  nationales 
que  de  ligne,  les  étapes,  approvisionnements  et  munitions 
nécessaires,  de  faire  enfin,  tant  à  Saint- Jean  d'Angély  que 
partout  ailleurs  dans  l'étendue  du  département  et  pour  le 
rétablissement  du  bon  ordre  tout  ce  que  les  circonstances 
présentes  et  celles  qui  pourront  intervenir  devront  exiger 
d'hommes  appelés  à  des  fonctions  publiques  par  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens,  et  pénétrés  du  vrai  désir  de 
faire  exécuter  et  respecter  la  loi. 

Et  attendu  que  des  troubles  existants,  ou  de  ceux  qui 
pourraient  arriver,  il  serait  possible  qu'il  résultât  des  diffi- 
cultés et  des  inconvénients  pour  l'élection  des  juges  du  dis- 
trict, à  laquelle  il  doit  être  incessamment  procédé,  nous 
autorisons  les  commissaires  à  surseoir  et  différer  cette  élec- 
tion autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  en  donnant  les 
ordres  ou  avertissements  nécessaires  à  ce  sujet.  » 

Ensuite  nous  avons  écrit  à  M.  de  Maillé,  commandant  à 
La  Rochelle  à  qui  nous  avons  fait  part  de  ces  malheureux 
é\'énements,  et  lui  avons  demandé  de  faire  passer  sur  le 
champ  un  bataillon  d'infantej^e  ou  un  escadron  de  cavale- 
rie soit  à  Saint-Jean  d'Angély,  soit  à  Saintes,  afin  que 
nous  en  puissions  disposer  pour  faire  punir  les  coupables 
et  rétablir  le  calme  ;  nous  avons  également  rendu  compte 
de  tout  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  et  avons  écrit  au 
commandant  pour  le  roi,  à  Rochefort,  et  au  commandant 
de  la  garde  nationale,  afin  qu'ils  tinsent  la  troupe  prête  à 
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marcher,  s'ils  en  étaient  requis  par  les  commissaires  que 
MNis  envoyons  à  Saint-Jean  d'Angély  et  &  qui  nous  avions 
donné  tout  pouvoir  à  cet  effet. 

Sur  les  huit  heures  du  soir,  il  a  été  remis  au  directoire 
im  paquet  à  son  adresse,  lequel  contenait  une  lettre  datée 
du  vingt-deux  octotn^,  du  vice-président  du  directoire 
du  district  de  Saint-Jean  d'Angély,  qui  échappé  à  la  fureur 
des  scélérats,  rend  compte  de  ce  qui  s*est  passé  à  Saint- 
Jean  dans  les  journées  des  vingt-un  et  vingt-deux,  et  fait 
connaître  que  les  désastres  qui  affligent  sa  malheureuse 
ville  sont  une  suite  de  ceux  qui  depuis  longtemps  trouUent 
son  repos,  et  que  les  mauvaises  intentions  des  méchants  et 
des  faibles,  que  les  ennemis  du  bien  mettent  en  mouvement, 
se  dirigent  particulièrement  contre  les  administrateurs  de 
district  et  de  département,  qu'on  voudrait  rendre  nuls. 

Que  le  directoire,  prévenu  des  attroupements  qui  se  for- 
maient, prévint  la  municipalité  qu'il  était  décidé  à  envoyer 
sur  le  champ  au  département  pour  obtenir  des  secours  et 
du  renfort,  à  quoi  le  maire  de  Saint-Jean  d'Angély  répon- 
dit que  cette  démarche  aurait  des  inconvénients  ;  qu'elle 
jetterait  l'alarme  ;  que  du  reste  le  directoire  pouvait  être 
tranquille. 

Qu'on  venait  d'un  moment  à  l'autre  apprendre  aux  admi- 
nistrateurs que  les  habitants  de  Varaize  voulaient  absolu- 
ment faire  sortir  de  la  prison  le  sieur  Laplanche,  que  l'at- 
troupement augmentait  et  que  les  séditieux  viendraient  le 
soir  ou  le  lendemain  pour  l'arracher  de  force  ;  que  le 
directoire  de  district  prit  un  arrêté  pour  prévenir  de  nou- 
veau la  municipalité,  afin  qu'elle  se  mit  en  état  d'apporter 
une  vive  résistance  aux  séditieux  et  le  fit  passer  à  la  muni- 
cipalité, sur  les  quatre  heures  et  demie  du  soir,  le  jeudi. 

La  dite  lettre  du  vice-président  du  directoire  du  district 
contenant  quantité  d  autres  faits,  demeurera  annexée  au 
présent  procès-verbal. 

de  paquet  contenait  également  une  lettre  écrite  aux 
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administrateurs  du  directoire  du  district  de  Saint-Jatà 
d*Angély  par  Messieurs  Blanchard,  officier  municipal 
d'Aulnay,  et  Lamarque  le  jeune,  colonel  de  la  miUce  natio- 
nale, qui  leur  envoient  une  invitation  faite  par  les  sieura 
Garretier,  officier,  Lafaye,  officier.  Deslandes,  officier^ 
Benéteau,  procureur,  de  Michi,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale des  Eglises  d'Argenteuil,  Lapierre,  notable,  Piem 
Chaigneau  et  autres  habitants  de  Varaize  et  d'autres  lieiii 
à  ceux  d'Aulnay  de  venir  se  joindre  à  eux  pour  les  aider  à 
se  venger  de  leurs  communs  oppresseurs,  ladite  invitation 
aussi  annexée  au  présent  procès-verbal. 

Et  attendu  qu'il  est  .dix  heures  du  soir,  et  que  les  ordres 
donnés  par  les  différents  commandants  à  leurs  détache- 
ments de  marcher  avec  les  commissaires  du  directoire  vont 
s'exécuter  sur  le  champ,  le  directoire  du  département  a 
levé  la  séance  et  s'est  ajourné  à  demain  matin,  sept  heures. 
Rondeau.  Jean- Joseph  Jouneau.   Eschasseriaux. 

J.  Raboteau.  Riquet.  Duchesne.  Emond,  9ecri- 

taire  général. 

Préparalifs  militaires  contre  les  émeuiiers  de  Varaize. 

24  oclobre  1790. 

Le  vingt-quatre,  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
le  directoire  du  département,  assemblé  sur  les  huit  heures 
du  matin,  s'est  occupé  du  travail  d'administration,  et  sur 
les  dix  heures  est  entré  le  sieur  Magné,  lequel  avait  été 
chargé  de  porter,  hier,  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment à  celui  du  district  de  Saint-Jean  d'Angély,  et  après 
avoir  apporté  et  remis  une  réponse  écrite  par  la  municipa- 
lité pour  l'absence  de  tous  les  membres  du  district,  a  dôdn- 
ré  de  plus  que,  passant  par  Saint-Hilaire,  il  a  trouvé  un 
homme  monté  sur  un  cheval  gris  pommelé,  qui  lui-même 
était  allé  à  Saint-Jean  et  lui  dit  qu'il  avait  été  témoin  du 
massacre  commis  sur  la  personne  du  sieur  Latierce  ;  <}U*il 
en  avait  été  indigné  ;  qu'il  éMtit  très  convaincu  que  si  A 
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Saint-Jean  d'Angéiy  on  eût  voulu,  on  aurait  pu  aisément 
délivrer  le  sieur  Latierce  et  dissiper  Tattroupement  qui 
n'était  pas  considérable  et  ne  consistait  à  peu  près  que  dans 
quarante  ou  cinquante  hommes,  lorsqu'on  a  emmené  ledit 
sieur  Latierce  dans  les  derrières  de  Saint-Jean  d'Angély  ; 
mais  qu'il  avait  ouï  battu  la  caisse  pour  recommander  à 
tous  les  citoyens  et  gardes  nationales  de  se  tenir  chez  eui 
et  leur  faire  défense  de  sortir  et  de  prendre  les  armes,  ce 
qui  l'avait  très  fort  étonné.  A  ajouté  ledit  sieur  Magné 
qu'étant  arrivé  à  Saint-Jean  d'Angély,  il  fit  plusieurs  dé- 
marches pour  remettre  la  lettre  dont  il  était  chargé  pour  le 
district,  mais  que  n'ayant  pu  parvenir  à  rencontrer  aucun 
des  membres,  il  fut  réduit  à  la  nécessité  de  remettre  la  let- 
tre aux  officiers  municipaux,  qui,  après  quelques  difficul- 
tés, se  déterminèrent  à  l'ouvrir  et  en  dressèrent  procès- 
verbal  ;  que  tandis  qu'on  s'occupait  de  délibérer  sur  le  con- 
tenu de  cette  lettre,  ledit  sieur  Magné  entretint  quelques- 
uns  de  Messieurs  les  officiers  municipaux  du  colloque  qu'il 
avait  eu  avec  le  particulier  de  Saint-Hilaire  ;  qu'ils  ctmvin- 
rent  qu'ils  auraient  pu  sauver  le  maire  de  Varaize  et  dissi- 
per ceux  qui  étaient  alors  attroupés,  mais  qu'ils  craigni- 
rent que  les  autres  paroisses  vers  lesquelles  il  savaient 
qu'on  avait  envoyé  des  députés  de  la  pari  des  attroupés  ne 
S3  rendissent  successivement  et  vinssent  commettre  de 
grands  excès  ;  qu'ils  crurent  préférable  d'abandonner  une 
victime  qu'on  paraissait  désirer  ;  qu'il  a  ouï  dire  hautement 
par  des  gens  du  peuple  qu'on  ne  voulait  plus  souflrir^ni 
département  ni  districts  ;  qu'il  valait  mieux  avoir  un  inten- 
dant qui  n'était  pas  payé  si  cher,  et  qu'actuellement  on  en 
avait  trente-six. 

Ledit  Magné  retiré,  M.  le  vice-président  a  donné  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Maillé,  commandant  à  La  Rochelle, 
en  réponse  à  celle  que  lui  avait  écrite  le  directoire  du  dépar- 
tement pour  lui  demander  quelques  pièces  d'artillerie  et  les 
munitions  nécessaires.  Ce  commandant  déclare  qu'il  est 
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prêt  à  faire  donner  quatre  canons  de  quatre  livres  avec  les 
munitions  ;  que  le  directoire  peut  donner  ses  ordres  pour 
le  transport,  mais  qu'il  fait  observer  que  Tenvoi  du  train 
d'artillerie  peut  donner  de  Teflroi  au  peuple. 

Le  directoire  du  département,  considérant  que  l'esprit 
de  sédition  se  propage  tous  les  jours  ;  que  ce  n'est  que  par 
Teffrqi  que  doit  inspirer  l'appareil  de  la  force  publique 
qu'on  peut  parvenir  à  arrêter  les  séditieux  et  faire  rentrer 
les  citoyens  égarés  dans  leur  devoir;  que  ce  n'est  que  par  une 
force  publique  imposante  qu'on  peut  rétablir  le  calme  sans 
être  obligé  de  répandre  du  sang,  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  sur 
le-champ  à  M.  de  Maillé  et  à  Messieurs  les  administrateurs 
du  directoire  de  district,  à  l'effet  de  les  prier  de  faire  faire 
sur-le-champ  l'envoi  de  quatre  pièces  de  canon  et  des  muni- 
tions nécessaires,  et  de  requérir  tant  la  garde  nationale 
que  la  troupe  de  ligne,  d'en  protéger  le  transport  jusqu'à 
Bochefort  ;  qu'il  serait  également  écrit  à  Messieurs  les 
administrateurs  du  directoire  de  district  de  Rochefort  de 
requérir  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  d'accorder 
la  même  protection  à  ce  transport  depuis  Rochefort  jusqu'à 

Saintes.  La  séance  a  été  ensuite  levée. 

Rondeau.    Riquet.    Duchesne.  J.  Raboteau. 

EscHASSERiAux.  Emond,  Secrétaire  général. 

Et  le  dit  jour,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  le  directoire 
assemblé,  un  cavalier  d'ordonnance  arrivé  de  Saint-Jean 
d'Angély  a  apporté  une  lettre  de  Messieurs  les  commissai- 
res du  département  qui  annoncent  leur  arrivée  à  Saint-Jean 
d'Angély  où  ils  avaient  trouvé  tout  préparé  pour  recevoir 
la  troupe  qui  y  était  allée  à  notre  réquisition,  et  qu'ils 
allaient  s'occuper  de  leur  mission  ;  qu'ils  avaient  trouvé 
tout  tranquille  à  leur  arrivée  ;  il  leur  a  été  répondu.  Ensuite 
on  s'est  occupé  de  Texpédition  des  affaires  d'administra- 
tion, et  la  séance  a  été  levée  à  six  heures  du  soir. 

Rondeau.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Duchesne, 
Riquet.  Emond,  secrétaire. 
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Demande  de  renforts.  25  octobre  1790. 

Lre  lundi  vingl-cinq  octobre,  mil  sept  cent  quatre-viiigtr 
dix,  le  directoire  du  département  assemblé  sur  les  s^t 
heures  du  matin  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  est  entré 
ua  cavalier  d'ordonnance  de  la  garde  nationale  de  cett^ 
ville,  venant  de  Saint-Jean  d'Angély  et  chargé  d*un  paquet 
adressé  aux  administrateurs  du  directoire,  duquel  ouver- 
ture faite,  s'est  trouvé  être  écrit  par  Messieurs  Bréard  ei 
Jouneau,  commissaires  du  département,  daté  de  Saintr 
Jean  d'Angély  du  vingt-quatre  à  dix  heures  du  soir  ;  lec- 
ture en  ayant  été  faite,  les  dits  commissaires  disent  qu'il 
est  absolument  nécessaire  de  présenter  plus  de  forces  qu'ils 
n'en  ont  dans  les  paroisses,  où  se  sont  formés  et  se  fonaeni 
encore  les  attroupements  qu'ils  sont  chargés  de  dis^siper  ; 
qu'en  conséquence,  ils  demandent  sans  délai  un  renfort  (te 
deux  cents  hommes,  tant  des  gardes  nationales  à  pied  et  k. 
cheval  que  troupes  de  ligne  de  Rochefort,  laquelle  lettre 
demeure  annexée  au  présent  procès-verbal. 

Sur  quoi,  le  directoire  considérant  que  les  allroupemeota 
ne  cessant  point  dans  les  différentes  paroisses  qui,  avoiaî- 
nent  Saint-Jean  d'Angély  ;  qu'il  est  d'une  nécessité  absolue 
d'arrêter  les  désordres  et  d'en  imposer  aux  rebelles  en  leur 
présentant  des  forces  redoutables,  a  arrêté  qu'il  scirfiit 
écrit  dans  l'instant  à  M.  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Rochefort  et  qu'il  serait  requis  d'envoyer  sur-le- 
champ  à  Saint-Jean  d'Angély  cent  cinquante  hommes,  tant 
infanterie,  cavalerie,  que  canonniers  ;  qu'il  serait  écrit  à 
M.  le  lieutenant  du  roi,  et  qu'il  serait  requis  d'envoyer  éga- 
lement cent  hommes  de  troupes  de  ligne,  lesquels  trouw- 
raient  à  leur  arrivée  le  logement  préparé  par  les  commis- 
saires du  département  ;  il  a  également  été  arrêté  que  M.  le 
commandant  de  la  maréchaussée  serait  requis  d'envoyer  à 
SaixEt^ean  d'Angély  demain  huit  heures  du  matin  deux  bri- 
gades de  maréchaussée  pour  prêter  la  main-forte  requise 
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par  lesdits  commissaires.  Le  direcloire  a  aussi  arrêté  que 
le  directoire  du  district  de  Rochefort,  ainsi  que  la  munici- 
palité seraient  prévenus  desdites  réquisitions,  afin  de  faire 
pourvoir  lesdits  détachements  de  munitions  nécessaires,  et 
de  faire  fournir  les  chevaux  d'usage  en  pareil  cas  et  qu'il 
serait  rendu  compte  de  tout  à  M.  de  Maillé,  commandant 
à  La  Rochelle,  avec  réquisition  de  faire  passer  aussitôt  à 
Saint-Jean  d'Angély  un  bataillon  d'infanterie,  pour  y  res- 
ter jusqu'à  ce  que  le  calme  parfaitement  rétabli,  les  ci- 
toyens fussent  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne  en  sûreté. 
'  Lesdites    réquisitions  faites  et  expédiées  par  un  cavalier 
d'ordonnance  envoyé  à  Rochefort  et  à  La  Rochelle,  le  direc- 
toire du  département  a  écrit  et  a  fait  part  du  tout  à  ses 
commissaires  et  s'est  occupé  ensuite  des  affaires  de  l'admi- 
nistration jusqu'à  midi  et  demi  et  qu'il  a  levé  la  séance  jus- 
qu'à trois  heures. 

Rondeau.    Eschasseriaux.    J.  Raboteau.  Riquet. 
DucHESNE.  EifOND,  Secrétaire  général. 

Traitement  des  corps  administratifs  et  judiciaires, 

25  octobre  1790, 

Aujourd'hui  vingt-cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  les  administrateurs  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, étant  assemblés  dans  le  lieu  ordinaire  de 
leur  séance  en  cette  ville  de  Saintes,  il  a  été  par  l'un  de 
Messieurs,  donné  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  deux  septembre  sur  la  fixation  du  traitement  des 
corps  administratifs  et  judiciaires,  après  laquelle  lecture 
faite,  le  même  administrateur  a  observé  qu'il  paraît  indu- 
bitable que  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  a  fixé  les  ba- 
ses du  traitement  des  corps  administratifs  de  département, 
était  dans  l'opinion  que  ces  corps  devaient  tous  être  établis 
dans  les  villes  les  plus  considérables  de  chaque  départe- 
ment, car  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  qu'elle  eût 
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voulu  rapprocher  au  même  taux,  porter  même  à  un  taux 
inférieur  au  traitement  des  corps  administratils  de  distnct 
celui  des  corps  administratifs  de  département,  ce  qui  serait 
arrivé  cependant,  si,  par  exemple,  l'intérêt  des  administrés 
eût  exigé  que  le  siège  du  déparlement  de  la  Gironde  fut 
établi  à  Liboume  au  lieu  de  l'être  à  Bordeaux,  ce  qui  est 
réellement    arrivé   relativement   aux    administrateurs   du 
département  de  la  Charente-Inférieure  qui  se  trouvent  pla- 
cés dans  la  ville  de  Saintes,  dont  la  population  ne  s'élève 
pas  à  vingt  mille  âmes  et  dont  le  traitement  se  trouve  infi- 
niment rapproché  de  celui  des  administrateurs  du  district 
de  La  Rochelle  dont  la  population  excède  vingt  mille  âmes, 
et  ledit  sieur  administrateur  a  proposé  de  délibérer  sur  la 
(juestion  de  savoir  s'il  ne  serait  point  dans  Tespril  des 
(Iccrels  de  l'Assemblée  nationale  que  le  traitement  des  admi- 
nistraleurs  de  département  fut  fixé  d'après  la  population  de 
la  ville  la  plus  considérable  du  déparlement  plutôt  que  sur 
celle  de  la  ville  du  rhcf-lieu  de  résidence  du  corps  admi- 
nistratif. 

Sur  quoi  la  matière  ayant  été  mise  en  délibération,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  con- 
sidérant qu'encore  bien  que  l'Assemblée  nationale  ail  eu 
l'intention  de  régler  les  traitements  des  administrateurs 
relativement  aux  dépenses,  qui  quelquefois  sont  plus  con- 
sidérables dans  les  grandes  villes,  elle  a  voulu  aussi  avoir 
égard  au  plus  ou  moins  de  travail  et  à  l'importance  des 
fonctions,  puisque  les  administrateurs  de  districts  dans  les 
villes  de  premier  ordre  sont  moins  taxés  que  ceux  de  dépar- 
tement établis  dans  ces  mêmes  villes,  quoique  les  dépenses 
soient  égales  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Considérant  que  si  l'avantage  des  administrés  a  dû  déter- 
miner l'Assemblée  nationale  à  fixer  la  permanence  du 
département  dans  la  ville  de  Saintes,  il  est  en  même  temps 
de  sa  justice  de  faire  jouir  les  administrateurs  des  mêmes 
indemnités  qu'ils   auraient   obtenues,  si  la   résidence  du 
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corps  administratif  eût  été  indiquée  dans  la  ville  la  plus 
oonsidérable  du  département,  puisqu'il  est  vrai  que  le  tra- 
vail plus  ou  moins  étendu  des  administrateurs  est  en  rai- 
son du  nombre  des  administrés,  et  que  ce  travail  loin  d'être 
nQoindre  dans  la  ville  de  Saintes  y  sera  plus  considérable, 
x^lalivement  à   l'administration  qu'à  La  Rochelle,  en  ce 
cju'une  infinité  d'affaires,  qui  pourraient  se  terminer  sur  des 
instructions  verbales,  exigeront  souvent,  à  raison  de  l'éloi- 
gnement,  une  correspondance  très  étendue  ; 

Considérant  aussi  que  si  l'augmentation  de  traitement 
dont  il  s'agit  est  légitimement  due  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  en  raison  du  tra- 
vail, elle  l'est  également  en  raison  de  la  cherté  des  vivres 
et  autres  denrées,  dont  le  prix  est  le  même  à  Saintes  qu'à 
La  Rochelle,  non  seulement  parce  qu'il  y  a  infiniment  moins 
de  ressources,  mais  encore  parce  que  le  port  de  Rochefort 
tire  de  la  ci-devant  province  de  Saintonge  une  grande  par- 
lie  de  ses  approvisionnements  en  blé,  vin,  eau-de-vie,  bes- 
tiaux, volailles,  pour  le  service  du  commerce  et  pour  la 
fabrication  des  tablettes  à  bouillon  dont  ce  port  approvi- 
sionne ceux  de  Brest  et  de  Toulon,  et  en  bois  de  construc- 
tion, de  chauffage,  etc.,  ce  qui  a  porté  le  prix  de  toutes  ces 
denrées  à  un  taux  excessif  dans  la  ville  de  Saintes  ; 

Considérant  encore  que  dans  les  administrations  de  dis- 
trict le  traitement  des  secrétaires  est  porté  à  un  quart  ou  à 
un  cinquième  en  sus  de  celui  des  administrateurs,  tandis 
que  celui  des  secrétaires  de  département  est  au-dessous  du 
traitement  des  administrateurs,  ce  qui  donne  lieu  de  croire 
qu'il  peut  y  avoir  eu  erreur  à  cet  égard,  ou  au  moins  que 
l'assemblée  s'est  réservé  de  pourvoir  à  quelques  traite- 
ments particuliers  en  faveur  des  secrétaires  de  départe- 
ment; 

Le  directoire  a  arrêté  que  toutes  ces  considérations  et 
observations  ci-dessus  seront  mises  sous  les  yeux  du  comité 
de  constitution  à  l'Assemblée  nationale,  avec  prière  de  lui 
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procurer  toute  décision  ou  interprétation  que  \eàît  coniité 
trouvera  juste  sur  l'objet  desdites  observations. 

Arrêté  au  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, les  jour  et  an  de  l'autre  part. 

Rondeau,   vice-président.  Chesnier-Duchesne.  Bréard. 
Jean-Joseph  Jouneau.  Raboteau.  Eschasseruux. 
BiLLOTTE,  secrétaire  général. 
Ont  signé  le  procès-verbal  : 

Rondeau.  J.  Raboteau.  Duchesne.  Eschasseriaux. 
RiQUET.  BiLLOTTE,  Secrétaire  général. 

Envoi  de  canons  à  Saintes.  26  octobre  1790. 

Le  mardi  vingt-six  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  le  directoire  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
sur  les  huit  heures  du  matin,  est  entré  le  cavalier  de  maré- 
chaussée qui  avait  été  chargé,  hier  matin,  de  porter  les 
dépêches  mentionnées  dans  le  procès-verbal  dliier  aux 
directoires  de  districts  de  RocHefort  et  de  La  Rochelle,  aux 
commandants  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  dé 
Rochefort,  et  à  M.  de  Maillé,  lequel  a  rapporté  aux  admi- 
nistrateurs de  département  les  lettres  suivantes: 

P  Une  lettre  du  directoire  du  district  dé  La  Rochelle, 
datée  de  hier,  qui  annonce  qu'il  fait  les  préparatifs  néces- 
saires pour  faire  partir  les  quatre  pièces  de  canon  accor- 
dées par  M.  de  Maillé; 

2""  Une  lettre  de  M.  Maillé,  qui  marque  que  ne  pouvant 
fournir  le  bataillon  d'infanterie,  conformément  k  notre 
réquisition,  il  a  donné  ordre  à  un  détachement  de  cinquante 
hommes  du  régiment  de  Royal-Lorraine,  en  garnison  à 
Niort,  de  se  trouver  aujourd'hui  à  Saint-Jean  d'Angély; 

3**  Une  autre  lettre  du  directoire  du  district  de  Rochefort, 
qui  annonce  qu'il  a  requis  les  troupes  nécessaires  pour  faire 
escorter  jusqu'à  Saintes  l'artillerie  qu'on  doit  accompagner 
de  La  Rochelle  à  Rochefort  et  qu'ils  arrivent  incessamment. 

Il  a  été  de  suite  écrit  au  directoire  de  district  de  Saintes 


,.d^  prévenir  la  m^unicipalité  de  faire  presser  le  logement  du 

/létacbement  qui  doit  arriver  ce  soir  ou  demain  et  de  lui 

faire  fournir  l'étape.  Ensuite,  le  directoire  s'est  occupé  de 

l'expédition  des  affaires  de  l'administration  jusqi)*à  midi  et 

demi,  qu'il  a  levé  la  séance  jusqu'à  trois  heures. 

Rondeau.  J.  Raboteau.  Eschasseruux.  Duchesne. 

Biquet. 

Par  le  directoire:  Emond,  secrétaire. 

Avis  de  Varreslation  des  assassins  du  maire  de  Varaize. 

27  octobre  1790. 

Le  mercredi  vingt-sept  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  sur  les  huit  heures  du  matin,  le  directoire  du 
département  assemblé,  le  concierge  a  annoncé  que  quatre 
canons  et  les  munitions  nécessaires  pour  leur  service 
avaient  été  déposés  ce  matin  sur  les  trois  heures  dans  la 
cour  de  l'hôtel  du  département  et  a  remis  en  même  temps 
une  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Rochefort  qui  annonce  l'arrivée  de  cette  artillerie,  et  nous 
fait  part  du  zèle  avec  lequel  les  gardes  nationales  se  sont 
portées  à  fournir  l'escorte  que  nous  avons  demandée  ;  et 
après  avoir  fait  vérifier  les  différentes  parties  qui  compo- 
sent cet  envoi,  il  s'y  est  trouvé  quatre  canons  de  quatre 
livres,  huit  leviers,  quatre  armements  complets  et  un  tire- 
bourre,  quatre  cornes  d'amorces,  quatre  dégorgeoirs,  qua- 
tre boutte-feux,  deux  mesures  de  fer  blanc,  cinquante  livres 
de  mèches  de  guerre,  quatre  chapiteaux,  cent  boulets  et 
quatre  barils  de  poudre.  Le  directoire  a  ordonné  que  les 
quatre  barils  de  poudre  seraient  déposés  chez  la  dame 
veuve  Mareschal,  dans  un  magasin  à  ce  destiné,  et  a  chargé 
M.  Vassal,  capitaine  de  la  compagnie  des  canonniers  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville,  de  veiller  tant  à  l'arrange- 
ment desdits  canons  que  des  autres  objets  destinés  à  leur 
service. 

Le  directoire  a  ensuite  reçu  de  MM.  Bréard  et  Jouneau, 
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commissaires  à  Saint-Jean  d'Angély,  des  lettres  *  qui  lui 
annoncent  qu'au  moment  où  ils  étaient  prêts  à  marcher 
sur  Varaize  avec  des  forces  suffisantes  pour  arrêter  les  cou- 
pables,  ils  avaient  appris  la  nouvelle  de   la  capture  de$ 
sieurs  Laplanche   et   Labroue,   son    complice,  arrêtés  I 
veille  à  Matha,  par  la  garde  nationale  de  ce  lieu  ;  qu  u 
détachement  des  troupes  qui  sont  actuellement   à  Saint 
Jean  d'Angély  a  arrêté  à  Saint-Julien  de  TEscap  cinq  par 
ticuliers  désignés  comme  coupables  ou  complices  du  meur 
tre  du  sieur  Latierce,  qu'au  surplus  tout   jusqu'à  présen 
s'est  passé  tranquillement,  et  qu'ils  espèrent  que  tout  ir 
bien. 

Il  leur  a  été  répondu  sur-le-champ  avec  recommandaticum 
de  réintégrer  le  directoire  d^e  district  dans  ses  fonctions^ 
dont  la  suspension  a  arrêté  toutes  les  opérations  du  dépar— 
tement,   relativement    aux    objets    de    recouvrement  des 
finances;  il  a  été  envoyé  aux  commissaires  une  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Mercier,  conmiandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Denis-du-Pin,  relative  aux  troubles  arrivés  à 
Saint-Jean  d'Angély,  avec  pouvoir  auxdits  commissaires 
de  statuer  ce  que  les  circonstances  exigeront,  d'après  les 
renseignements  qu'ils  auront  pris  sur  les  lieux. 

Il  a  ensuite  été  rendu  compte  de  l'état  desdites  opéra- 
tions à  l'Assemblée  nationale  et  à  M.  Guignard,  ministre, 
ayant  dans  son  département  la  police  générale  du  royaume. 
Il  a  également  été  écrit  à  M.  de  Maillé  et  aux  administra- 
teurs des  directoires  de  district  de  Rochefort  et  de  La 
Rochelle,  et  ensuite  le  directoire  s'est  occupé  de  l'expédi- 
tion des  affaires  administratives  jusqu'à  midi,  heure  à 
laquelle  la  séance  a  été  levée  et  remise  à  trois  heures. 

Rondeau.  Riquet.  Duchesne.  J.  Raboteau. 
eschasseriaux. 

Par  le  directoire:  Emond,  secrétaire, 

\ .  Mots  omis  dans  lejmanuscrit. 
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Offre  de  concours  des  officiers  de  la  garde  nalionale  de 

Marennes,  28  octobre  1790, 

Le  vingt-huit  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  sur 
les  huit  heures  du  matin,  le  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  est  entré  M.  Charron,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale de  Marennes,  lequel  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  de 
Messieurs  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville, 
qui  ayant  appris  les  troubles  qui  affligent  le  district  de 
Saint-Jean  d'Angély  et  les  efforts  des  méchants  pour 
détruire  la  Constitution,  offrent  au  département  leurs  ser- 
vices et  ceux  de  leurs  troupes,  et  demandent  d*étre  requis 
dans  toutes  les  circonstances  que  nous  jugerons  convena- 
bles, étant  toujours  prêts  à  se  sacrifier  pour  le  maintien  des 
lois.  M.  le  vice-président  a  remercié  ce  député  au  nom  du 
directoire,  et  il  a  été  écrit  sur-le-champ  à  Messieurs  de  la 
garde  nationale  de  Marennes  que  le  secours  des  troupes 
voisines  ayant  été  suffisant  pour  en  imposer  aux  méchants 
et  aux  séditieux,  le  directoire  se  bornait  dans  la  circons- 
tance à  leur  témoigner  sa  satisfaction  de  leur  zèle  patrio- 
tique et  sa  sensibilité  à  la  démarche  qu'ils  venaient  de  faire. 

Il  a  ensuite  été  fait  ouverture  d'un  paquet  contenant  deux 
lettres  de  MM.  Bréard  et  Jouneau,  commissaires  du  dépar- 
tement à  Saint-Jean  d'Angély,  qui  rendent  compte  de  leurs 
opérations  du  jour  d'hier,  et  qui  annoncent  qu'une  partie 
des  troupes  qu'ils  ont  à  leur  disposition  se  transportèrent, 
Jiier,  à  Varaize,  foyer  d'insurrection  qui  a  donné  tant  d'alar-^ 
mes  auX  bons  citoyens  ;  qu'ils  y  ont  fait  arrêter  trois  des 
plus  acharnés  assassins  du  malheureux  maire  de  Varaize  ; 
qu'ils  en  ont  fait  désarmer  d'autres,  et  que,  de  là,  un  déta- 
chement de  cavalerie  s'est  transporté  à  Âumagne,  où  les 
habitants  assemblés  dans  un  moment  ont  manifesté  le  plus 
vif  repentir;  qu'ils  ont  versé  des  larmes  de  douleur  sur  leurs 
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fautes  passées  et  ont  promis  la  plus  entière  soumission  aux 
lois. 

Lesdits  commissaires  ont  fait  observer  au  directoire 
qu  on  les  sollicitait  d'envoyer  un  fort  détachement  dans  les 
paroisses  d'Authon,  Aujac  et  Migron,  qu'on  a  toujours 
regardées  comme  le  foyer  des  séditions,  et  qui  depuis  plu- 
sieurs jours  commettent  des  voies  de  fait  dans  les  maisons 
des  propriétaires  des  ci-devant  fiefs;  mais  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  entreprendre  cette  nouvelle  incursion  sans  y  être 
autorisés  par  le  directoire. 

II  a  été  sur-le-champ  répondu  aux  commissaires  qu'il 
était  nécessaire  que  cette  première  démarche  de  la  part  du 
département  et  qui  avait  tant  répugné  à  son  cœur,  impri- 
mât aux  méchants  une  terreur  telle  que  personne  ne  fut 
tenté  de  séduire  le  peuple  assez  faible  pour  se  laisser  trom- 
per ;  qu'en  conséquence,  il  autorisait  la  visite  dans  les 
paroisses  ci-dessus  désignées;  que  s'il  était  cependant  vrai 
(|ue  la  paroisse  de  Migron  eût  refusé  de  se  coaliser  avec  les 
séditieux  depuis  le  repentir  ({uelle  avait  témoigné  de  sa 
première  insubordination,  elle  méritait  une  exception,  puis- 
que nous  ne  désirons  du  peuple  égaré  que  de  reconnaître 
son  erreur  et  de  se  défier  de  ses  véritables  ennemis,  et  de  se 
soumettre  à  la  loi;  le  directoire  a  également  invité  les  com- 
missaires de  passer,  à  leur  retour  de  Saint-Jean  d'Angély, 
dans  la  paroisse  de  Vénérand,  où  il  commence  à  se  lever 
des  troubles  qu'il  est  nécessaire  d'arrêter  dans  leur  prin- 
cipe, dans  la  crainte  qu'ils  ne  se  communiquent  également 
de  proche  en  proche  et  n'obligent  encore  l'administration 
d'employer  l'appareil  de  la  force,  quand  elle  ne  voudrait  se 
servir  que  de  la  persuasion,  pour  ramener  le  peuple  à  la 
tranquillité;  on  a  sur-le-champ  dépêché  un  cavalier  d'ordon- 
nance pour  porter  cette  réponse  auxdils  commissaires,  et 
après  s'être  occupé  de  l'expédition  des  affaires  de  l'admi- 
nistration, le  directoire  a  levé  la  séance  à  huit  heures  du 
soir. 
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Offre  semblable  des  officiers  de  Jarnac-sur-Charente. 

29  octobre  1790. 

Le  vingt-neuf  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  assem- 
blé, sur  les  huit  heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  M.  le  vice-président  a  dit  qu'il  s'était  présenté  hier 
au  soir  chez  lui,  MM.  Delamain  fils,  Meyrignac  et  Besson, 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Jarnac,  département  de 
la  Charente,  qui  lui  remirent  une  lettre  de  leurs  corps,  par 
laquelle  les  généreux  citoyens  marquent  qu'animés  du  désir 
de  témoigner  leur  patriotisme  en  agissant  pour  la  défense 
de  la  Constitution,  ils  viennent,  de  concert  avec  leur  muni- 
cipalité, offrir  les  services  de  la  garde  nationale  de  Jarnac 
qui,  au  nombre  de  cent  trente  hommes  armés,  est  disposée 
à  faire  son  devoir;  et  à  l'instant  lesdits  sieurs  députés  sont 
entrés  dans  la  salle  du  directoire  et  ont  renouvelé  l'offre  qui 
était  contenue  dans  la  lettre  écrite  au  nom  de  leurs  corps  ; 
nous  leur  avons  témoigné  la  plus  vive  reconnaissance,  en 
les  priant  de  faire  agréer  à  leurs  camarades  l'expression  de 
nos  sentiments,  les  avons  priés  de  vouloir  bien  se  charger 
d'une  lettre  de  remercîments,  et  leur  avons  dit  que  nous 
voyions  avec  plaisir  que  nous  n'aurions  pas  besoin  d'em- 
ployer leurs  secours;  que  les  forces  que  nous  avaient  pro- 
curées les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  du 
département  suffisaient  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  un 
peuple  égaré  par  des  conseils  perfides,  et  qui  était  aussi 
prompt  à  se  repentir  qu'à  se  laisser  séduire.  Lesdits  députés 
retirés  et  emportant  avec  eux  les  témoignages  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  le  département  s'est  occupé  de  l'expé- 
dition des  affaires  de  l'administration  jusqu'à  midi,  heure 
à  laquelle  il  a  levé  la'^séance  et  l'a  ajournée  à  trois  heures 
pour  la  reprise  de  la  continuation  de  son  travail. 

Sur   les  quatre  heures  de  relevée  est  entré  le  cavalier 
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dordonnance  envoyé  hier  soir  à  Saint-Jean  d*Angély  por- 
ter à  Messieurs  les  commissaires  les  dépèches  du  départe- 
ment, lequel  nous  a  remis  une  lettre  desdits  commissaires 
(|ui  annoncent  qu*il  va  partir  incessamment  de  Saint-Jean 
d'Angély,  pour  arriver  ce  soir  en  cette  ville,  un  détache- 
ment tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales, 
infanterie  et  cavalerie,  conduisant  dans  les  prisons  de 
Saintes,  sur  la  réquisiti(Hi  de  Messieurs  les  juges  de  Saintr 
Jean  d'Ângély,  les  particuliers  arrêtés  en  différentes 
paroisses  comme  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  trou- 
bles de  Saint-Jean  d'Ângély,  nous  priant  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  la  sûreté  des  prisonniers,  lesdits  com- 
missaires nous  priant  de  requérir  le  renvoi  à  Saint-Jean 
d*Angély  de  cent  cinquante  hommes,  et  d'écrire  sur-le- 
champ  à  M.  de  Maillé  pour  lui  demander  instamment  de 
faire  retourner  à  Saint-Jean  d*Angély  le  détachement  des 
chasseurs  bretons  actuellement  à  Tlle  d'Aix  pour  maintenir 
la  tranquillité,  et  le  prévenir  que  jusque-là  lesdits  conmiis- 
saires  ont  regardé  comme  indispensable  d*y  retenir  le  déta- 
chement d'Agenois. 

Le  directoire  a  sur-le-champ  prévenu  les  officiers  muni- 
cipaux de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  détenir 
sûrement  les  prisonniers  annoncés.  Un  moment  après  on 
est  venu  avertir  que  le  détachement  et  les  prisonniers 
étaient  arrivés,  et  M.  Danière  \  officier  au  régiment  d'Age- 
nois,  commandant  le  détachement,  est  entré  et  a  remis  la 
liste  des  prisonniers,  qui  sont  :  Lerdé,  perruquier,  Jean 
Boisset,  maçon,  Guillaume  Auger,  Jean-Denis  Hérisson, 
Parsien,  Pierre  Martin,  Jean  Baudry,  tailleur,  Jean  Bes- 
son,  laboureur,  Jean  Etier,  Jacques  Benéteau,  Louis  Lus- 
seau,  Pierre  Benéteau,  Jacques  Parent,  domestique  de 
Châtelard,  Laplanche,    Labroue,  François  Sicard,  Pierre 


i.  D'Asnières. 
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Douet,  Vivien  Dupré,  Pierre  Doucet  aîné,  Pierre  Péron- 
neau,  Jean  Rapet  et  Pierre  Barbeau.  Il  a  annoncé  que,  sur 
la  réquisition  des  commissaires  du  département,  il  retour- 
nerait demain  à  Saint-Jean  d*Angély  avec  son  détachement. 
Le  directoire  a  aussitôt  requis  quatre-vingt-dix  hommes  de 
la  garde  nationale  et  vingt-cinq  gendarmes  de  se  réunir  au 
détachement  d*Agenois  pour  partir  demain  à  sept  heures  ; 
il  a  écrit  en  même  temps  aux  commissaires  par  un  cavalier 
d'ordonnance  qu'il  a  dépêché,  de  ne  laisser  sous  aucun  pré- 
texte à  Saint- Jean  d'Angély  les  pièces  de  canon  que  les 
canonniers  de  la  garde  nationale  de  Rochefort  ont  fait 
transporter,  et  d'en  requérir  expressément  le  retour.  Il  a 
ensuite  levé  la  séance  sur  les  neuf  heures  du  soir. 

Rondeau.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Duchesne. 

RlQUET. 

Par  le  directoire:  Emond,  secrétaire. 

Et  le  trente  octobre,  le  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  assemblé,  il  a  été  écrit  à  M.  de  Maillé 
et  à  M.  Guignard,  en  conformité  de  la  demande  des  com- 
missaires à  Saint- Jean  d'Angély,  pour  obtenir^  deux  batail- 
lons d'infanterie  dans  le  département,  et  un  escadron  de 
cavalerie,  et  n'ayant  reçu  aucune  nouvelle  de  Saint-Jean 
d'Angély,  nous  avons  passé  à  l'expédition  des  affaires  d'ad- 
ministration. 

Rondeau.  Duchesne.  Riquet.  Raboteau.  Eschasseriaux. 

Par  le  directoire  :  Emond,  secrétaire. 

Comptes  et  papiers  de  la  généralité  de  La  Rochelle. 

2  novembre  1790. 

Aujourd'hui,  deux  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  après  midi,  le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances  et  occupé  à  l'expédition  des  affaires  courantes, 


sont  entrés  MM.  Leconte  et  Chassiron,  commissaires  par 
nous  nommés  pour  recevoir  les  lettres  et  papiers  de  la  ci- 
devant  généralité  de  La  Rochelle,  concernant  les  paroisses 
qui  composent  notre  département,  lesquels  ont  exposé  que 
depuis  la  séparation  des  commissaires  des  différents  dépar- 
tements qui  avaient  concouru  avec  eux  à  Tinventaire  et  des- 
cription des  papiers  de  la  ci-devant  intendance,  le  sieur 
Bruna,  chargé  des  pouvoirs  de  M.  de  Reverseaux,  avait 
averti  les  sieurs  Leconte  et  Chassiron  que  ledit  ci-devant 
intendant  lui  avait  renvoyé  de  sa  terre  de  Reverseaux  divers 
papiers  qui  avaient  été  réclamés  par  tous  les  commissaires 
des  départements  intéressés  à  leur  remise  ;  qu'eux,  dits 
sieurs  Chassiron  et  Leconte,  par  plusieurs  motifs  impor- 
tants détaillés  dans  leur  procès-verbal,  avaient  jugé  devoir 
recevoir  lesdits  papiers,  après  en  avoir  fait  inventaire;  que 
le  double  du  procès-verbal  dressé  par  eux,  conjointement 
avec  le  sieur  Bruna  et  signé  des  trois  parties,  avait  été 
remis  à  ce  dernier  ;  qu'ils  remettaient  sur  le  bureau  une 
expédition  de  ce  procès-verbal,  et  qu'ils  priaient  le  direc- 
toire de  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  relativement  à  ces 
papiers. 

Sur  quoi  délibéré,  il  a  été  voté  des  remercîments  à 
MM.  Leconte  et  Chassiron  sur  le  zèle,  l'activité  et  la  pru- 
dence avec  lesquels  ils  ont  rempli  leur  mission.  Le  direc- 
toire a  prié  ces  Messieurs  de  faire  venir  de  La  Rochelle  les 
papiers  mentionnés  dans  leur  procès-verbal  et  arrêté  qu'il 
sera  écrit  par  le  prochain  courrier  à  Messieurs  les  commis- 
saires des  déparlements  de  la  Charente  et  des  Deux-Sèvres 
pour  les  prévenir  des  opérations  faites  par  MM.  Leconte  et 
Chassiron,  postérieurement  au  premier  procès-verbal,  les 
inviter  à  assister  au  dépouillement  et  triage  des  papiers 
remis  en  dernier  lieu  par  le  sieur  Bruna,  ou  à  autoriser  le 
directoire  à  en  faire  le  recol  et  mettre  à  côté  ceux  qui  peu- 
vent concerner  en  particulier  les  départements  dç  la  Cha- 
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rente  et  des  Deux-Sèvres,  afin  de  les  leur  faire  passerr  de 
suite. 

Rondeau.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Duchesnb. 
RiQUET.  BiLLOTTE,  Secrétaire  général. 

Deuxième  sessioic  di;  conseil  général  d'adaunistration 
ouverte  le  3  novembre  1790  et  close  le  15  décembre  1790. 

Election  de  M.  de  Bréard 
à  la  mce-présidence  du  Directoire,  22  novembre  1190. 

Aujourd'hui,  vingt-deux  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  sur  les  onze  heures  du  matin,  les  membres  du 
directoire  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances,  M.  Ron- 
deau, vice-président,  a  dit  que  rassemblée  Tayant,  par  sa 
délibération  du  jour  d'hier,  nommé  président  du  corps 
administratif  à  la  place  de  M.  Delacoste,  aujourd'hui  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  La  Rochelle,  et  qu'ayant 
donné  sa  démission  de  la  place  de  membre  du  directoire, 
M.  Ruamps  avait  été  nommé  pour  le  remplacer,  et  k  l'ins- 
tant M:  Ruamps  étant  entré  et  ayant  pris  place  en  qualité  de 
loembre  du  directoire,  alors  M.  Rondeau  a  ajouté  qu'il  con- 
venait de  nommer  de  suite  un  vice-président,  cette  place 
étant' vacante  par  sa  démission,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur-général-syndic,  il  a  été  de  suite  procédé  à  cette 
élection  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Le  premier 
scrutin  n'ayant  produit  un  nombre  suffisant  de  suffrages  en 
faveur  de  personne,  on  a  procédé  k  un  second,  lequel 
dépouillé  et  vérifié  a  donné  la  majorité  absolue  à  M.  Bréard, 
qui  de  suite  a  été  déclaré  élu  et  reconnu  vice-président  du 
directoire.  On  a  procédé  de  suite  à  l'élection  de  .celui  des 
membres  qui,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit,  doit 
avoir  pendant  un  mois  la  voix  prépondérante.  Le  scrutin 
fait  et  vérifié,  M.  Riquet  a  été  élu  k  la  majorité  absolue  des 
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suffrages.  Ces  élections  faites,  les  membres  du  directoire 
se  sont  réunis  au  conseil  général  de  l'administration. 
Fait,  clos  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus. 

RuAMPS.  Rondeau.  Duchesne.  Eschasseiuaux. 
J.  Raboteau.  Riquet.  Jean-Joseph  Jouneau. 
BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

Création  de  deux  nouvelles  foires  à  Saint-Laurent-du-Gua. 

16  décembre  1790. 

Aujourd'hui,  seize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
assemblé  au  lieu  de  ses  séances,  délibérant  sur  la  pétition 
des  maire,  officiers  municipaux  et  autres  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Laurent-du-Gua,  tendant  à  ce  qu'il  leur 
soit  accordé  sept  foires,  qui  auraient  lieu  le  dix  des  mois 
de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  septembre  et  octobre  de 
chaque  année,  un  marché  le  vendredi  de  chaque  semaine 
et  une  halle. 

Le  directoire,  d'après  les  renseignements  qu'il  s'est  pro- 
curés, vu  les  réponses  des  municipalités  voisines  intéres- 
sées à  ladite  pétition,  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Marennes  et  le  réquisitoire  du  procureur-général-syndic. 

Est  d'avis  qu'il  soit  accordé  à  ladite  municipalité  de 
Saint-Laurent-du-Gua  l'établissement  de  deux  nouvelles 
foires  seulement,  lesquelles  auront  lieu  dans  les  mois 
d'avril  et  octobre,  par  addition  à  celle  qui  y  est  déjà  établie 
et  qui  se  tient  le  dix  août. 

Arrête  au  surplus  qu'expédition  de  la  présente  délibéra- 
tion, avec  la  requête  des  habitants  du  Gua  et  les  avis  des 
municipalités  et  du  district,  seront  adressés  au  ministre  du 
roi  pour  être  par  lui  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  à 
l'effet  d'en  obtenir  l'établissement  desdites  nouvelles  foires. 

Arrêté  en  directoire  les  jour  et  an  que  dessus. 

Bréard. 
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(17  DÉCEMBRE  1790). 

Suppression  des  armoiries. 

Ce  jourd'hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Spécialement  préposé  pour  surveiller  Texécution  de  la 
loi,  je  dois  me  plaindre  pour  elle  toutes  les  fois  qu'il  sera 
fait  quelque  outrage  à  son  autorité. 

c<  Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  n'était  pas  assez  pour  nos 
sages  législateurs   d'avoir    brisé  les  fers  de  leurs  conci- 
toyens asservis,  d'avoir  anéanti  ces  distinctions  avilissantes 
qui,  dégradant  la  dignité  de  l'homme,  n'avaient  placé  au- 
cun intervalle  entre  le  tyran  oppresseur  et  l'esclave  oppri- 
mé. Ce  n'était  pas  assez  qu'ils  eussent  aboli  ces  privilèges 
injustes  qui  avaient,  jusqu'ici,  si  onéreusement  pesé  sur  la 
portion  la  plus  précieuse  et  la  plus  indigente  de  l'Etat  ;  il 
fallait  encore  une  loi  qui  effaç&t  jusqu'à  la  trace  du  souve- 
nir de  ces  titres  fastueux  qui,  tant  qu'ils  auraient  subsisté 
auraient  servi  d'aliment  à  l'espoir  des  grands  et  de  motif 
aux  inquiétudes  d'un  peuple  nouvellement  libre  ;  c'est  cette 
loi  qu'a  rendue  l'Assemblée  nationale  le  19  juin  dernier  et 
qui,  achevant  de  rétablir  l'homme  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,    a  aboli   pour  toujours  la  noblesse  héréditaire  et 
supprimé  tous  les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  et  ces 
marques  extérieures,  emblèmes  de  la  tyrannie  des  grands  et 
de  l'avilissement  du  peuple. 

i<  Cependant  au  mépris  de  ce  décret  sanctionné,  il  est  des 
ci-devant  nobles  qui,  insensibles  à  l'honneur  d'être  les 
égaux  de  vingt-quatre  millions  de  citoyens  libres,  se  déco- 
rent encore  de  ces  ridicules  qualifications  que  repousse  le 
mérite  et  que  proscrivent  l'opinion  et  la  loi. 


-96  r- 

«  Cette  stérile  vanité  ne  mériterait  sans  doute  que  notre 
indifférence,  si  elle  n'offrait  Texemple  d'une  désobéissance 
propre  à  alarmer  les  bons  citoyens. 

u  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  tout  homme  doive  indistinc- 
tement un  égal  respect  à  la  loi,  il  est  vrai  que  plus  celui  qui 
la  méconnaît  fixe  par  sa  position  les  regards  publics,  plus 
son  refus  peut  entraîner  des  inc(Mivénients  et  inviter  de 
citoyens  à  l'imiter. 

((  Notre  premier  devoir  est  donc  d'habituer  tout  citoyen 
à  Tobéissance  envers  la  loi,  puisque  de  cette  soumission 
dépendent  la  sûreté  individuelle  et  la  prospérité  publique. 

u  Je  requiers,  en  conséquence.  Messieurs,  qu'en  confor- 
mité des  dispositions  du  décret  du  19  juin  dernier,  sanc- 
tionné par  le  roi  le  23,  il  soit  enjoint  à  tous  citoyens  indis- 
tinctement de  s'y  conformer  ;  qu'en  conséquence,  il  leur 
soit  défendu  de  se  parer  d'aucuns  titres,  qualificati<ms  ou 
surnoms  étrangers  à  leur  nom  de  famille,  qui  est  le  seul 
({u'ils  doivent  prendre  et  que  les  officiers  publics  doivent  se 
permettre  de  leur  donner  dans  leurs  actes  ;  qu'il  soit  éga- 
lement défendu  à  tous  ci-devant  gentilshommes  et  autres 
citoyens  de  faire  porter  des  livrées  ni  d'avoir  des  armoi- 
ries ;  qu'en  conséquence,  tous  ceux  qui  en  ont  encore  au 
cieiiors  de  leurs  maisons,  soit  de  ville,  soit  de  campagne, 
ou  sur  leurs  voitures,  soient  tenus  de  les  abattre  ou  de  les 
effacer,  ainsi  que  les  ceintures  funèbres  qui  décorent  les 
murs  des  églises,  et  ce  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
qui  sera  faite  dans  chaque  municipalité  de  l'ordonnance  à 
intervenir  ;  et  faute  par  les  ci-devant  nobles  ou  autres 
d'avoir  déféré  à  la  loi  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal  par  les  officiers  municipaux  d'un  pa- 
reil refus  ;  qu'il  soit  ensuite  envoyé  par  le  district  au  dépar- 
tement qui,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic, 
fera  dénoncer  les  coupables  aux  tribunaux  de  justice  pour 
être  poursuivis  comme  réfractaires  à  la  loi. 

Garmer,  procureur-général-syndic. 
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I^  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  le  décret  du  19  juin  der- 
nier, sanctionné  par  le  roi,  le  23  du  même  mois,  dont  la 
teneur  suit  : 

Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc. 

Article  premier. 

La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie,  en  con- 
séquence, les  litres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  marquis, 
vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer,  noble, 
et  tous  autres  titres  semblables,  ne  seront  ni  pris  par  qui 
que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne. 

Art.  2. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa 

famille  ;  personne  ne  pourra   porter,  ni  faire  porter  des 

livrées  ni  avoir  d'armoiries  ;  Tencens  ne  sera  brûlé  dans 

les  temples  que  pour  honorer  la  divinité,  et  ne  sera  offert  à 

qui  que  ce  soit. 

Art.  3. 

Les  titres  de  :  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  seront 
donnés  ni  à  aucun  corps  ni  à  aucun  individu,  ainsi  que  les 
titres  d'excellence,  d'abbesse,  d'éminence,  de  grandeur, 
etc.,  sans  que,  sous  prétexte  des  présentes,  aucun  citoyen 
puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monuments  placés  dans 
les  temples,  aux  Chartres,  litres  et  autres  renseignements 
intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  ni  aux  décora- 
tiens,  d'aucun  lieu  public  ou  particulier,  et  sans  que  l'exé- 
cution des  dispositions  relatives  aux  livrées  et  aux  armes 
placées  sur  les  voitures,  puisse  être  suivie  ni  exigée  par 
qui  que  ce  soit  avant  le  14  juillet,  pour  les  citoyens  vivant 
à  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  la  pro- 
vince. 

Art.  4. 

Ne  sont  compris  dans  la  disposition  des  présentes  tous 

▲rcl^TM.  7 
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les  étrangers,  lesquels  pourront  consen'er  en  France  leurs 
livrées  et  leurs  armoiries. 

Mandons  el  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  etc. 

Considérant  que  1  inexécution  des  lois  produit  toujours 
de  funestes  effets,  et  que  les  infractions  à  celle  dont  il  s  agit 
sont  d'autant  plus  repréhensibles  qu  elles  sont  conunises 
par  des  citoyens  qui  ne  peuvent  arguer  de  leur  ignorance 
des  décrets  :  que  ce  serait  mal  remplir  les  devoirs  de  nos 
places  et  trahir  la  confiance  publique  à  laquelle  nous  les 
devons,  si  nous  tolérions  de  semblables  contraventions, 
surtout  après  avoir  sévi  contre  celles  que  se  sont  promises 
quel(]ues  particuliers  au  préjudice  des  ci-devant  privilé- 
giés. 

(Considérant  enfm  que  tout  citoyen  qui  s'écarte  de  la  loi 
doit  y  être  rappelé  sans  aucune  exception,  et  contraint  de 
s'y  soumettre  par  les  voies  légales  ;  nous  avons  arrêté  et 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  trois  mois  accordés  |)our  l'exécution  des  dispositions 
du  décret  ci-dessus  étant  expirés,  nous  faisons  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  autres  que  les 
étrangers  (|ui  se  trouvent  en  France,  de  porter  ou  faire 
porter  aucune  livrée  et  d'avoir  des  armoiries  sur  leurs  voi- 
lures, chaises  à  porteurs,  etc. 

Art.  2. 

Défendons  également  à  tout  citoyen  de  se  faire  appeler 
et  de  se  nommer  lui-même,  autrement  que  par  le  vrai  nom 
de  sa  famille  ;  de  prendre  aucun  des  titres,  qualifications 
abolis  par  les  articles  1"  et  3  du  même  décret  ci-dessus,  et 
de  les  donner  à  aucun  Français  dans  les  actes,  lettres  ou 
autres  écrits. 

Art.  3. 

Enjoignons  aux  particuliers  qui  n'ont  pas  fait  ôter  les 
poteaux  de  justice  et  les  fourches  patibulaires  dépendant 
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de  leurs  ci-devanl  terres  ou  ûefs,  de  les  faire  abattre  et 
enlever  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  des  pré- 
sentes et  de  faire  effacer  dans  le  même  délai  les  armes  qui 
sont  placées  soit  sur  les  murs,  portes  et  autres  lieux  exté- 
rieurs de  leurs  maisons,  soit  sur  les  poteaux  qui  servent 
de  limites  à  leurs  possessions. 

Art.  4. 

Les  girouettes  ne  pouvant  plus  être  considérées  aujour- 
d'hui comme  une  marque  de  supériorité,  mais  seulement 
comme  un  objet  d'utilité,  et  chaque  particulier  ayant  la 
liberté  d'en  avoir,  nul  ne  peut  exiger  qu'on  fasse  abattre 
celles  qui  existent.  Au  surplus,  nous  rappelons  ici  aux 
citoyens  que  les  voies  de  fait  sont  défendues  sous  de  très 
forteâ  peines^  et  que  celui  qui,  sous  prétexte  que  les  signes 
de  féodalité  mentionnés  dans  l'article  précédent  doivent 
être  détruits,  se  permettrait  la  moindre  violence  pour  le 
/aire,  même  après  les  quinze  jours  expirés,  serait  puni 
selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Art.  5. 

Chargeons  les  municipalités  de  faire  blanchir  aussitôt  la 
publication  des  présentes  les  litres  ou  ceintures  funèbres 
que  les  ci-devant  seigneurs  ont  pu  faire  apposer  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur  des  murs  des  églises  de  leur  com- 
mune, les  chargeons  pareillement  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  tout  ce  que  dessus,  et  de  dénoncer  au  directoire 
de  leur  district  les  citoyens  qui  y  contreviendraient^  pour 
que,  sur  l'avis  qu'en  donnera  le  directoire  de  district  au 
d'u^ctoire  de  département,  ils  soient  poursuivis  pardevant 
les  juges  ordinaires  conune   réfractaires  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi. 

Art.  6. 
Arrêtons  que  les  présentes  sèrcmt  imprimées  et  envoyées 


aux  districts  et  municipalités  du  départoanent  pour  y  être 
lues,  publiées  et  affichées. 

A  Saintes,  le  dix-sept  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Bréaro,  vice-président.  Jean-Joeeph  Iounbau.  Ronmau, 
président   Duchesne.   J.    Raboteau.    Eschassehuux. 

RlQUET. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Loi  sur  les  événements  de  Varaize.  28  décernée  1790. 

Aujourd'hui,  vingt-huit  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  les  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  départemait  de  la  CIm- 
rente-Inférieure  assemblés  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séan- 
ces, M.  le  procureur-général-eyndic  a  dit  : 

Messieurs, 

Le  roi  vient  de  vous  faire  adresser  la  loi  relative  aux 
troubles  arrivés  à  Saint- Jean  d'Angély  et  lieux  circomroidilDS, 
donnée  à  Paris  le  10  décembre  dernier  sur  un  décret  de 
r Assemblée  nationale  du  30  novembre  précédent  ;  il  est 
nécessaire  de  la  faire  mettre  à  exécution,  conformément 
aux  dispositions  qu'elle  contient.  En  conséquence,  je  re- 
quiers qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  parmi  vous, 
Messieurs,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Saint-Jean  d'Angé- 
ly, notifier  la  dite  loi  à  la  municipalité  avec  injonction  de 
s'y  conformer. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  le  directoire 
du  département  a  arrêté  que  la  loi  du  10  décembre  dernier 
serait  transcrite  sur  les  registres,  envoyée  aux  sept  direc- 
toires de  district  pour  être  également  transcrite  sur  leurs 
registres  ainsi  qu'aux  municipalités  circonvoisines  de 
Saint- Jean  d'Angély.  Nous  avons  nommé  Messieurs  Bréard 
et  Jouneau,  commissaires,  à  l'effet  de  se  transporter  sur- 
le-champ  dans  ladite  ville,  et  leur  donnons  pouvoir  de  con- 
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voquer  le  conseil  général  de  la  ccwiinune  pour  lui  notifier 
la  loi  dudit  jour  du  10  décembre,  avec  injonction  de  s*y 
conformer  ;  se  faire  représenter  les  registres  de  la  mimi- 
cipalilé  et  y  faire  transcrire  ladite  loi,  et  dans  le  cas  où  les 
officiers  municipaux  et  notables  qui  étaient  en  exercice  le 
21  octobre  dernier  ne  se  rendraient  pas  à  l'invitation  des- 
dits commissaires,  les  autorisons  à  faire  faire  ladite  notifi- 
cation aux  officiers  municipaux  nouvellement  élus  qui  se 
trouveront  à  rassemblée  et,  en  cas  de  besoin,  au  greffe  de 
ladite  municipalilé. 

Autorisons  également  les  administrateurs  à  se  faire 
représenter  Tétat  des  anciens  officiers  municipaux  et  nota- 
bles en  exercice  au  21  octobre  dernier,  et  celui  des  officiers 
municipaux  et  notables  élus  à  la  dernière  élection  ;  d'exa- 
miner si  les  nouveaux  officiers  municipaux  et  notables  sont 
en  nombre  suf&ant  pour  faire  le  service  de  ladite  munici- 
palité et  faire  exécuter  la  loi  du  10  décembre  dernier  dans 
toitt»  les  poiftto  qui  les  concernent  ;  et  dans  le  cas  où  le  nom- 
bve  serait  insuffisant,  les  chargeons  de  nous  en  rendre 
caaipte  p#ur  y  être  par  nous  pourvu,  conformément  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  les  autorisons  au  surplus 
à  refuérir  la  feirce  publique,  s'il  était  nécessaire,  nous  en 
rapportant  à  leur  pvudeiiee  et  à  leur  civisme  sur  l'emploi 
des  moyens^ nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi. 

ROMIEAU.  J.   RaBOTÊAU.  EsCHASSERIAUX.  RuAMPS.   RlQUET. 

Jean- Joseph  Jouneau.  Duchesne.  Bullotte,  secrétaire 
général. 

Délégués  à  V adjudication  des  domaines  nationaux. 

28  décembre  1790. 

Ledit  jour,  vingt-huit  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  à  trois  heures  de  relevée,  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  assemblé,  le  procureur- 
généralr3yndic  a  dit  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  titre  3 
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des  lettres  patentes  du  25  juillet  1790,  les  adjudications 
des  domaines  nationaux  doivent  être  faites  dans  le  chef- 
lieu  et  par  devant  le  directoire  du  district  de  la  situation 
des  biens,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic  oa 
fondé  de  pouvoirs  de  l'administration  du  département  ;  que 
ne  pouvant  se  trouver  dans  tous  les  districts,  il  est  néces- 
saire que  l'administration  nomme  six  fcmdés  de  pouvoir 
dans  les  six  districts  éloignés  pour  le  représenter  à  ladite 
vente. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  nous  avcMifi 
nommé  dans  chacun  des  districts  de  La  Rochelle,  Roche- 
fort,  Marennes,  Saint-Jean  d'Angély,  P<his  et  Montlieu, 
les  procureurs-syndics  des  districts  auxquels  nous  donnons 
pouvoir  de  représenter  le  procureur-général-syndic  à  l'ad- 
judication des  domaines  nationaux  qui  se  fera  aux  direc- 
toires de  leurs  districts  respectifs  et  de  se  conformer  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

El  attende  *  que  nous  demeurons  avertis  par  la  lettre  de 
M.  Croizelière,  vice-procureur-syndic*,  en  date  du  11  jan- 
vier, que  M.  Guiton  *,  procureur-syndic,  est  encore  absent, 
nous  l'autorisons  et  lui  donnons  pouvoir  pour  représenter 
M.  le  procureur-général-syndic  à  l'adjudication  des  domai- 
nes nationaux  qui  se  fera  au  directoire  de  son  district  en 
se  ronformant  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Fait  au  directoire,  le  quatorze  janvier  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt onze. 

Rondeau.  Eschasseruux.  J.  Raboteau.  Duchesne.  Jean- 
Joseph  JouNEAU.  RuAMPS.  RiQUET.  Bu-LOTTE,  Secrétaire 
général. 


1.  Ce  dernier  paragraphe,  qui  porte  la  date  du  14  janyier  1791,  a  dû 
être  ajouté  après  coup  à  la  délibération  du  28  décembre,  lorsqu'on  a 
appris  Tabsence  de  M.  Guiton,  procureur-syndic  du  district  de  Roche- 
fort. 

2.  Du  district  de  Rochefort. 

3.  Les  almanachs  disent  Guiton,  Le  copiste-secrétaire  Guitlon. 
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Réorganisation  des  bureaux  du  directoire, 

31  décembre  1790. 

Aujourd'hui,  Irenle-et-un  décembre  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix, le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Le  secrétaire  général,  en  conséquence  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  25  octobre  dernier,  a  mis  sous  les 
yeux  de  Messieurs  les  administrateurs  le  plan  qu'il  avait 
été  chargé  de  rédiger  pour  régler  Tordre  du  travail  dans  les 
bureaux  de  l'administration  et  il  en  a  donné  lecture  ainsi 
qu'il  suit  : 

Il  sera  établi  cinq  bureaux  dirigés  chacun  par  un  pre- 
mier commis. 

Le  premier  aura  le  détail  des  finances  et  de  tout  ce  qui 
>  est  relatif. 

Le  second,  l'aliénation  des  domaines  nationaux  et  tous 
les  détails  relatifs  à  l'administration  civile  du  clergé. 

Le  troisième,  la  justice,  police  et  tout  ce  qui  était  com- 
pris sous  cette  dénomination  sous  l'administration  des  in- 
tendants, tels  que  ponts  et  chaussées,  subsistances,  mendi- 
cité, églises  et  presbytères,  etc. 

Le  quatrième,  les  droits  féodaux  et  le  rachat  d'iceux. 

Le  cinquième  suivra  la  contribution  foncière  et  person- 
nelle. On  y  joindra  pour  le  moment  les  détails  militaires 
et  ceux  relatifs  à  contribution  patriotique  et  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

II  sera  établi  dans  chacun  des  cinq  bureaux  de  l'adminis- 
tration ci-dessus  désignés  des  cahiers  pour  ser\âr  à  Ten- 
registrement  de  la  correspondance,  conformément  à  ce  qui 
a  été  prescrit  par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du 
12  août  dernier,  lesquels  cahiers  seront  tenus  uniformé- 
ment pour  pouvoir  à  la  fin  de  chaque  année  être  réunis  en 
un  ou  deux  registres,  selon  le  volume  qu'ils  feront;  et  être 
déposés  aux  archives  du  département. 
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Et  attendu  qu*il  serait  impossible  que  cet  enregistrement 
fut  fait  par  un  seul  commis  dans  chaque  bureau,  à  raison 
dj  la  multiplicité  des  affaires,  il  sera  subdivisé  en  différents 
cahiers  par  nature  d'affaires,  d'où  il  résultera  plus  de  faci- 
lité pour  le  tenir  au  courant,  parce  qu'il  pourra  être  suivi 
par  plusieurs  commis  en  même  temps  et  que  d'un  autre 
côté  les  recherches  seront  infiniment  plus  faciles,  les  affai- 
res de  môme  nature  se  trouvant  réunies. 

En  conséquence,  le  bureau  des  finances  aura  : 

I  ""  Un  cahier  pour  l'enregistrement  de  la  correspcmdance 
relative  aux  impositions  directes  ; 

2*"  Un  relatif  aux  impôts  indirects  ; 

S""  Un  pour  les  demandes  en  décharge  et  modération  de 
capitation  ; 

i^  Un  idem  pour  les  vingtièmes  ; 

5"*  l'n  pour  les  demandes  en  compensation  soit  de  capita- 
tion soit  de  décimes  ; 

0""  l  >n  pour  les  dépenses  relatives  aux  frais  d'administra- 
tion tant  du  département  que  des  districts  ; 

T"  Idem  pour  les  affaires  diverses  de  comptabilité  et 
finances  n'ayant  trait  à  aucune  des  parties  ci-dessus. 

I.c  bureau  n"  2  tiendra  : 

1°  Un  cahier  pour  l'enregistrement  de  la  correspondance 
relative  à  laliénation  des  domaines  nationaux  ; 

2"*  l'n  idem  pour  le  paiement  tant  des  frais  de  culte,  que 
des  pensions  soit  au  clergé  actif,  soit  aux  ecclésiastiques 
pensionnés. 

Le  bureau  n*  3  tiendra  : 

1  **  Un  cahier  pour  la  correspondance  de  la  police  géné- 
rale ; 

2°  Idem  pour  lés  ponts  et  chaussées,  ouvrages  d'art, 
glands  chemins,  ateliers  de  charité,  églises  et  presbytères  ; 

o*"   Idem  pour  les  municipalités  ; 

4''  Idem  pour  les  gardes  nationales  ; 

r)""  Idem  pour  les  domaines,  frais  de  justice,  etc.   On 
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admettra  même  une  plus  grande  subdivision,  si  on  le  juge 
convenable. 

Le  bureau  n*  4  tiendra  : 

Un  seul  cahier  de  correspondance  sur  tout  ce  qui  sera 
relatif  aux  droits  féodaux  et  rachat  d'iceux. 

Le  bureau  n""  5  tiendra  : 

P  Un  cahier  pour  la  ci^respondance  relative  aux  opé- 
rations concernant  lassiette  et  perception  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  un  idem  pour  celle  personnelle  : 

2*  Idem  pour  toutes  les  opérations  relatives  au  recou- 
vrement de  la  coiitribution  patriotique  ; 

S""  Idem  pour  tous  les  détails  militaires. 

Forme  de  la  tenue  des  registres  de  correspondance 

Les  cahiers  seront  tenus  à  mi-marge  ;  sur  Tune  on  rap- 
portera Textrait  des  lettres,  mémoires  ou  autres  pièces 
adressées  au  département,  et  sur  i'autre  TexGrait  de  la 
réponse  qui  sera  faite,  ou  de  la  décision  qui  interviendra. 
On  aura  soin  de  numéroter  chaque  article,  et  de  rapporter 
tant  sur  les  adresses  ou  mémoires  que  sur  les  réponses  ou 
décisions  lesdils  numéros.  Il  sera  essentiel  de  tenir  dans 
chaque  bureau  un  répertoire  par  ordre  alphabétique  de 
toutes  les  affaires  ;  il  faudra  le  simplifier  autant  que  pos- 
sible et  éviter  surtout  d'y  répéter  par  articles  séparés  les 
affaires  qui  y  auront  été  une  fois  portées,  c'est-à-dire  que 
lorsqu'on  aura  une  première  fois  porté  au  registre  de  cor- 
respondance et  ensuite  au  répertoire  dont  il  s'agit  une 
affaire  qui  concerne  Paul,  toutes  les  pièces  de  correspon- 
dance qui  pourraient  survenir  sur  la  même  affaire  ne 
seront  pas  mentionnées  une  seconde  fois  au  répertoire  ;  on 
e  contentera  d'y  émarger  les  numéros  des  nouveaux  enre- 
gistrements au  livre  de  la  correspondance. 


:?' 
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Enregistrement  des  ordonnances 

Chaque  chef  de  détail  tiendra  ses  registres  particuliers 
des  ordonnances. 

Pour  en  accueillir  la  transcription,  il  tiendra  autant  de 
cahiers  qu'il  y  aura  de  différentes  natures  d^ordonnances, 
c*est-à-dire  qu*au  bureau  des  finances,  il  y  aura  un  cahier 
pour  Tenregistrement  de  toutes  celles  pour  frais  annuels 
d  administration,  tant  du  département  que  des  districts. 

I -n  autre  pour  l'enregistrement  des  décharges  et  modé- 
ration de  capitation  ;  un  pour  les  vingtièmes  ; 

Un  pour  les  compensations  de  décimes  ; 

Un  idem  pour  les  compensations  de  capitation  ; 

Il  sera  établi  dans  le  bureau  n"*  2  un  registre  pour  y 
tenir  note  sommaire  de  toutes  les  ordonnances  qui  seront 
expédiées  pour  le  paiement,  soit  du  traitement  du  clergé 
actif,  soit  des  pensions  des  ecclésiastiques  pensionnés  ; 
chaque  enregistrement  sera  numéroté,  et  le  n*  du  réper- 
toire sera  rapporté  sur  le  matricule  avec  le  mot  payement. 

Il  doit  être  aussi  tenu  au  bureau  chargé  de  Tadminis- 
lialion  civile  du  clergé  sept  registres  pour  les  7  districts, 
qui  seront  connus  sous  le  titre  de  matricules  du  clergé  du 
district  de Chacune  de  ces  matricules  présentera  d'a- 
bord le  nom  de  toutes  les  cures  de  l'arrondissement  et  la 
fixation  du  traitement  accordé  aux  curés. 

Comme  il  sera  fait  un  traitement  fixe  pour  chacun  à 
raison  de  la  population  de  chaque  paroisse,  et  qu'il  arri- 
vera que  beaucoup  de  curés,  dont  l'ancien  revenu  excéde- 
rait la  nouvelle  fixation,  devront  jouir  d'un  supplément 
leur  vie  durant,  il  sera  établi  une  colonne  dans  laquelle 
seront  rapportés  les  traitements  fixes,  et  une  seconde  pour 
les  excédants  à  vie. 

Il  sera  établi  à  chaque  article  le  nombre  des  vicaires 
qui  aura  été  déterminé  pour  la  paroisse  et  le  traitement  de 
chacun,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  curés. 
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A  la  suite  de  la  malrkule  de  toutes  les  cures  et  vicariats, 
ou  établira  le  nom  de  tous  les  ecclésiastiques  qui  ayant 
manifesté  l'intention  de  se  fixer  dans  le  district,  devront  y 
être  payés  des  pensions  dont  ils  seront  susceptibles,  con- 
formément aux  décrets. 

Dans  une  première  colonne  on  établira  le  minimum  de 
chaque  pensionnaire  et,  dans  une  seconde,  Texcédant, 
conformément  aux  décrets  susdits.  Ces  matricules  devront 
être  rédigées  par  les  directoires  de  districts,  qui  les  feront 
passer  au  département  pour  y  être  copiées  après  avoir  été 
arrêtées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Il  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  matricule  deux  répertoires 
par  ordre  alphabétique,  l'un  des  cures  et  vicariats  et  l'au- 
tre des  pensionnaires. 

Il  ne  doit  être  expédié  aucune  ordonnance  de  pension 
(à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné)  qu'au  pension- 
naire lui-même,  ou  sur  un  certificat  d'existence  délivré  par 
le  directoire  de  district. 

II  sera  tenu  autant  de  cartons  qu'il  existe  de  districts 
pour  placer  dans  chacun  les  papiers  relatifs  aux  traite- 
ments et  pensions  du  clergé  actif  et  pensionné  de  chaque 
district. 

Il  se  tiendra  dans  le  bureau  n""  3  : 

Un  registre  pour  les  ordonnances  de  police  générale. 

Un  idem  pour  les  ordonnances  relatives  à  l'organisation 
des  municipalités  et  de  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  partie. 

Un  pour  les  gardes  nationales. 

Les  ordonnances  tendant  à  régler  la  police  des  ateliers 
de  charité  seront  enregistrées  sous  le  titre  :  Police  géné- 
rale. 

Celles  pour  la  comptabilité  desdits  articles  seront  enre- 
gistrées sur  un  cahier  particulier,  où  il  sera  ouvert  un 
compte  à  chaque  district. 

Il  y  aura  un  cahier  pour  les  dépenses  des  domaines. 
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Un  idem  pour  les  ponts  et  chaussées.  Il  paraît  à  pro- 
pos de  partager  ce  registre  en  deux  parties  : 

La  première  sera  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  dé- 
penses propres  des  ponts  et  chaussées,  comme  ouvrages 
dart  paiement  des  ingénieurs  et  autres  parties  de  dépen- 
ses acquittées  sur  les  fonds  faits  par  le  trésor  public. 

La  seconde  partie  sera  destinée  à  l'enregistrement  des 
ordonnances  sur  les  fonds  provenant  de  la  contribution 
pour  la  prestation  des  chemins. 

Il  paraît  utile  de  subdiviser  cette  seconde  partie  en  sept 
pour  chacun  des  sept  districts. 

Il  sera  également  tenu  un  registre  pour  les  ordonnances 
relatives  aux  églises  et  presbytères.  Ce  dernier  registre 
sera  aussi  divisé  en  sept  parties. 

Il  sera  tenu  au  bureau  n"*  4  deux  registres  : 

Sur  Tun  seront  transcrits,  dans  le  plus  grand  ordre  et 
en  entier,  y  compris  même  les  vus  des  pièces,  les  (ordon- 
nances pour  le  rachat  des  droits  dûs  aux  ci-devant  do- 
maines de  la  couronne,  apanages,  etc. 

Sur  le  second  seront  enregistrées  dans  la  même  forme  les 
ordonnances  pour  le  rachat  des  droits  dûs  aux  biens  ci- 
devani  ecclésiastiques  et  aujourd'hui  nationaux. 

Il  sera  tenu  un  troisième  registre-répertoire,  par  ordre 
alphabétique,  qui  indiquera  le  n"*  de  la  liasse,  contenant 
les  papiers  de  chaque  affaire  et  celui  de  la  transcription  de 
Fordonnance. 

En  attendant  que  le  bureau  chargé  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière  et 
celle,  personnelle,  soit  en  activité,  ce  bureau  s'occupera 
provisoirement  de  toutes  les  dispositions  qui  seront  jugétt 
utiles  pour  assurer  et  accélérer  le  succès  de  ses  opérations  ; 
on  nindj^uera  aucun  mode  particulier,  les  décrets  et  Tins-^ 
iruction  de  l'Assemblée  nationale  contenait  sutfisawn^nt 
toutes  }ç$  explications  que  Ton  pourrait  désir^.  Ce  bureau 
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sera  en  même  temps  chargé  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  contribution  patriotique,  ainsi  que  de  la  partie 
des  dépenses  de  la  guerre  et  autres  détails  militaires. 

Il  sera  nécessaire  de  tenir  un  registre  où  Ton  rapportera 
toutes  les  ordonnances  en  réduction  des  cotes  de  la  contri- 
bfrti(Hi  patHotique. 

n  en  faudra  un  pour  toutes  les  ordonnances  sur  les  plain- 
tes en  surtaxe  pour  les  contributions  directes  dont  la  con- 
naissance est  attribuée,  conformément  au  titre  14  du  dé- 
cret^ faisant  suite  à  l'organisation  judiciaire,  aux  corps 
administratils. 

Ce  bureau  tiendra  aussi  un  re^stre  pour  les  dépenses 
relatives  aux  frais  de  casernement  et  autres  dépenses  mili- 
taires. 

De  l'eniregistrement  des  soumissions 

Les  soumissions  pour  acquisition  de  biens  nationaux  ne 
seront  plus  dorénavant  enregistrées  que  par  extraits,  avec 
indication  seulement  des  églises,  chapitres,  cures,  prieu- 
rés, etc.,  auxquels  lesdits  biens  auront  appartenu,  mais 
sans  aucun  détail  de  ces  biens  ;  les  soumissions  seront 
numérotées  et  déposées  dans  les  cartons  suivant  l'ordre  du 
n"*  de  Tenregistrement. 

Il  sera  infailliblement  nécessaire  de  tenir  aussi  par  dis- 
trict des  registres  ou  matricules  de  tous  les  biens  natio- 
naux sur  lesquels  on  portera  sommairement  la  désignation 
du  bien,  la  valeur  estimée,  son  produit  d'après  les  ferma- 
ges et  baillettes,  pour  les  cens  et  rentes,  et  enfin  un  regis- 
tre pour  y  rapporter  sommairement  aussi  toutes  les  dépen- 
ses relatives  à  l'administration  desdits  biens.  Ce  dernier 
sera  divisé  en  sept  parties  pour  chacun  des  sept  districts. 

De  l'enregistrement  des  lois 

Il  sera  affecté  spécialement  un  commis  pour  ces  enregis- 
trements que  l'on  s'efforcera  de  tenir  au  courant. 
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Des  archives 

Il  sera  fait  un  répertoire  de  tous  les  papiers  provenant  de 
l'ancienne  intendance  de  La  Rochelle,  et  à  la  un  de  chaque 
année,  on  fera  dans  chaque  bureau  le  recensement  de  tou- 
tes les  affaires  entièrement  fmies  pour  être  remises  au  com- 
mis chargé  des  archives,  inventoriées  et  déposées  par  lui. 

M.  le  président  ayant  mis  la  matière  en  délibération  et 
sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic. 

Le  directoire  a  approuvé  ces  dispositions,  et  arrête  que 
cet  ordre  de  travail  aura  lieu  à  compter  du  l*'  janvier  1791, 
et  qu*il  subsistera,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'y 
apporter  des  changements  par  la  suite. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  susdits. 
Rondeau,  président,  Riquet.  J.  Raboteau.   Ruamps. 
DixHESNE.    EscHASSERiAux..   Jean-Joseph   Jouneau. 
BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

Bureau  de  V assiette  de  V impôt. 

Aujourd'hui,  trente-et-un  décembre  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix. 

Monsieur  le  président  a  représenté  que  les  opérations 
relatives  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière  sont  ordon- 
nées dans  toute  l'étendue  du  département  ;  qu'il  en  résul- 
tera nécessairement  une  correspondance  assez  active  avec 
les  districts  ;  que  pour  la  tenir  continuellement  à  jour  et 
ne  laisser  aucunement  languir  un  travail  de  cette  impor- 
tance, qui  exige  l'attention  la  plus  suivie,  il  est  indispen- 
sable de  s'occuper  de  la  formation  du  bureau  particulier 
dont  M.  le  contrôleur  général  a  autorisé  la  formation  par 
sa  dépêche  du  20  décembre  dernier.  Il  a  en  conséquence 
proposé  de  faire  dès  ce  moment  même  le  choix  d*un  chef 
de  bureau  intelligent  et  instruit,  sur  lequel  on  puisse  se 
reposer  de  ces  détails. 
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Il  a  fait  remarquer  que  Taffre  faite  par  M.  Godeau,  ci- 
devant  ^arde  général  des  minutes  des  vingtièmes^  de  se 
irendre  auprès  du  département  pour  y  suivre  officieuse- 
ment les  opérations  dont  il  s'agit,  et  ce  sans  aucune  espèce 
do  rétribution,  ne  pouvait  pas  dispenser  de  nommer  dès 
ce  moment  un  chef  de  détail,  1  ""  parce  que  le  sieur  Godeau 
ne  peut  quitter  La  Rochelle  pour  venir  à  Saintes  avant 
d'avoir  remis  aux  commissaires  que  le  directoire  doit  nom- 
mer à  cet  effet,  les  registres,  minutes  et  papiers  des  ving- 
tièmes, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  dépêche 
de  M.  le  contrôleur  général  du  22  dudit  mois^  ce  qui  en- 
traînera le  délai  d'environ  un  mois,  et  qu'avant  ce  temps 
les  opérations  concernant  la  contribution  fmancière  seront 
en  pleine  activité. 

2**  Parce  que  M.  Godeau  n'ayant  point  l'intention  de  se 
fixer  à  Saintes,  où  il  ne  restera  que  le  temps  nécessaire 
pour  attendre  que  sa  retraite  soit  fixée,  il  serait  contraire 
à  la  prudence  d'attendre  et  son  arrivée  et  le  moment  de  son 
départ  pour  pourvoir  à  un  service  aussi  essentiel. 

3""  Enfin  parce  que  le  directoire  ne  pourrait  exiger  de 
M.  Godeau,  qui  offre  des  services  gratuits,  un  travail  aussi 
suivi  que  l'exigera  cette  partie  de  l'administration.  Et 
d'après  ces  considérations^  M.  le  président  a  annoncé  que 
le  sieur  Pierre  Roi,  de  La  Rochelle,  âgé  de  42  ans,  qui  a 
été  précédemment  employé  dans  diverses  parties  d'admi- 
nistration, et  que  M.  Alquier,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  recommandé  au  directoire  comme  un  excellent 
sujet,  s'est  présenté  pour  être  employé  dans  les  bureaux 
du  corps  administratif  et  parait  très  propre  à  la  place  de 
chef  du  bureau  de  la  contribution  foncière,  ira,  en  conse- 
séquence,  proposé  au  directoire  d'accepter  ses  services, 
sauf  à  prier  M.  Godeau,  s'il  se  détermine  à  venir  à  Sain- 
tes, à  aider  l'administration  de  ses  lumières  sur  ce  sujet. 

Sur  quoi  la  matière  ayant  été  mise  en  délibération,  il  a 
été  unanimement  arrêté  que  le  sieur  Pierre  Roi  sera  em- 
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ployé,  à  compter  du  1^  janvier,  en  qualité  de  chef  de  détail 
au  bureau  de  là  contribution  foncière  et  aux  appointements 
de  mille  livres  par  an,  et  que,  dans  le  cas  où  M.  Godeau 
viendrait  à  Saintes,  il  serft  prié  de  donner  ses  soins  à 
rétablissement  de  l'assiette  de  la  contribution  foncière. 

M.  le  président  a  ensuite  proposé  de  porter  à  six  cents 
livres  les  appointements  des  sieurs  Brunet,  Crochery  et 
Samson,  et  à  trois  cents  livres  ceux  du  sieur  Baron,  ce 
qui  a  été  unanimement  arrêté.  Un  de  Messieurs  les  mem- 
bres à  également  proposé  de  porter  à  huit  cents  livres  ceux 
du  sieur  Faurès,  ce  qui  a  été  unanimement  adopté,  pour 
avoir  lieu  à  compter  seulement  du  trimestre  qui  commen- 
cera demain,  premier  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Rondeau,  président,  Ruamps.  J.  Raboteau.  Riquet. 

DucHESNE.  EscHASSEiUAux.  Jean-Joseph  Jouneau. 

BiLLOTTE,  secrétaire  général. 

Ouverture  d'un  atelier  de  charité.  31  décembre  1790. 

Aujourd'hui,  irenle-el-un  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,   M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

Messieurs,  entrés  dans  cette  saison  dure  et  rigoureuse 
les  ressources  diminuent  à  mesure  que  les  besoins  s'ac- 
croissent, nous  devons  jeter  un  regard  d'intérêt  sur  ces 
citoyens  malheureux  qui,  ennemis  de  l'oisiveté,  demandent 
du  travail  et  n'en  trouvent  point.  L'humanité  et  notre 
devoir  nous  invitent  à  aller  au-devant  de  leurs  besoins  ;  à 
mesure  que  la  bienfaisance  particulière  se  restreint,  la 
main  bienfaisante  d'une  administration  citoyenne  doit 
s'étendre.  Si  nous  sommes  placés  pour  être  les  soutiens  de 
nos  concitoyens,  nous  sommes  plus  particulièrement  choi- 
sis pour  être  l'appui  de  ceux  que  l'infortune  accable.  Pré- 
venons le  spectacle  affreux  de  la  détresse  ;  tous  les  moyens 
qui  peuvent  multiplier  nos  bienfaits  sont  de  notre  ressort  : 
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soyons  les  protecteurs  et  Tappuî  de  ces  hommes  indigents 
ei  vertueux  qui  ont  été  paisibles  et  soumis  à  la  loi  au  sein 
même  du  besoin  ;  tendons-leur  une  main  secourable  en 
offrant  à  leur  impatience  des  travaux  qui  les  occupent  et 
des  ressources  qui  assurent  leur  subsistance.  Commen- 
çons à  ouvrir  nos  ateliers  de  charité,  et  que  cette  industrie 
plus  étendue  présente  aujourd'hui  des  secours  plus  réels 
en  donnant  à  la  fois  du  travail  aux  personnes  de  Tun  et 
Taulre  sexe. 

A  ces  causes,  je  requiers  que  l'atelier  de  charité  ouvert 
au  mois  d'août  dernier  soit  repris  et  continué  sous  la  sur- 
veillance du  sieur  Guérinot,  ingénieur  ;  que  tous  les  ci- 
toyens indigents  de  celte  ville  qui  manquent  d'ouvrage 
soient  employés  à  l'enlèvement  des  terres  placées  entre  le 
faubourg  Saint-Macoul  et  les  murs  de  l'hôpital  des  Carmé- 
lites, pour  être  transportées  sur  la  chaussée  de  Pons,  et 
que  les  travaux  soient  ouverts  dès  le  dix  janvier  prochain  ; 
qu'il  y  ait  trois  sortes  de  prix  réglés  par  le  directoire  du 
département,  savoir  :  pour  les  jeunes  gens,  les  hommes  et 
les  vieillards  ;  qu'à  ces  fins,  il  soit  fait  par  l'ingénieur  char- 
ge de  la  surveillance  de  ces  travaux,  trois  classes  d'ouvriers 
pour  être  à  chacun  attribué  le  salaire  fixé  à  la  classe  dans 
laquelle  il  aura  été  inscrit. 

Je  requiers  également  qu'il  soit  ouvert  une  manufacture 
en  laine,  sous  l'inspection  des  dames  hospitalières  de  cette 
ville,  et  la  direction  d'un  citoyen  intelligent  et  vertueux, 
pour  y  occuper  les  filles  et  les  femmes  suivant  leur  activité 
et  leurs  talents,  et  que  leurs  journées  soient  fixées  d'après 
leur  travail  et  réglées,  autant  que  faire  se  pourra,  en  pro- 
portion du  produit  de  leur  industrie. 

Garnier. 

Vu   la   réquisition  du    procureur-général-syndic    de  ce 
jour, 
Nous  arrêtons  qu^à  commencer  du  dix  janvier  prochain, 
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l'atelier  de  charité  ouvert  au  mois  d*août  dernier  sera 
repris  et  continué  sous  la  surveillance  du  sieur  Guérinot, 
ingénieur,  que  tous  les  citoyens  indigents  de  la  ville  et  des 
faubourgs  qui  manqueront  d'ouvrage  seront  employés  à 
1  enlèvement  des  terres  placées  entre  le  faubourg  Saint- 
Alacoul  et  les  murs  de  l'hôpital  des  Carmélites,  pour  être 
transportées  sur  la  chaussée  de  Pons  ;  qu'il  y  aura  trois 
sortes  de  prix  par  nous  réglés  pour  ceux  qui  ne 
iiavailleront  pas  à  la  toise,  savoir  :  pour  les  jeunes  gens, 
les  hommes  et  les  vieillards  ;  qu'à  ces  fins  il  sera  fait  par 
lingénieur  chargé  de  la  surveillance  de  ces  travaux  trois 
classes  d'ouvriers  pour  être  attribué  à  chacun  le  salaire 
fixé  à  la  classe  dans  laquelle  il  aura  été  inscrit. 

Nous  arrêtons  également  qu'il  sera  ouvert  une  manu- 
ffaclure  en  laine  sous  l'inspection  des  dames  hospitalières 
iU*  lelte  ville  et  la  direction  d'un  citoyen  intelligent  et  ver- 
l lieux,  pour  y  occuper  les  filles  et  les  femmes  suivant  leur 
activité  et  leur  intelligence,  et  que  leurs  journées  seront 
fixées  d'après  leur  travail  et  réglées,  autant  que  faire  se 
pourra,  en  proportion  du  produit  de  leur  industrie. 

lait  au  département,  ce  trente-et-un  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix. 

Rondeau,  président,  Ruamps.  Duchesne.  Riquet. 
J.  Raboteau.  Eschasseruux.  Jean-Joseph 
JouNEAu.  BiLLOTTE,  Secrétaire  général. 

Commissaires  pour  la  remise  des  vingtièmes 
de  la  généralité  de  La  Rochelle.  8  janvier  1791. 

Le  huit  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure,  assemblé 
au  lieu  de  ses  séances,  l'un  de  Messieurs  les  membres  a 
dit  :  que  l'administration  des  vingtièmes  se  trouvant  natu- 
rellement supprimée  à  compter  du  1*'  janvier  prochain,  et 
d'après  le  nouvel  ordre  établi,  il  serait  instant  que  les 
papiers  de  cette  administration,  pour  ce  qui  concerne  les 
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communautés  de  ce  déparlement,  fussent  retirés  des  mains 
lu  directeur  des  vingtièmes  de  la  ci-devant  généralité  de 
^  Rochelle. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  directoire  a  arrêté 
]ii'il  serait  nommé  deux  commissaires  à  Teffet  de  se  faire 
remettre  les  papiers  relatifs  à  cette  administration  dans  la 
ri-devant  généralité  de  La  Rochelle. 

M.  le  président  ayant  recueilli  les  voix  pour  la  nomina- 
tion de  ces  deux  commissaires,  elles  se  sont  trouvées  néu- 
aies  unanimement  sur  MM.  Leconte  et  Chassiron,  admi- 
nistrateurs du  département.  En  conséquence,  il  a  été 
arrêté  qu  ils  seraient  autorisés  à  se  faire  remettre  par  le 
sieur  Godeau,  directeur  des  vingtièmes  de  la  ci-devant 
généralité  de  La  Rochelle,  tous  les  papiers  relatifs  à  cette 
administration,  ensemble  les  registres,  sommiers,  états 
généraux  et  généralement  tous  autres  papiers  y  ayant 
Irail  ;  arrête  au  surplus  qu'expédition  de  la  présente  déli- 
bération serait  incessamment  envoyée  auxdils  sieurs  Le- 
conte et  Chassiron  pour  les  autoriser  à  procéder  incessam- 
ment à  l'opération  dont  ils  sont  chargés. 

Arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Rondeau,   président,  Ruamps.  J.  Raboteau.  Riquet. 
bucHESNE.  Jean-Joseph  Jouneau. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Différend  avec  le  curé  de  Varzay.  10  janvier  1791. 

Ce  jourd'hui,  dix  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
M.  le  procureur-général  a  exposé  que  le  sieur  Gourdon, 
prêtre-curé  de  la  paroisse  de  Varzay,  forma  action  au  nom- 
mé Maran,  vigneron,  le  13  juillet  1780,  devant  le  juge  ordi- 
naire de  la  seigneurie  de  Varzay,  pour  avoir  de  son  auto- 
rité privée  fauché  et  enlevé  l'herbe  accrue  sur  une  petite 
partie  du  pré  dudit  sieur  curé,  appelé  le  pré  de  la  cure  et 
être  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  trois  livres  pour 
la  valeur  de  Therbe  enlevée  ;  que  le  sieur  Blondel,  notaire 
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royal,  a  pris  fait  el  cause  pour  le  sieur  Maran  ;  qu'il  a  été 
rendu  un  appoinlement  interlocutoire  entre  les  parties  le 
14  août  suivant  ;  que  le  sieur  Blondel  en  a  interjeté  appel 
au  sénéchal  de  Saintes  et  en  a  demandé  la  cassation  ; 
qu'étant  venu  à  décéder  ensuite,  ses  enfants  ont  repris 
Tinstance  au  lieu  et  place  de  leur  père,  et  que  le'sieur  Gour- 
don  étant  lui-même  décédé,  ils  sont  aujourd'hui  dans  le 
cas  de  poursuivre  leur  action  contre  M.  le  procureur-géné- 
ral-syndic. 

L'objet  litigieux  paraissant  intéresser  la  nation,  et  dans 
cet  état  de  choses  ledit  procureur-général-syndic  croyant 
devoir  faire  observer  au  directoire  que  le  fond  de  la  contes- 
tation était  très  minutieux  par  lui-même;  qu'il  s'agit  d'ail- 
leurs de  faire  suite  d'une  instance  dont  les  dépens  absor- 
beraient vingt  fois  la  valeur  de  l'objet  contesté;  qu'il  deman- 
dait, en  conséquence,  au  directoire  s'il  entendait  l'autoriser 
à  traiter  à  l'amiable  sur  cet  appel  ou  à  faire  suite  de  l'ins- 
tance. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  nous  autori- 
sons unanimement  M.  le  procureur-général-syndic  à  pour- 
suivre ou  à  terminer  à  l'amiable  la  contestation  qui  était 
pendante  au  sénéchal  de  cette  ville  entre  MM.  Blondel  el 
Gourdon.  L'objet  par  lui-même  étant  si  minutieux  qu'il  ne 
peut  en  rien  blesser  les  intérêts  de  la  nation,  nous  l'autori- 
sons, dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  régler  sur  les  lieux,  à 
charger  qui  bon  lui  semblera  de  ses  pouvoirs  pour  transiger 
définitivement  ou  faire  suite  du  procès  s'il  y  a  lieu. 

Rondeau,  président,  Ruamps.  J.  Raboteau.  Duchesne. 
RiQUET.  Jean-Joseph  Jouneau. 

Par  le  directoire  :  Emond,  secrétaire. 

Continuation  du  traitement  des  chanoines  de  Saintes. 

13  janvier  1791. 

Ce  jourd'hui,  treize  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  M.  le  procureur-général-syiidic  a  exposé  que  les  ci- 


devant  doyen  et  chanoines  du  chapitre  de  cette  ville  ayant 
fait  une  déclaration  contenant  des  principes  contraires  aux 
lois  relatives  à  la  Ccmslitution  civile  du  clergé,  le  ccHiseil 
général  du  département,  par  sa  délibération  du  27  novem- 
bre dernier,  avait  crû  devoir  la  dénoncer  à  TAssemblée 
nationale,  et  lui  demander  d'être  autorisé  à  ne  faire  délivrer 
aucun  acompte  de  traitement  aux  signataires  jusqu'à  ce 
qu'ils  l'eussent  désavouée;  que  néanmoins,  il  arrêtait  que, 
provisoirement,  tout  paiement  serait  suspendu  ;  que  l'As- 
semblée nationale  n'avait  fait  aucune  réponse  à  la  lettre  qui 
lui  avait  été  écrite  à  cet  égard  ;  qu'au  contraire,  par  un 
décret  du  8  octobre  dernier,  relatif  aux  voies  de  fait  oppo- 
sées dans  la  ville  de  Cambrai,  elle  s'était  réservée  de  pro- 
noncer, d'après  le  rapport  particulier  qui  sera  fait  par  son 
comité  ecclésiastique,  sur  les  peines  à  infliger  aux  ci-devant 
membres  des  chapitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  sup- 
primés qui  ont  osé  ou  qui  devraient  *  à  l'avenir  protester 
contre  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi;  que  d'après  cette 
loi  positive,  la  délibération  provisoire  prise  contre  les  signa- 
taires de  la  protestation  devenait  sans  effet  et  ne  pouvait 
plus  être  ramenée  à  exécution,  puisque  la  peine  aurait  pré- 
cédé celle  que  les  législateurs  se  réser\^aient  d'infliger. 

En  conséquence,  ledit  procureur-général  a  conclu  à  ce 
qu'attendu  le  décret  du  8  novembre  dernier  et  celui  du  30 
du  même  mois,  qui  enjoint  aux  administrateurs  de  faire 
payer  exactement  le  traitement  des  ecclésiastiques  à  peine 
de  devenir  responsables  de  leur  négligence,  il  soit  arrêté  que 
les  ci-devant  chanoines  de  Saintes  continueront  à  recevoir 
leur  traitement,  conformément  aux  décrets  sanctionnés  par 
le  roi. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  nous,  considé- 
rant que  l'Assemblée  nationale  s'est  réservée  de  statuer  sur 

t.  C*est  oter^ent  qu*il  faudrait  lire  et  que  le  sens  indique. 
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ia  peine  à  infliger  aux  ecclésiastiques,  qui   ont  pu  ou  qui! 
pourraient  protester  contre  les  décrets  sanctionnés  par  1^^ 
roi;  que  ce  serait  prévenir  la  loi  ou  plutôt  la  créer  que  de 
prononcer  une  peine  avant  que  le  législateur  Tait  établie  ;. 
considérant  qu  aux  termes  du  décret  du  30  novembre  der- 
nier, il  est  prescrit  aux  administrateurs  de  faire  payer  exac- 
tement le  traitement  des  ecclésiastiques  à  peine  de  devenir^ 
responsables  de  leur  négligence,  arrêtons  que,  jusqu'à  c^ 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  TAssemblée  natio- 
nale,  les  ci-devant  chanoines  du  chapitre  de  Saintes  conli— 
nueronl  à  être  payés  de  leur  traitement  d'après  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi. 

Récompense  d'un  acte  de  sauvetage.  25  janvier  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  cette  ville,  en  date  du  seize 
de  ce  mois,  par  laquelle  elle  rend  compte  que  les  sieurs 
Yves  Hauriau,  François-Marie  Le  Bonnec  et  Pierre-Marie 
Suleven,  natifs  de  Quiberon,  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  matelots  de  la  barque  La  Marie-Joseph,  ayant 
vu  chavirer  un  bateau  dans  lequel  il  y  avait  trois  jeunes 
gens,  se  sont  empressés  de  leur  porter  des  secours  et  sont 
parvenus  à  sauver  la  vie  à  deux  de  ces  infortunés. 

Nous  arrêtons,  sur  ce  ouï  M.  le  procureur-général-syn- 
dic, que  pour  témoigner  aux  trois  généreux  marins  notre 
satisfaction  de  leur  conduite  aussi  généreuse  que  pleine 
d'humanité,  ils  seront  invités  à  se  rendre  aujourd'hui, 
quatre  heures  de  relevée,  au  lieu  de  nos  séances,  pour  rece- 
voir, avec  l'expression  de  notre  vive  reconnaissance,  une 
récompense  pécuniaire  de  trente-six  livres. 

Nous  arrêtons  en  outre  qu'il  leur  sera  délivré  à  chacun 
une  expédition  de  la  présente  délibération. 
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A  Saintes,  le  vingt-cinq  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Rondeau,  président.  Bréard,  vice-présidenl.  Ruamps. 
DucHESNE.  Jean-Joseph  Jouneau.  J.  Raboteau. 

ESCHASSEMAUX. 

Par  le  directoire:  Emond,  secrétaire  général. 

ARRÊTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  ChARENTE-InFÉRIEURE 
DU  27  JANVIER  BOL  SEPT  CENT  QUATRE-VINGT-ONZE 

Discours  du  procureur-général-syndic 
^ur    le    vote    de    la    Constitution.    22    janvier    179 L 

Ce  jourd'hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 
«  Messieurs, 

«  La  plus  belle  des  constitutions  de  l'univers  vient  de 
^'élever  au  milieu  des  orages  et  des  c(wnspirations.  Cet  édi- 
£ce  majestueux  touche  à  sa  perfection.  Les  efforts  de  la 
tyrannie  et  de  la  haine  se  sont  vainement  réunis  pour 
rébranler:  un  peuple  libre  et  digne  de  Têlre  est  le  gardien 
invincible  de  ce  monument  étemel  du  courage  et  du  génie 
de  nos  représentants. 

ce  Mais  des  hommes  égoïstes,  ennemis  du  bonheur  de  leur 
patrie,  lorsqu'il  leur  serait  si  doux  de  le  partager  avec  elle, 
essaient  un  dernier  moyen,  celui  de  la  séduction.  Ils  n*ont 
pu  ébranler  le  patriotisme  des  Français,  ils  s'efforcent  d  ef- 
frayer leurs  consciences.  Vous  avez  vu  un  nombre  de  ci- 
devant  chapitres,  par  un  criminel  concert,  inonder  le 
royaume  de  protestations,  qui,  sous  le  langage  d'une  piété 
simulée,  renfermaient  des  principes  propres  à  alarmer  les 
peuples  et  à  les  inviter  à  la  désobéissance. 

«  Mon  devoir  m'avait  réduit  à  l'obligation  douloureuse  de 
vous  en  dénoncer  une  contre  les  dangers  de  laquelle  il  était 
pressant  de  prémunir  nos  concitoyens. 
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«  Eclairé  par  votre  vigilance,  rassuré  par  vos  principes, 
ce  bon  peuple,  qu'il  est  affreux  de  tromper,  a  eu  le  bonheui^ 
d'être  désabusé. 

«  Aujourd'hui,  on  tente  avec  la  même  hardiesse  de  le 
séduire  encore  :  on  a  recours  à  ces  armes  du  fanatisme  qui 
autrefois  ont  été  malheureusement  si  puissantes  sur  l'igno- 
rance des  peuples. 

«  Un  ecclésiastique  recommandable  par  ses  lumières  et 

par  sa  religion  (le  curé  de  la  paroisse  de  V )  vient  de  me 

dénoncer  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Mandement  de 
M.  VEvêque  de  Saintes,  portant  adoption  de  l'instruction 
pastorale  de  M.  TEvêque  de  Boulogne  sur  l'autorité  de 
l'église. 

«  Cet  écrit  insidieux,  qui  porte  l'empreinte  du  mépris  des 
lois  et  de  leur  infraction  méditée,  est  d'autant  plus  perni- 
cieux que  le  poison  qu'il  renferme  est  plus  adroitement 
enveloppé. 

«  On  a  épuisé  toutes  les  recherches  de  l'érudition  pour 
démontrer  que  la  puissance  civile  n'a  point  le  droit  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  est  de  Tordre  spirituel,  lorsque  nul  citoyen 
n'a  tenté  de  contester  ce  principe,  tellement  reconnu  par 
nos  représentants  qu'ils  n'ont  porté  leurs  regards  que  sur 
ce  qui  était  civil  dans  la  constitution  du  clergé. 

«  Une  telle  réforme  politique  était  sans  contredit  du  res- 
sort de  l'autorité  temporelle,  et  les  riches  de  l'église  ne  pou- 
vaient se  soustraire  à  son  exécution. 

«  Mais  ces  hommes,  plus  versés  dans  la  science  tortueuse 
des  sophismes,  ont  conçu  le  projet  de  démontrer  que  de  cir- 
conscrire des  métropoles  cl  des  diocèses,  de  supprimer  des 
évéchés  et  de  réunir  des  cures  était  attenter  à  l'autorité  spi- 
rituelle de  l'église. 

«  C'est  cette  morale  erronée  que  renferme  le  mandement 
que  je  vous  dénonce. 

«  Si  nous  devons,  Messieurs,  à  nos  concitoyens  de  préve- 


—  121  — 

nir  par  notre  surveillance  tout  ce  qui  tend  à  troubler  leur 
tranquillité,  nous  leur  devons  aussi  de  les  éclairer  sur  les 
erreurs  dont  on  cherche  à  environner  leur  croyance. 

«  Nos  dogmes  el  notre  foi  ne  peuvent  être  différents  de 
ceux  que  le  fondateur  de  notre  religion  nous  a  enseignés, 
lorsqu'il  institua  ses  apôtres;  il  leur  conféra  la  plénitude  de 
ta  puissance  spirituelle  et  le  droit  infini  d'aller  prêcher  son 
évangile  par  toute  la  terre.  Cette  puissance  s'étant  transmise 
aux  évêques  sans  altération,  ils  ont  nécessairement  reçu  la 
même  étendue  de  pouvoirs. 

c<  Lorsque  les  nations  éclairées  se  sont  soumises  à  la  foi 
de  cette  religion  sainte,  les  prêtres,  après  avoir  été  admis  à 
la  prédication,  ne  prétendront  pas  sans  doute  avoir  donné 
tnx-mémes  au  culte  l'existence  civile  ni  circonscrit  et  par- 
tagé entre  eux  la  portion  de  territoire  confiée  à  leurs  soins. 
Leur  régime  politique  fut  nécessairement  l'ouvrage  de  la 
Viation  qui  embrassait  cette  nouvelle  religion. 

«  L'intérêt  public  voulut  que  chaque  évêque  ou  chaque 
disciple,  au  lieu  de  prêcher  dans  l'étendue  du  gouverne- 
ment, comme  il  en  avait  reçu  le  droit,  eût  une  portion  con- 
nue de  territoire  dans  laquelle  il  exercerait  privativement 
des  fonctions  dont  la  plénitude  s'étend  dans  tout  l'univers. 

«  Dès  lors,  tels  prêtres  ou  tels  évêques  qui  par  l'imposi- 
tion des  mains  et  le  don  du  Saint  Esprit  avaient  reçu  le  pou- 
voir illimité  d'annoncer  indistinctement  la  parole  de  Dieu 
en  tous  lieux,  obligés  par  la  volonté  nationale  et  par  des 
convenances  sociales  de  se  restreindre  dans  tel  territoire 
désigné  à  leur  prédication,  n'ont  reçu  de  limitation  à  leurs 
pouvoirs  que  dans  l'exercice. 

«  Et  certes, ce  pouvoir  radical,  quoique  universel  dans  son 
institution,  ne  peut  ôter  aujourd'hui  à  la  puissance  tempo- 
relle le  droit  de  restreindre  ou  d'étendre,  suivant  les  avan- 
tages de  la  société,  les  limites  territoriales  qu'elle  avait  ori- 
ginairment  fixées  à  chaque  ministre  de  la  religion. 

«  Des  pasteurs  à  qui  on  veut  confier  la  conduite  d'im  plus 
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grand  troupeau  ne  prélendronl  jamais  sans  absurdiU 
ont  un  caractère  i^irituel  pour  en  diriger  une  partie, 
!  ce  caractère  indélébile  disparaît  tout  à  coup  lorsq 

question  de  conduire  Tautre. 

«  Quand  les  apôtres  allèrent  porter  la  parole  de 
Smyme,  à  Antioche,  de  Rome  à  Corinthe,  d*un  ro 
dans  un  autre,  aucun  d  eux  ne  s'avisa  de  dire  que  ce 
était  sorti  du  territoire  qu'il  s'était  choisi  n'avait  ( 
pouvoir  dans  un  territoire  voisin;  que  la  foi  qu*il  avai 
gnée  en  un  lieu  n'était  plus  la  même  foi,  parce  qu'il 
chait  dans  un  lieu  différent  ;  que  les  peuples  convertis 
mal  convertis  ;  et  que  Dieu  ne  pouvait  pas  recevoii 
hommages  parce  que  les  prêtres  qui  leur  avaient  a] 
ladorer  en  esprit  et  en  vérité  étaient  sans  mission  < 
caractère  hors  de  leur  territoire. 

H  Voilà  cependant  le  système  mensonger  à  Taide 
on  veut  persuader  au  peuple  qu'on  a  porté  atteinte  i 
sainte  religion,  comme  si  nos  dogmes  n'étaient  pi 
mêmes,  comme  si  nos  mystères  étaient  méconnus 
Jésus-Christ  ne  fut  plus  pour  nous  notre  Rédemptei 
fils  de  Dieu  ;  comme  si.  enfin,  ceux  qui  sont  chargés  d 
prêcher  Févangile  ne  devaient  pas  nous  le  prêcher  t 
est  sorti  des  mains  de  son  auteur. 

«  Citoyens  vertueux  qu'on  égare,  apprenez  que  vot 
gion,  désormais  plus  révérée,  va  être  plus  digne  de 
suprême  qui  l'a  instituée.  Ne  vous  y  trompez  plus,  ce 
nation  a  pu  faire  et  a  nécessairement  fait  dans  l'( 
sans  hérésie,  elle  peut  sans  doute  se  le  permettre 
sans  que  Dieu  s'en  offense. 

«  On  objecte,  il  est  vrai,  que  tout  ministre  de  \é 
besoin,  pour  exercer  ses  fonctions,  de  l'institution  < 
que  ;  que  cette  institution  n'est  donnée  que  pour  ui 
toire  respectivement  déterminé;  qu'ainsi,  en  change 
démarcations,  la  puissance  temporelle  entreprend 
puissance  ecclésiastique. 
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«  Esl-ce  bien  à  Taide  d'un  sophisme  aussi  captieux,  qu*on 
ose  permettre  de  crier  à  Tanathème  ! 

«  Tout  prêtre  en  recevant  le  sacerdoce  ne  reçoit-il  pas 
sans  limitation  le  droit  de  lier  et  de  délier  ?  N'est-il  pas  dès 
ce  moment  investi  de  la  mission  que  Jésus-Christ  avait 
reçue  de  son  père  ?  Ne  peut-il  pas  aller  annoncer  la  parole 
de  Dieu  partout  où  il  trouvera  des  hommes  assez  heureux 
pour  l'entendre  ?  Et  s'il  lui  faut  l'institution  de  l'évêque, 
cette  approbation  autorisée  par  les  canons  et  adoptée  par 
l'ordre  politique  ne  peut  rien  changer  dans  l'institution 
divine,  qui  est  une,  immuable,  éternelle  et  hors  de  Tatteinie 
des  changements  humains. 

(c  Cette  approbation  limitée  à  un  territoire  déterminé  ne 
doit  son  effet  qu'au  pouvoir  temporel  qui  en  avait  ainsi  pré- 
cédemment réglé  les  limites  ;  mais  cette  autorisation,  une 
fois  donnée,  transmet  pour  toujours  à  celui  qui  la  reçoit  le 
pouvoir  d'étendre  ou  l'obligation  de  restreindre  l'exercice 
de  ses  fonctions,  à  mesure  que  l'autorité  temporelle  resserre 
ou  étend  les  limites  de  son  territoire. 

«  C'est  donc  outrager  la  vérité  évangéliquc  que  de  l'invo- 
quer pour  prouver  qu'une  circonscription  géographique  est 
du  pouvoir  spirituel,  lorsque  le  fils  de  Dieu,  lui-même,  a  eu 
soin  de  dire  à  ses  apôtres  qe  son  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  et  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César. 

«  Mais  c'est  outrager  à  la  fois  la  religion  et  les  lois  que 
d'inviter  séditieusement  les  peuples  à  ne  reconnaître  pour 
évoques  que  des  évoques  rebelles,  lorsque  perdant  leurs 
sièges  par  leur  désobéissance  et  une  renonciation  volon- 
taire, ils  seront  remplacés  par  d'autres  évêques  revêtus 
comme  eux  de  la  consécration  et  nommés  comme  on  les 
nommait  dans  la  primitive  église. 

«  De  tels  conseils  ne  furent  jamais  ceux  d'un  véritable 
pasteur:  l'homme  de  Dieu  ne  doit  à  son  troupeau  que  des 
paroles  de  consolation  et  de  paix,  le  premier  soumis  aux 
lois,  parce  que  la  religion  et  la  société  lui  en  font  un  devoir; 
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il  doit  par  ses  exhortations  et  son  exemple  y  rappeler  les 
peuples  que  Fégarement  ou  Tignorance  pourraient  eu  éloi- 
gner, et  lorsque  par  une  conduite  opposée  il  les  prépare  et 
lés  invite  à  Tinsubordination,  la  nation  ne  peut  plus  voir  en 
lui  qu'un  citoyen  rebelle  et  que  le  ciel  rejette,  et  que  là  loi 
condamne. 

«  L'écrit  de  l'évêque  de  Boulogne,  adopté  par  Tévêque  de 
Saintes,  est  donc  un  écrit  imposteur  et  séditieux  qui  tend  à 
abuser  le  peuple,  à  le  rendre  parjure,  à  le  dégager  Je 
l'obéissance  qu'il  doit  aux  lois  de  sa  patrie  et  à  le  soulever 
contre  leur  autorité. 

«  Jusqu'ici  le  parti  qu'on  a  pris  de  se  contenter  de  dénon- 
cer de  tels  écrits,  n'a  fait  qu'enhardir  leurs  auteurs.  C'est 
aujourd'hui  contre  ces  coupables  citoyens  que  la  justice 
outragée  demande  à  sévir. 

«  A  ces  causes,  le  procureur-général-syndic  requiert  que 
l'imprimé  dont  il  est  porteur,  ayant  pour  titre:  Mandement 
de  A/.  VEvêque  de  Saintes,  portant  adoption  de  l'instruc- 
tion pastorale  de  M.  l'évêque  de  Boulogne,  sur  l'autorité 
spirituelle  de  l'Eglise,  et  finissant  par  ces  mots:  Jean-Benéy 
évéque  de  Boulogne,  soit  envoyé  à  l'accusateur  public,  éta- 
bli près  le  tribunal  du  district  de  celte  ville,  à  l'effet  de  pour- 
suivre, comme  rebelle  aux  lois  et  perturbateur  de  l'ordre 
public,  M.  l'évêque  de  Saintes,  qui  a  ordonné  la  publication 
et  l'envoi  dudit  mandement;  qu'il  soit  défendu  sous  pareilles 
peines  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  d'en 
donner  lecture  au  prône  ou  ailleurs,  ainsi  qu'à  toutes  per- 
sonnes de  le  vendre;  que  votre  ordonnance  à  inler\'enir  soit 
envoyée  sans  délai  aux  districts  et  municipalités  du  dépar- 
tement, pour  être  publiée,  affichée  et  lue  à  issue  de  messe 
paroissiale,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  de 
chaque  municipalité,  de  laquelle  lecture  il  certifiera  le 
département  dans  le  mois. 


—  126  — 


Dénonciation  du  mandement  de  Vévêque  de  Saintes. 

22  janvier  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Nous,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur-général- 
syndic,  considérant  que  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Mande- 
ment de  M.  VEvêque  de  Saintes^  portant  adoption  de  l'ins- 
truction pastorale  de  M.  Tévêque  de  Boulogne,  sur  l'auto- 
rite  spirituelle  de  l'Eglise,  contient  des  principes  formels  de 
désobéissance  aux  lois  de  l'Etat;  considérant  que  M.  Tévè- 
que  de  Saintes,  non  content  de  les  transgresser,  invite 
encore,  par  la  publicité  de  son  mandement,  les  peuples  à 
rimiter  et  à  devenir  désobéissants  comme  lui;  que  cet  écrit 
propre  à  séduire  ou  à  effrayer  des  consciences  timides,  peut 
devenir  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  des  gens  mal 
intentionnés  ;  que  la  morale  qu'il  contient  est  absolument 
contraire  aux  lois  et  tend  à  soulever  les  peuples  contre  l'au- 
torité légitime  de  la  nation  et  du  roi, 

Arrêtons  qu'à  la  requête  du  procureur-général-syndiCi 
U.  Tévêque  de  Saintes  sera  dénpncé  à  l'accusateur  public, 
&  l'effet  d'être  poursuivi  comme  ennemi  de  la  nation,  de  la 
loi  et  du  roi  ;  faisons  défenses  sous  les  mêmes  peines  à  tous 
curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  de  donner  lectune 
dudit  mandement  au  prône  ou  ailleurs,  ainsi  qu'à  toutes 
personnes  de  le  vendre,  publier  ni  colporter  ;  ordonnons 
également  que  notre  arrêté  sera  envoyé  sans  délai  aux  dis- 
tricts et  municipalités  du  département  pour  être  publié,  affi- 
ché et  lu  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune  de  chaque  municipalité,  de  la- 
quelle lecture  il  certifiera  le  département  dans  le  mois. 

Arrêtons  au  surplus  que  la  présente  délibération  sera 
adressée  à  l'Assemblée  nationale. 
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Fait  en  directoire  de  département,  ce  vingt-deux  janvier 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Rondeau,  président.  J.  Raboteau.  Duchesne.  Ruamps. 
ËscuAssEiuAux.  Jeau-Joseph  Joineau.  Riquet. 
Pour  le  directoire  :  Emond,  secrétaire. 

Aujourd'hui  1*'  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  il 
a  été  dit  par  M.  le  procureur-général-syndic  que  le  décret 
du  12  juillet,  sanctionné  le  24  août,  ayant  supprimé  toutes 
les  collégiales,  les  églises  et  cathédrales  et  tous  chapitres, 
tant  séculiers  que  réguliers,  il  devait  être  défendu  à  celui  de 
cette  ville  de  s'immiscer  dans  aucunes  fonctions  canoniales^ 
du  jour  de  la  publication  du  district;  que,  néanmoins,  des 
considérations  particulières  avaient  déterminé  le  corps 
administratif  du  département  à  écrire  à  M.  Tévêque,  avant 
de  prendre  aucun  parti  positif,  en  le  prévenant  qu'on  lui 
laissait  quinzaine  pour  le  laisser  procéder  à  Torganisation 
de  son  nouveau  clergé,  pendant  lequel  temps  on  tolérerait 
que  les  nouveaux  chanoines  continuassent  à  remplir  publi- 
quement les  fonctions  du  culte  divin  dans  leur  église, pourvu 
qu'ils  ne  se  décorassent  d'aucunes  marques  distinctives  qui 
annonçassent  encore  l'existence  d'un  corps  supprimé;  que, 
depuis  cette  époque,  l'Assemblée  nationale  ayant  rendu  un 
nouveau  décret,  le  27  novembre,  sanctionné  le  26  décembre 
suivant,  qui  prohibe  à  tous  corps  ecclésiastiques  supprimés 
de  continuer  aucune  de  leurs  fonctions  publiques,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

Le  (|it  procureur-général-syndic,  chargé  de  l'exécution 
de  la  loi,  se  voyait  aujourd'hui  indispensablement  obligé 
de  requérir  qu'il  fût  interdit  aux  ci-devant  chanoines  de 
s'assembler  en  corps  pour  ne  faire  aucune  des  fonctions  de 
leur  ministère,  et  demandait  que  le  directoire  voulût  bien 
statuer  sur  son  réquisitoire. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté 
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S|ue  le  directoire  du  district  de  Saintes  serait  chargé  de 

fsàire  défense  aux  ci-devant  chanoines  de  la  cathédrale  de 

crette  ville  de  s'immiscer  publiquement  et  en  corps -dans 

siucune  des  fonctions  de  leur  ministère,  à  compter  du  jour 

de  l'avertissement  qui  leur  en  serait  donné,  sans  que  par 

cette  prohibition  il  soit  néanmoins  ôlé  à  aucun  prêtre  la 

faculté  de  dire  la  messe  dans  la  dite  église  cathédrale 

|»aroissiale. 

Et  attendu  que  lors  de  l'organisation  du  nouveau  con- 
seil de  révoque  il  sera  vraisemblablement  convenable  pour 
la  majesté  du  culte  de  conserver  des  enfants  de  chœur, 

Nous  arrêtons,  sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 
que  la  pension  de  ceux  qui  étaient  ci-devant  consacrés  au 
service  de  l'ancienne  cathédrale  leur  sera  continuée'  jus- 
qu'aux dispositions  définitives  qui  seront  prises  à  cet 
égard,  après  avoir  consulté  le  directoire  du  district. 

Rondeau,  président.  J.  Raboteau,    Eschasseriaux» 
DucHESNE.  RuABfPS.  Jeau-Joseph  Jouneau.  Riquet. 
Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Annulation  du  contrat  de  Vabbesse  de  Saintes  avec  Vénien. 

5  lévrier  1791. 

Aujourd'hui,  cinq  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  étant  assemblé  au  lieu  de  ses  séances, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  municipalité  de  Corme- 
Royal,  les  extraits  des  délibérations  du  premier  septembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  un  contrat  d'arrentement 
du  vingt-quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  fait 
par  dame  de  Parabère,  abbesse  de  Saintes,  au  sieur  Vénien, 
de  fonds  situés  sur  la  paroisse  dudit  Corme-Royal, 
moyennant  16  livres  5  sols  de  cens,  homologué  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  le  trois  août  suivant,  signé  à  l'expédi- 
tion^ vidimé  sur  Toriginal,  Métreau,  notaire  royal  ;  sur  ce 
oui  M.  le  procureur-général-syndic  ;  j^ 
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Coosidérant,  qu'aux  termes  des  différentes  lois  les  biea^ 
dont  ladministration  avait  ci-devant  été  laissée  au  clergé 
étaient  inaliénables  ou  ne  pouvaient  Têtre  qu'avec  des  for- 
malités rigoureusement  prescrites  ; 

Que  dans  la  circonstance  particulière  la  concession  faite 
par  la  dame  ci-devant  abbesse  de  Saintes  au  sieur  Vénien 
parait  n  avoir  été  précédée  d  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo,  ni  de  délibération  de  chapitre,  ni  destination 
préalable  de  fonds  ; 

Que  soit  par  rapport  à  Tépoque  récente  où  le  contrat  a 
été  consenti,  soit  par  rapport  à  la  vilité  du  cens,  il  appa- 
raît d'une  collusion  manifeste  au  préjudice  des  droits  de 
la  dite  ci-devant  abbaye  de  Saintes,  ou  d'un  dessein  for- 
mel d'avantager  et  enrichir  le  dit  sieur  Vénien  ; 

Considérant  que  dans  cet  état  de  choses,  l'homologation 
surprise  à  la  ci-devant  cour  de  parlement  ne  peut  être 
d'aucune  considération  ;  qu'il  est  évident  qu'elle  a  été  pro- 
noncée sans  connaissance  de  cause,  sans  examen  et  contre 
des  principes  constants  en  fait  d'aliénation  de  biens  d'égli- 
se, principes  que  la  nation  est  sans  contredit  aut(HÎsée  à 
réclamer,  et  que  la  concession  dont  il  s'agit  doit  être  con- 
sidérée, attendu  les  caractères  qui  l'accompagnent,  comme 
une  véritable  aliénation  ; 

Le  directoire  a  délibéré  et  arrête  que  le  contrat  du  24 
avril  1789  et  dont  il  s'agit  doit  être  réputé  comme  collu- 
sion, nul  et  non  avenu  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
retirer  des  mains  du  dit  sieur  Vénien  les  fonds  à  lui  con- 
cédés par  le  dit  contrat. 

Et  au  cas  où  il  se  refuserait  à  en  faire  délaissement  vo- 
lontairement à  la  nation  et  entre  les  mains  de  M.  le  procu- 
reur-général-syndic, ou  de  tout  autre  qu'il  plaira  à  celui- 
ci  de  déléguer, 

I^  directoire  a  autorisé  le  dit  procureur-général-syndic, 
ou  tout  autre  par  lui  délégué  à  agir  et  se  pourvoir  parde- 
vant  tous  juges  qu'il  appartiendra  pour  faire  casser  Varctt 


—  129  — 

d'homologation  dudit  jour,  3  août  1789,  et  obtenir  contra- 

dictoirement  avec  le  dit  sieur  Vénien,  le  délaissement  des 

dits  fonds  avec  paiement  de  dégradations  et  restitutions  de 

jouissance,  donnant  à  ces  fins  pouvoir  au  dit  procureur- 

géfléral-syndic  ou  son  délégué,  de  faire  telles  demandes 

e(  poursuites  qu'il  appartiendra,  tant  en  défendant  qu'en 

demandant,  le  tout  en  exécution  des  articles  13,  14  et  15 

du  titre  3  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  sur  un  décret  de 

l'Assemblée  nationale  des  23  et  28  octobre  précédent. 

A  Saintes,  ce  cinq  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Rondeau,  président.  Ruamps.  Duret.  Bréard,  i;îce- 
présidenl.    Jean-Joseph    Jouneau.    J.  Raboteau. 

RlQUET.    ËSCHASSERIAUX. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

ORDONNANCE  DU  DIRECTOIRE  du  département  de 
LA  Charente-Inférieure  portant  arrêté  définitif  des 
comptes  de  l'ancienne  municipauté  de  Rochefort  depuis 
1782  jusque  et  y  compris  1789  inclusivement. 

Approbation  des  comptes  de  la  municipalité  de  Rochefort. 

19  février  1791. 

Ce  jourd'hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 
Messieurs, 

Le  directoire  du  district  de  Rochefort  nous  a  adressé 
les  comptes  de  l'administration  des  anciens  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville  ;  ils  ont  été  reçus  par  le  nouveau  con- 
seil municipal.  Le  conseil  a  jugé  qu'ils  devaient  être  pas- 
sés en  bonne  recette  et  dépense,  etc.,  conformément  aux 
étals  produits  par  le  receveur.  Le  directoire  du  district  en 
a  fait  la  vérification  et  a  approuvé  cette  régie. 

Malgré  l'opinion  et  l'autorité  de  ces  deux  corps  adminis- 
tratifs en  faveur  de  la  gestion  des  anciens  officiers  munici- 
paux de  Rochefort,  j'ai  cru,  Messieurs,  dans  l'intérêt  public 

AroliiTM.  9 
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el  d'après  des  circonstances  qui  vous  sout  connues,  devoir 
apporter  la  plus  rigoureuse  attention  à  la  révision  de  ces 
comptes  présentés. 

Vous  devez  vous  rappeler,  en  effet,  Messieurs,  que  dans 
votre  assemblée  électorale,  on  éleva  la  voix  contre  l'éligi- 
bilité de  quelques-uns  de  vos  membres,  sous  prétexte  qu'ils 
avaient  été  officiers  municipaux  dans  les  anciennes  muni- 
cipalités, et  qu'ils  n'avaient  point  encore  rendu  leurs  comp- 
tes. Vous  devez  vous  rappeler  que  cette  proposition  ne  fut 
agitée  qu'après  que  le  corps  électoral  eût 'porté  par  ses 
suffrages  Tun  de  ces  anciens  officiers  (M.  Rondeau),  à  la 
place  d'administrateur.  Vous  devez  vous  rappeler  que 
cette  motion  fut  rejetée  après  une  ample  discussion. 

Elle  ne  parait  pas  avoir  imprimé  par  la  suite  une  grande 
défaveur  sur  ce  citoyen,  puisqu'il  est  aujourd'hui  élevé  à 
la  présidence  de  l'administration  du  département. 

Mais  quelque  prévention  favorable  qu'ait  inspirée  la 
conduite  connue  de  M.  Rondeau^  l'opinion  cherche  peut- 
être  encore  à  se  fixer  sur  son  compte  ;  il  doit  donc  désirer 
qu'elle  se  fixe  pour  la  justification  de  son  administration 
et  de  celle  de  ses  collègues:  nous, nous  devons  l'exiger  pour 
la  solidité  et  la  justification  de  notre  choix. 

J'ai  pris,  Messieurs,  année  par  année,  une  connaissance 
scrupuleuse  et  exacte  des  comptes  de  ces  administrateurs, 
c'est-à-dire,  depuis  une  partie  de  l'année  1782  jusque  en 
1789  inclusivement. 

Rien,  dans  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité,  n'indique 
la  moindre  omission  ou  la  moindre  négligence  dans  la 
recette. 

De  tous  les  articles  de  dépenses,  il  n'en  est  point  qui  ne 
soient  justifiées  par  des  mandats  ou  d'autres  titres  authen- 
tiques dûment  visés  par  le  sieur  Gueau*,  ex-intendant  de 
h  ci-devant  généralité  de  La  Rochelle. 

1.  Gueau  de  Reverseauz. 
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Un  seul  en  Tannée  1784,  paraît  n'avoir  pas  été  revêtu  de 
son  autorisation,  et  je  vous  en  aurais  demandé  la  rejec- 
(ion,  Messieurs,  si  je  n'eusse  pas  vérilié  que  le  vu  avait  été 
mis  au  bas  de  ce  mandat,  que  la  même  main  qui  avait 
écrit  une  infinité  d'autres  bons,  avait  également  écrit  celui- 
là,  que  ce  ne  peut-être  que  par  omission  qu'il  n'a  pas  été 
signé,  et  que  d'ailleurs  la  justification  de  son  emploi  est 
prouvée  par  la  quittance  du  sieur  Vidal,  qui  a  reçu  le  mon- 
tant de  sa  créance. 

La  seule  année  dont  le  compte  soit  susceptible  d'obser- 
vations, est  l'année  1786  ;  elle  présente  dans  la  dépense  un 
déficit  de  12.406  1.  7  s.  4  d.,  mais  je  dois  dire  que  ce  défi- 
cit n'a  ét^  occasionné  que  par  l'infidélité  et  le  larcin  d'un 
nommé  Ësbac,  receveur  des  octrois  de  la  ville,  qui  a  pris 
la  fuite  emportant  avec  lui  les  deniers  de  la  caisse. 

Le  sieur  Parent,  directeur  de  la  régie  générale,  était 
chargé  de  la  recette  de  ces  octrois. 

Les  officiers  municipaux  ont  prétendu  qu'en  sa  qualité 
de  receveur  il  devenait  responsable  du  vol  de  son  commis. 
Il  s*est  lié  à  cet  égard  une  instance  devant  l'intendant.  Les 
intérêts  de  la  ville  ont  été  défendus  avec  force  et  avantage, 
mais  le  sieur  Parent  a  triomphé  ;  un  sentiment  d'humanité 
a  fait  oublier  au  sieur  Gueau  la  rigueur  de  la  loi,  et  par 
son  ordonnance  du  15  septembre  1787,  il  a  décidé  que  la- 
dite sonune  de  12.406  1.  7  s.  4  d.  serait  employée  en  dépense 
dans  le  compte  du  sieur  Parent. 

Cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  critique,  mais  l'incer- 
titude d'un  procès  à  soutenir  au  conseil,  la  probité  connue 
du  sieur  Parent,  la  confiance  qu'il  est  forcé  de  donner  à 
ceux  qui  partagent  ses  travaux  et  qu'il  devait  à  son  rece- 
veur qui,  jusqu'à  l'épocfue  de  son  évasion,  n'avait  donné 
aucun  sujet  de  suspicion  contre  sa  conduite,  toutes  ces 
différentes  considérations  me  portent  à  pencher  pour  que 
cet  article  tombe  en  perte  ppur  la  ville,  et  que  le  montant 
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de  Tordonnance  soit  porté  en  compte  de  dépense  et  attosé 
comme  il  Ta  été. 

Les  comptes  des  autres  années  de  régie  présentent  Tor- 
dre le  plus  suivi  et  la  plus  grande  fidélité  ;  et  comme  je 
critiquerais,  avec  une  franchise  que  nulle  consid^ratkm  m 
pourrait  retenir,  Tadministration  de  ces  anciens  officient 
si  elle  était  susceptible  de  blâme,  je  dois  dire  avec  cette 
même  vérité  qu'exige  mon  ministère  qu'il  ne  passera  pMII 
sous  les  yeux  du  département  de  comptes  plus  en  rë§^  ;  je 
dois  dire  que  j'ai  vu  des  objets  annuels  de  dépense  dkad- 
nuer  de  moitié,  que  j'en  ai  vu  d'autres  dans  lesquels  il  • 
été  établi  un  ordre  de  réforme  et  d'économie  qui  a  tourné 
à  l'avantage  de  la  commune,  je  dois  dire  enfin  que  les  otA- 
ciers  municipaux,  dans  l'exercice  souvent  orageux  et  tou- 
jours pénible  de  leurs  fonctions,  ont  acquis  des  droits  à  k 
reconnaissance  publique  et  que  c'est  à  juste  titre  que  la 
plupart  ont  déjà  reçu  la  récompense  flatteuse  de  leurs  ser- 
vices, par  la  confiance  continuée  de  leurs  concitoyens. 

Enfin,  Messieurs,  par  le  résultat  de  mes  opérations,  j'ai 
vérifié  que  la  recette  se  trouve  devoir  à  la  dépense  ime 
somme  de  8.931  livres  1  sol  6  deniers.  Le  même  travail  a 
présenté  le  même  calcul  au  conseil  municipal  de  Rochefort 
et  au  directoire  du  district  ;  il  n'est  donc  question  que 
d'approuver  leur  vérification. 

A  ces  causes,  le  procureur-général-syndic  estime  qu'eu 
procédant  définitivement  à  l'apurement  des  comptes  du 
receveur,  des  anciens  officiers  municipaux  de  Rochefort, 
depuis  partie  de  l'année  1782  jusque  et  compris  17W,  lé 
résultat  final  de  recette  doit  demeurer  fixé  tel  qu'il  est  porfé 
au  chapitre  de  l'année  1789  à  la  somme  de  45.252 1.  2  s.  3  d. 
et  celui  de  la  dépense  à  54.183  1.  3  s.  7  d.,  le  tout  confor- 
mément à  la  vérification  faite  par  le  directoire  du  district 
de  ces  mêmes  comptes,  reçus  par  le  conseil  municipal  de 
Rochefort  ;  qu'en   conséquence  la    municipalité  doit  être 
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iéclmrée  reliquataire,  toute  déduction  et  compensatiœi 
faite,  de  la  somme  de  8.931  1.  1  s.  6  d.*  envers  le  sieur 
Giraud,  ancien  receveur,  de  laquelle  il  sera  remboursé  sur 
les  deniers  communs  el  d'octrois  de  la  ville,  moyennant 
lequel  paiement,  la  municipalité  demeurera  libérée  envers 
lui,  el  lui  déchargé  de  toutes  recettes  et  dépenses  compri- 
ses au  présent  compte,  sauf  erreurs  de  calcul,  omissions  et 
doubles  emplois. 
Délibéré  en  département,   ce  19  février  1791. 

Garnier,  procureur-général-syndic. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  les  comptes  des  anciens  officiers  municipaux  de  la 

ville  de  Rochefort,  qui  constatent  leur  gestion,  pendant  les 

« 

deux  derniers  mois  de  1782  et  les  années  suivantes  jusques 
et  y  compris  1789,  les  dits  comptes  reçus  par  le  conseil 
municipal  actuel,  vérifiés  et  à  nous  adressés  par  le  direc- 
toire de  district  et  desquels  il  résulte  : 

1*  Que  par  l'événement  de  celui  qui  concerne  le  restant 
de  Tannée  1782  et  Tannée  1783,  le  sieur  Giraud,  caissier 
de  la  dite  ancienne  municipalité,  s'est  trouvé  reliquataire 
de  la  somme  de  1.368  1.  18  s.  2  d.;  la  recette  étant  de 
64.791  1.  8  s.  8  d.  el  la  dépense  de  78.568  1.  2  s.  7  d.; 

2*  Que  le  dit  reliquat  ayant  été  porté  en  reprise  au 
compte  de  Tannée  1784,  et  la  recette  ayant  monté  à  64.791 1. 
8  s.  8  d.  et  la  dépense  à  66.736  1.  17  s.  7  d.,  le  susdit  comp- 
table s'est  trouvé  en  avance  de  la  somme  de  1.945  1.  8  s. 
11  d.; 

3^  Que  par  le  résultat  du  compte  de  Tannée  suivante  il 
s'est  pareillement  trouvé  en  avance  de  771  1.  2  s.  10  d.. 


i.  Ce  nombre  ne  correspond  pas  avec  le  précédent.  Il  y  avait  54.188 
et^9.21  sur  ]e  manuscrit.  Ces  sommes  ont  été  mal  reportées  par  le 
secrétaire  copiste. 
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la  recelte  ayant  monte  à  09.  i29  1.  1  s.  0  d.  et  la  dépense  à 
70.200 1.  4  s.  5  d.; 

4*  Que  par  le  résultat  du  compte  de  Tannée  1786,1a  recette 
ayant  monté  à  64.022  1.  12  s.  5  d.  et  la  dépense  à  82.024  1. 
4  s.  9  d.,  le  dit  comptable  s  est  trouvé  en  avance  de  18.001 1. 
11  s.  9d.; 

5*  Que  la  recelte  du  compte  de  Tannée  1787  ayant  monté 
î»  1)9.634  1.  5  s.  2  d.  et  la  dépense  à  89.581  1.  19  s.  11  d.,  il 
s'est  trouvé  en  avance  de  19.947  1.  14  s.  9  d.; 

6*  Que  dans  le  compte  de  Tannée  1788  la  recette  ayant 
monté  à  62.689 1.  5  s.  5  d.  et  la  dépense  à  73.135 1.  5  s.  11  d., 
il  s'est  trouvé  pareillement  en  avance  de  10.496  1.  6  s.; 

7*  Enfin,  que  par  Tévénement  du  compte  de  Tannée  1789, 
la  recette  ayant  été  arrêtée  à  45.252  1.  2  s.  1  d.  et  la  dépense 
à  54.183  1.  3  s.  7  d.,  le  dit  sieur  Giraud  s'est  encore  trouvé 
en  avance  d'une  somme  de  8.931  1.  1  s.  6  d. 

Vu  pareillement  les  pièces  justificatives  de  la  recette  ainsi 
que  celles  de  la  dépense. 

La  délibération  de  la  municipalité  actuelle  de  Rocheforl, 
portant  réception  des  dits  comptes. 

Et  Tavis  du  directoire  du  district  de  Rochefort, 

Nous,  ouï  le  rapport  et  lecture  prise  des  conclusions  du 
procureur- général-syndic,  en  procédant  à  Texamen  de  la 
gestion  et  administration  des  anciens  officiers  municipaux 
de  Rochefort  et  des  comptes  du  sieur  Giraud,  leur  receveur, 
à  partir  de  la  fin  de  Tannée  1782  jusqu'à  1789  inclusive- 
ment, arrêtons  définitivement,  en  conformité  de  l'article  57 
du  décret  sur  la  constitution  des  municipalités,  que  le  résul- 
tat final  de  la  recette  demeure  fixé  tel  qu'il  est  au  chapitre 
de  Tannée  1789,  à  la  somme  de  quarante-cinq  mille  deux 
cent  cinquante-deux  livres  deux  sols  un  denier,  et  celui  de 
la  dépense  à  cinquante-quatre  mille  cent  quatre-vingt-trois 
livres  trois  sols  sept  deniers,  le  tout  conformément  à  la 
vérification  faite  par  le. directoire  de  district  sur  les  comptes 
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reçus  par  le  ccmseil  municipal  de  Rochefort;  en  consé- 
quence, déclarons  la  municipalité  reliquataire,  toute  déduc- 
tion et  compensation  faites,  de  la  somme  de  huit  mille  neuf 
cent  trente-une  livres  un  sol   six  deniers  envers  le  sieur 
Giraud,  ancien  receveur,  de  laquelle  il  sera  remboursé  sur 
les  deniers  communs  et  octrois  de  la  ville,  moyennant  lequel 
paiement  la  municipalité  demeurera  libérée  envers  lui,  et 
lui  déchargé  de  toutes  recettes  et  dépenses  comprises  au 
dit  compte,  sauf  erreurs  de  calcul,  omissions,  doubles  em- 
plois, etc.,  et,  néanmoins,  chargeons  les  officiers  munici- 
paux actuellement  en  place  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires  et  les  voies  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  sieur 
Esbac  pour  se  procurer  la  rentrée  des  deniers  enlevés  par 
le  receveur. 

Fait  au  département,  à  Saintes,  ce  vingt-un  février  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Bréard,  vice-président.  Riquet.  Duret.  Duciiesne. 

RUAMPS.     ESCHASSERUUX,     JeaU-JoSCph     JOUNEAU. 

J.  Raboteau. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 


Le  monastère  de  Sablonceaux  désigné  comme  refuge 

de  religieux. 

Aujourd'hui,  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances  et  délibérant  sur  la  proposition  qui  lui 
p  été  adressée  par  le  directoire  du  district  de  Saintes,  par 
ledre  en  date  du  16  janvier  dernier,  a  arrêté,  après  avoir 
ouï  le  procureur-général-syndic,  que  la  maison  ayant  servi 
de  monastère  à  la  ci-devant  communauté  de  Sablonceaux, 
serait  destinée  à  rerevoir  les  religieux  de  différents  ordres 
non  reniés  qui  voudront  vivre  en  communauté  ;  qu  en  con- 
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séquence  il  serait  écrit  au  directoire  de  district,  pour  le 
venir  de  cette  disposition  et  l'inviter  à  en  informer  les  reli 
gieux  qui  ont  déclaré  préférer  la  vie  commune,  pour  qu* 
aient  à  se  retirer  en  la  dite  maison,  dans  le  délai  qui  leur* 
sera  fixé  par  le  dit  directoire,  observant  toutefois  d'y  réu- 
nir le  nombre  prescrit  par  la  loi. 

Bréard,  vice-président.    Rondeau,  président   Riquet. 
J.  Raboteau.  Duciiesne. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrékàre. 

y 

Réception  de  Mgr  Vévêque  Robinet.  5  mars  1791. 

t 

Aujourd'hui,  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze» 
le  directoire  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure, 
assemblé  au  lieu  de  ses  séances,  on  a  annoncé  M.  Robi- 
net*, nouvel  évêque  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ;  deux  de  messieurs  les  membres  ont  été  au-devant 
de  lui,  et  il  est  entré  dans  la  salle  accompagné  de  la  garde 
nationale  de  sa  paroisse,  il  a  parlé  de  son  élection  avec 
cette  modeste  simplicité  qui  convient  si  bien  à  un  pasteur 
choisi  pour  faire  revivre  les  vertus  des  premiers  siècles  de 
TEglise. 

M.  le  président  lui  a  répondu  en  lui  témoignant  la  satis- 
faction de  l'administration  et  l'assurant  de  tout  son  zèle 
pour  le  maintien  de  la  religion. 

Après  une  assez  longue  conférence  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  consécration  de  Mgr  l'évêque,  et  l'accélé- 
ration de  l'organisation  de  son  nouveau  clergé,  il  s'est  reti- 
ré et  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 


i.  L'abbé  Robinet,  curé  de  Saint-Savinien,  avait  été  élu  évèque  cons- 
titutionnel le  28  février  précédent  par  U  deuxi^me  assemblée  électo- 
rale du  département  réunie  k  Saintes  à  cet  effet,  il  avait  obtenu  212 
voix  contre  157  données  à  Tabbé  Leroy,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sauveur  de  La  Rochelle. 
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Messieurs,  M.  Robinet  vient  d'être  élevé  par  le  suffrage 
libre  de  ses  concitoyens  à  la  place  éminente  d'évêque.  Ce 
choix  éclairé  nous  assure  qu'il  réunit  les  connaissances  de 
l'ecclésiastique  instruit  aux  mœurs  de  1  ecclésiastique  ver- 
tueux ;  mais  dans  ces  moments  difficiles,  où  les  ennemis  de 
la  patrie,  sous  le  prétexte  de  défendre  la  religion,  l'outra- 
gent et  la  trahissent  par  des  conseils  et  des  discours  qui 
jettent  l'incertitude  et  l'alarme  dans  les  consciences,  il  est 
important  que  nos  nouveaux  prélats  se  présentent  avec  un 
grand  caractère,  avec  des  principes  invariables  et  avec  une 
volonté  soutenue  qui  déconcertent  les  desseins  de  ceux  qui 
se  proposent  ou  de  s'emparer  de  leur  opinion  ou  d'entre- 
tenir le  germe  d'opposition  qu'ils  ont  semé  dans  la  société. 

Les  hommes  libres  ne  connaissent  point  la  flatterie;  le 
seul  compliment  qui  puisse  être  agréable  à  l'homme  honoré 
de  la  confiance  publique,  c'est  de  lui  parler  de  ses  devoirs. 
Lors  donc  que  M.  Robinet  a  accepté  la  garde  d'un  grand 
troupeau,  nous  devons  lui  dire  qu'il  a  contracté  l'obliga- 
tion de  tout  lui  sacrifier  pour  le  conserver,  nous  devons  lui 
dire  que  les  circonstances  exigent  qu'il  apporte  la  plus 
grande  célérité  à  se  faire  consacrer,  parce  que  c'est  à  ce 
moment  qu'est  renvoyée  l'époque  de  la  tranquillité  dans 
son  Eglise  ;  c'est  lui  qui  doit  organiser  son  conseil,  c'est 
avec  lui  que  doivent  se  faire  les  circonscriptions  des  parois- 
ses ;  c'est  lui  qui  doit  dissiper  les  inquiétudes  des  âmes 
timides  ou  séduites,  c'est  lui  qui  doit  ranimer  la  foi  par  ses 
mœurs  et  sa  doctrine  ;  c'est  à  lui  enfin  qu'est  réservée  la 
gloire  de  contribuer  à  faire  revivre  par  son  exemple  et  par 
sa  sagesse  l'ancienne  splendeur  de  la  religion. 

Tous  les  moments  qui  tendraient  à  éloigner  son  investi- 
ture seraient  autant  de  retards  apportés  à  la  tranquillité 
publique.  Nous  entrons  dans  ces  jours  de  pénitence  où  la 
confiance  des  prêtres  s'accroît  à  mesure  que  le  chrétien 
plus  religieux  vient  plus  fréquemment  offrir  à  Dieu  l'hom- 
mage de  sa  foi.  Quelles   occasions,  Messieurs,  pour  des 
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ecclésiastiques  qui  refusent  d'obéir  aux  lois  et  qui  s'étu- 
dient  à  les  calomnier,  que  celles  qui  leur  ménagent  les 
moyens  d'ébranler  les  principes  de  leurs  pénitents, d'effrayer 
leurs  consciences  et  de  changer  leurs  opinions. 

Ces  efforts  auxquels  l'ignorance  ou  la  crédulité  peuvent 
assurer  de  grands  succès  présentent  des  dangers  que  la 
prudence  et  l'amour  de  la  paix  doivent  prévenir.  Le  siège 
de  cette  église  ne  peut  demeurer  plus  longtemps  vacant 
sans  nuire  à  la  fois  à  la  religion  et  à  la  société.  Nous  con- 
naissons. Messieurs,  les  sentiments  de  M.  Robinet  :  il  ne 
se  pardonnerait  pas  d'avoir  occasionné  des  maux  qu'il  était 
en  son  pouvoir  d'arrêter  ;  et,  jaloux  de  répondre  aux  té- 
moignages de  la  confiance  de  ses  concitoyens,  il  est  sans 
doute  impatient  de  hâter  le  moment  qui  doit  donner  un 
pasteur  aux  fidèles  de  son  diocèse. 

A  ces  causes,  je  requiers  qu'il  soit  envoyé  à  M.  Robinet 
une  expédition  du  procès-verbal  de  son  élection,  en  le  priant 
et  rinvitant  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
se  faire  consacrer,  et,  attendu  que  les  sièges  voisins  sont 
vacants,  je  requiers  qu'il  lui  soit  indiqué,  dès  demain, 
l'évêque  auquel  il  doit  s'adresser  pour  sa  consécration, 
lequel  évéque  sera  prié  de  vouloir  bien  la  lui  donner  le 
plus  tôt  possible. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Nous,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur-général- 
syndir,  attendu  qu'il  n'existe  aucun  évêque  voisin  qui  se 
soit  soumis  aux  lois,  indiquons  à  M.  Robinet  Mgr  l'évêque 
d'Orléans  auquel  il  sera  t^nu  de  s'adresser,  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  lui  donner  la  consécration,  et  dans  le  cas 
où  monflit  sieur  l'évêque  d'Orléans  serait  absent,  l'autori- 
sons à  se  rendre  à  Paris  et  à  s'adresser  à  Mgr  l'évêque 
d'Autun  pour  se  faire  consacrer.  Arrêtons,  en  consé- 
quence, qu'il  sera  écrit  à  l'un  cl  h  l'autre  de  ces  évêques 
pour  les  prier  de  vouloir  bien  procéder  le  plus  tôt  possible 
à  ^a  consécration,  et  que  pour  y  parvenir,  il  sera  délivré  à 
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mondit  sieur  Robinet  une  expédition  du  procès-verbal  de 
sa  noinination. 

Rondeau,   président.   Bréard,  vice-président.  Jean- 
Joseph  JouNEAu.   Raboteau.    Eschassehuux. 

RlQUET.  DuRET. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 


Pétition  de  Vévêque  Robinet  pour  son  Sacre. 

Aujourd'hui,  sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  a  reçu  du  directoire  du  district  de  Saintes  une 
pétition  adressée  par  M.  Robinet,  curé  de  Saint-Savinien, 
expositive  qu'ayant  été  élu  évêque  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  et  devant  aller  incessamment  soit  à 
Paris,  soit  ailleurs  pour  se  faire  sacrer,  et  n'ayant  point 
par  devers  lui  les  moyens  de  frayer  aux  dépenses  du  voyage, 
il  aurait  besoin  que  l'administration  lui  mît  entre  les  mains 
une  somme  suffisante  pour  cet  objet.  Au  bas  de  cette  péti- 
tion est  l'avis  du  directoire  du  district,  portant  qu'il  soit 
délivré  audit  sieur  Robinet  une  somme  de  trois  mille  livres 
à  imputer  sur  le  traitement  qui  lui  est  assigné  par  la  loi  en 
sa  qualité  d  evéque. 

Le  directoire  délibérant,  sur  le  tout,  après  avoir  entendu 
le  procureur-général-syndic, 

Considérant  combien  il  est  important  au  bien  public  que 
la  consécration  de  Tévêque  choisi  par  le  peuple  ait  lieu  le 
plus  tôt  possible,  puisque  c'est  de  l'époque  de  son  installa- 
tion que  nous  devons  attendre  la  tranquillité  de  l'Eglise  et 
qu'il  est  instant  qu'il  puisse  se  livrer  aux  opérations  essen- 
tielles dont  il  va  se  trouver  chargé  ; 

Considérant  aussi  que  ledit  sieur  Robinet  n'ayant  pas 
par  lui-même  les  moyens  de  frayer  aux  dépenses  nécessai- 
res pour  son  voyage,  c'est  à  l'administration  à  y  pourvoir, 
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» 

•fin  que  rien  ne  retarde  Tépoque  désirée  de  sa  consécra--^ 
tion  ; 

Nous  arrêtons  qu'il  sera  payé  audit  sieur  Robinet  un 
somme  de  trois  mille  livres  au  moyen  d*un  mandat  que  no 
lui  délivrerons  sur  le  trésorier  du  district  de  Saintes,    la 


quelle  somme  sera  imputée  à  valoir  sur  le  traitement  qui 
lui  est  assigné  par  la  loi,  en  sa  qualité  d*évéque  de  Saintes, 
ef  qu  au  surplus  M.  le  contrôleur-général  sera  prévenu  d 
motifs  qui  ont  déterminé  Tavance  faite  à  M.  Robinet  pa 
anticipation  sur  son  traitement. 

Rondeau,  président.   Bréard,  vice-président.   Jean- 
Joseph  JOUNEAU.    DURET.   RlQUET.   EsCHASSEIUAUX . 

J.  Raboteau. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Félicitations  pour  le  sauvetage  de  rElisabelh.  7  mars  1791. 

Du  7  mars  1791, 

Lettre  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure  à  Mes- 
sieurs Dubois,  capitaine  de  navire,  Guillaume  Belleron, 
Gilles  Bernard,  J.  Mercier,  André  et  Etienne  Bannière, 
Jean-B.  Cailleteau,  J.-B.  Bertrand,  Jacques  Chapeau,  Nico- 
las Bouchonneau,  Jacques  Rivaille,  Mathieu  Begaud  et  au- 
tres citoyens  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  sauver  Téquipage 
du  navire  VElisabefh,  naufragé  sur  les  côtes  de  Ttle  de  Ré, 
le  9  janvier  dernier. 

Les  belles  actions  ne  demeurent  jamais  inconnues;  quelle 
que  soit  l'obscurité  dont  la  modestie  cherche  à  les  envelop- 
per, la  vérité  les  découvre  toujours,  et  la  justice  aime  à 
leur  rendre  la  récompense  qui  leur  est  due.  Le  district  de 
La  Rochelle,  qui  nous  a  appris  le  naufrage  du  navire  VElù 
sabeth  de  Bordeaux,  nous  a  dit  aussi  le  généreux  courage 
avec  lequel  vous  avez  risqué  votre  vie  pour  sauver  celle  des 
infortunés  qui  allaient  périr.  L'administration  vous  doit 
une  récompense  pour  votre  belle  action,  et  les  témoignages 
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de  rec<HiiiaîssaiiGe  de  votre  municipalité  et  des  citoyens  de 
votre  district  ont  déjà  couronné  les  efforts  que  vous  avec 
faits  pour  arracher  des  malheureux  à  une  mer  furieuse. 
Continuez,  vertueux  citoyens,  courageux  amis  de  Thuma- 
nilé,  à  secourir  vos  frères.  La  belle  action  qui  vous  honore 
est  faite  aussi  pour  honorer  la  nation.  Vous  avez  donné  à 
vos  concitoyens  un  bel  exemple,  et  la  patrie,  dont  nous 
osons  exprimer  ici  les  sentiments,  vous  en  sera  à  jamais 
reconnaissante. 

Le  directoire  du  département,  Messieurs,  qui  a  voulu 
donner  un  témoignage  honorable  à  votre  conduite,  Ta  con- 
signée dans  ses  registres. 

Rondeau,  président.    Bréard,  vice-président.  Jean- 
Joseph  JouNEAU.   J.  Raboteau.   Duret.    Riquet. 

DUCHESNE.   EsCHASSERUUX. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Evêques  désignés  pour  le  sacre  de  celui  de  Saintes. 

11  mars  1791. 

Aujourd'hui,  sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
étant  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  il  a  été 
proposé  par  M.  le  procureur-général-syndic  de  procéder, 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  30  septembre  der^ 
nier,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  précédent, 
à  l'indication  d'un  évêque  devant  qui  M.  Robinet,  élu  évê- 
que  du  département,  pût  se  présenter  pour  recevoir  la  con- 
firmation canonique  et  la  consécration. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  directoire  considé- 
rant que  l'évéque  métropolitain  et  aucun  autre  évêque  de 
l'arrondissement  n'a  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  27  novembre  dernier,  a  délibéré  et  arrêté  que  M.  Robi- 
net pourrait  s'adresser,  pour  recevoir  la  confirmation  cano- 
nique et  la  consécration,  à  M.   l'évéque  d'Orléans  et  en 
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ladile   absence,  refus,  pu    aulre   cas  d'eiopéchement, 
M.  Tévëque  de  Paris  aux  iins  de  ({uoi  il  lui  sera  délivré  ex| 
dition  des  présentes. 

A  Saintes,  en  directoire,  le  onze  mars  mil  sept  cent  qua—    -- 
tre- vingt-onze. 

Bréaro,    vice-président.   Rondeau,   président,   J^     . 
Haboteau.     Eschasseruux.    Duchesne.     Jean- 
Joseph  Jot'NEAU.  RigUET. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Nomination  du  principal  et  des  professeurs  du  collège. 

14  mars  1791. 

Aujourd'hui,  quatorze  mars,  mil  sept  cent  quatre-vingt 
onze,  à  trois  heures  après  midi,  Messieurs  les  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  district  de  Saintes,  Mes- 
sieurs les  maire,  officiers  municipaux  et  notables  et  Mes- 
sieurs qui  composent  le  bureau  d'administration  du  collège 
national  de  cette  ville,  se  sont  rendus  au  lieu  ordinaire  des 
séances  du  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, pour,  conjointement  avec  les  membres  qui  le  com- 
posent, procéder  tous  ensemble,  ainsi  qu*il  avait  été  pré- 
cédemment arrêté  par  convention  verbale  entre  les  trois 
corps  administratifs,  au  remplacement  du  principal,  sous- 
principal  et  professeurs  du  collège  qui,  n'ayant  point  satis- 
fait à  la  loi  relative  au  serment  à  prêter  par  les  fonction- 
naires publics,  sont  déchus  de  leurs  places. 

L'assemblée  s'étant  formée  dans  la  salle  du  conseil  géné- 
ral de  l'administration,  M.  le  vice-président  du  départe- 
ment, faisant  les  fonctions  de  président,  a  ouvert  la  séance, 
exposé  en  peu  de  mots  combien  était  important  pour  le  suc- 
cès de  la  chose  publi(|ue  et  le  maintien  de  la  constitution, 
le  choix  qu'il  était  question  do  faire,  puisqu'il  s'agissait  de 
donner  à  la  société  des  hommes  qui  seraient  chargés  de 
l'éducation  des  enfants  de  la  patrie,  et  qu'il  fallait  consé- 
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quemment  pour  ces  places  des  sujets  capables  de  tenir  à  la 
[ois  Técole  des  sciences,  de  la  religioa  et  des  mœurs  :  il  a 
prié  ensuite  M.  le  maire  de  la  ville  de  Saintes  de  donner  la 
liste  des  places  vacantes.  Cette  liste  déposée  sur  le  bureau 
a  désigné  comme  vacantes  les  places  de  principal,  sous- 
principal,  Tune  des  deux  chaires  de  philosophie,  celle  de 
rhétorique,  celles  de  troisième,  de  quatrième  et  de  cin- 
quième; il  a  invité  chacun  de  Messieurs  les  électeurs  à  indi- 
quer à  rassemblée  les  sujets  que,  dans  leur  âme  et  cons- 
cience, ils  croiraient  les  plus  dignes  par  leurs  mœurs,  leurs 
talents  et  leur  patriotisme,  d'occuper  ces  places,  auxquelles 
il  était  instant  de  pourvoir;  on  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une 
liste  sur  laquelle  seraient  inscrits  les  noms  des  candidats 
qui  se  sont  fait  proposer  et  ceux  que  Messieurs  les  électeurs 
connaîtraient  propres  à  ces  places;  ce  qui  a  été  exécuté  de 
suite.  M.  Emond  aîné,  chef  des  bureaux  de  Tadministra- 
lion,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  a  donné  lec- 
ture de  la  liste,  et  M.  le  président  a  invité  Messieurs  les 
électeurs  à  examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention  et  la 
plus  scrupuleuse  sévérité,  si  les  candidats  proposés  étaient 
doués  des  qualités  requises  et  a  ajouté  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  délicate  et  d'une  importance  aussi  majeure, 
chacun  devait  ne  consulter  que  l'intérêt  public  et  dire  libre- 
ment sa  façon  de  penser,  afin  de  mettre  l'assemblée  à  même 
de  fixer  son  choix  sur  les  sujets  qui  le  mériteraient  le  mieux, 
^près  une  mûre  délibération,  il  a  été  arrêté  que  les  candi- 
dats portés  sur  la  liste  étaient  tous  admissibles  au  concours, 
et  que  les  suffrages  pourraient  se  porter  indistinctement  sur 
des  ecclésiastiques  et  des  laïques. 

Un  membre  de  l'assemblée  a  observé  que  la  loi  ayant  pré- 
vu les  cas  où  le  conseil  général  de  la  commune  pouvait 
délibérer,  semblait,  dans  l'hypothèse  actuelle,  exclure  Mes- 
sieur  les  notables  de  la  faculté  de  voter;  que  cependant  leur 
concours  dans  cette  circonstance,  étant  infmiment  précieux, 
il  était  à  désirer  que  l'assemblée  trouvât  un  moyen  qui  pttt 
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concilier  lesprit  de  la  loi  avec  riniérêt  de  la  chose.  On  a 
répondu  que  les  notables  avaient  été  invités  par  les  officiers 
municipaux,  à  la  sollicitation  des  administrateurs  du  bureau 
di  collège;  que  dès  lors  leur  assistance  était  légale;  que 
d'ailleurs  pour  une  opération  aussi  essentielle  et  de  si  haute 
importance,  on  ne  pouvait  senvironner  de  trop  de  lumières* 
En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  Messieurs  les  notables 
concourraient  au  scrutin.  Dans  ce  moment  un  membre  a 
remis  à  M.  le  président  une  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  par 
M.  Letourneau,  professeur  de  philosophie,  resté  fonction- 
naire au  collège,  et  par  laquelle  il  proposait  trois  nouveaux 
candidats.  L'assemblée,  connaissant  le  patriotisme  pur  et 
éclairé  de  M.  Letourneau,  a  jugé  que  les  sujets  qu*il  pré- 
sentait étaient  véritablement  recommandables,  et  a  arrélé 
qu'ils  fussent  inscrits  sur  la  liste.  Un  autre  membre  a  remis 
une  lettre  écrite  par  M.  Forget,  professeur  de  la  classe  de 
sixième,  par  laquelle  en  se  félicitant  de  voir  la  distribution 
des  places,  à  la  disposition  d'une  assemblée  d'honmies 
équitables,  il  fait  hommage  à  celle-ci  de  son  dévouement 
pour  la  patrie  et  l'assure  de  tout  son  zèle  pour  remplir  tel 
poste  qu'on  voudra  lui  confier.  Sur  quoi  un  membre  a  obser- 
vé qu'il  paraissait  juste  que  les  professeurs  anciens  qui, 
ayant  satisfait  à  la  loi,  étaient  restés  fonctionnaires,  concou- 
russent pour  les  places  supérieures  auxquelles  leurs  talents^ 
leurs  services  et  la  confiance  publique  pouvaient  les  appe- 
ler. Cette  observation  a  été  accueillie  avec  plaisir,  et  il  a  été 
arrêté  à  l'unanimité  que  Messieurs  les  électeurs  seraient 
libres  de  porter  par  leurs  suffrages  ces  professeurs  patrio- 
tes à  tels  postes  plus  élevés  dont  ils  les  croiraient  suscep- 
tibles. 

On  a  ensuite  proposé  la  question  de  savoir  si  le  procu- 
rpur-géntM-nl -syndic  du  département,  le  procureur-syndic 
du  district,  et  le  procurour  de  la  conunune  de  la  ville,  pour- 
raient voler  avec  les  électeurs,  l'affirmative  a  été  décidée  à 
l'unanimité. 
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s  M.  le  président  a  demandé  si  quelqu'un  de  Mes- 
les  électeurs  avait  encore  quelques  observations  à 
Personne  n  ayant  élevé  la  voix,  il  a  déclaré  la  discus- 
rmée,  et  a  proposé  qu'il  fut  procédé  de  suite  à  Topé- 
du  scnltin.  L'assemblée  a  témoigné  que  tel  était  son 
t  a  arrêté  que  le  scrutin  se  ferait  par  liste  simple  et 
îrait  nommé  successivement  à  toutes  les  places  va- 
en  conmiençant  par  la  première  qui  est  celle  de  prin- 
Messieurs  Raboteau,  membre  du  directoire  de  dépar- 
,  Robert,  maire,  et  Le  Sacque,  officier  municipal, 
6té  reconnus  plus  anciens  d'âge,  ont  pris  place  au 
.  en  qualité  de  scrutateurs.  M.  le  président  a  fait 
nominal,  et  l'assemblée  s'est  trouvée  composée  de 
aeuf  votants,  savoir  : 


I,  président, 
iau,  scrutateur, 
y  scrutateur. 
:que,  scrutateur. 

ma. 


lODu 


rer. 
Il* 


r. 
er. 

kirtt. 


MM. 

Dugué. 

Hubert. 

Dubois. 

Buisson. 

Delaftge. 

Duchesne. 

Jouneau. 

CanoUe. 

Ardouin. 

Duret. 

Mullier. 

Bonnain. 

Mareschal. 

Baudry. 

Boisnard. 

Bernard. 

Eschasseriaux  aîné. 

Eschasseriaux  jeune. 

Goût. 


10 
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M.  le  président  a  invité  Messieurs  les  électeurs  à  faire 
leur  scrutin  pour  la  nomination  à  la  place  de  principal. 

Chacun  ayant  déposé  son  bulletin  dans  le  vase  préparé 
à  cet  effet,  le  scrutin  s*est  trouvé  composé  de  39  votants. 
Conséquemment  le  nombre  de  20  suffrages  formait  la  majo- 
rité absolue.  Ce  premier  scrutin  tiré,  M.  Pierre  Dalidet, 
prêtre,  a  réuni  26  voix,  M.  Jupin  11,  M.  Létoumeau  1  et 
M.  Filhol  1;  M.  Dalidet  ayant  donc  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  a  été  proclamé  principal  du  collège.  L'assem- 
blée en  a  témoigné  sa  satisfaction,  et  a  chargé  l'un  de  ses 
membres  de  faire  part  sur  le  champ  à  M.  Dalidet  de  sa 
nomination,  et  a  arrêté  que  ce  même  membre  écrirait  aussi 
à  tous  ceux  que  les  scrutins  suivants  appelleraient  aux  pla- 
ces auxquelles  on  allait  nommer. 

On  est  passé  de  suite  au  scrutin  pour  Télection  du  sous- 
principal.  Les  bulletins  déposés  dans  le  vase  ayant  été 
comptés,  se  sont  trouvés  former  le  nombre  de  39  pareil  à 
celui  des  votants.  Messieurs  les  scrutateurs  les  ayant  déve- 
loppés, M.  Charies-François  Jupin  se  trouvant  avoir  réuni 
la  majorité  absolue,  il  a  été  proclamé  sous-principal  du  col- 
lège. 

Ensuite  on  est  passé  à  un  autre  scrutin  pour  la  nomina- 
tion à  la  chaire  vacante  de  philosophie.  Les  bulletins  dépo- 
sés ayant  été  comptés,  ont  monté  comme  les  précédents,  au 
nombre  de  39.  Messieurs  les  scrutateurs  les  ayant  dépouil- 
lés, M.  Téxandier  a  réuni  34  suffrages,  M.  Forget  1,  M.  Du- 
lac  1,  M.  Boisnard  1,  M.  Filhol  1  et  il  s'est  trouvé  une  voix 
perdue  ;  la  majorité  absolue  ayant  donc  été  reconnue  en 
faveur  de  M.  Téxandier,  il  a  été  proclamé  professeur  de 
philosophie. 

On  a  de  suite  procédé  à  un  autre  scrutin,  pour  la  chaire 
de  rhétorique;  chaque  électeur  a  déposé  son  bulletin  dans 
le  vase,  et  le  recensement  qui  en  a  été  fait  a  offert  le  nombre 
de  39.  Messieurs  les  scrutateurs  les  ayant  dépouillés, 
.M.  Bourignon  a  obtenu  20  suffrages,  M.  Forget  16,  M.  Bes- 
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iOQ  1,  M.  Jobit  1,  et  M.  Dulac  1,  M.  Bourignon  ayant  donc 
obtenu  la  majorité  absolue,  il  a  été  proclamé  professeur  de 
i^torique. 

M.  le  président  a  ensuite  annoncé  qu'il  était  question  de 
Donuner  à  la  chaire  de  seconde.  Les  bulletins  ont  été  dépo- 
sés dans  le  vase,  et  le  recensement  qui  en  a  été  fait  a  produit 
le  nombre  de  trente-huit.  M.  Tabbé  Forget  a  réuni  35  suf 
frageSi  M.  Jobit  en  a  eu  2  et  M.  Barret  1.  M.  Forget  ayant 
donc  obtenu  la  majorité,  il  a  été  proclamé  professeur  de 
seconde. 

Ensuite  on  est  passé  au  scrutin  pour  la  chaire  de  profes- 
seur de  troisième.  Les  bulletins  mis  dans  le  vase  ont  été 
comptés,  et  se  sont  trouvés  au  nombre  de  38.  Messieurs  les 
scrutateurs  les  ayant  dépouillés,  il  a  été  reconnu  que  per- 
sonne n'avait  réuni  la  majorité  absolue,  et  M.  le  vice-prési- 
dent a  annoncé  qu'il  fallait  procéder  à  un  second  tour  de 
scrutin. 

L'opération  de  ce  scrutin  a  été  interrompue  par  l'arrivée 
de  M.  Dalidet,  nouveau  principal,  qui  a  demandé  d'être 
admis  à  offrir  ses  remercîments  à  l'assemblée.  Ayant  été 
introduit  dans  la  salle,  il  a  été  reçu  par  un  applaudissement 
général.  M.  le  président  lui  a  annoncé  combien  Messieurs 
les  électeurs  étaient  satisfaits  du  choix  qu'ils  avaient  fait 
en  sa  personne,  et  quels  biens  ils  espéraient  pour  la  chose 
publique  de  l'administration  du  citoyen  vertueux,  patriote 
et  éclairé  qu'ils  venaient  de  mettre  à  la  tête  du  collège. 

M.  Dalidet  a  répondu  par  l'expression  de  la  plus  vive  sen- 
sibilité et  l'assurance  du  zèle  avec  lequel  il  s'efforcerait  de 
justifier  le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui. 

On  a  ensuite  annoncé  M.  Bourignon  \  nommé  à  la  chaire 
de  rhétorique.  Il  a  également  été  accueilli  par  de  nombreux 


i.  Boarignon  François-Xavier,  maître  de  pension,  qui  fnl  en  1S20  ins- 
pecteur de  Toctroi  de  Saintes.  U  doit  être  le  frère  de  François-Marie 
Bourignon,  le  journaliste. 
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applaudissements.  M.  le  président  lui  a  annoncé  que  ras- 
semblée lui  mettait  avec  confiance  entre  les  mains  l'une  des 
plus  importantes  places  du  collège,  d'après  la  connaissance 
qu'elle  avait  de  ses  talents  et  de  son  patriotisme.  M.  Bouri- 
gnon  y  a  répondu  dans  des  termes  parfaitement  propres  à 
justifier  Topinion  honorable  que  lui  manifestait  rassemblée 
et  à  lui  prouver  sa  reconnaissance. 

L'opération  du  scrutin  a  été  reprise  ;  les  bulletins  ont  été 
déposés,  et  le  recensement  en  ayant  été  fait,  ils  se  sont  trou- 
vés former  le  nombre  de  39.  Messieurs  les  scrutateurs  les 
ayant  dépouillés,  personne  n'a  encore  obtenu  la  majorité 
absolue,  et  M.  le  président  a  annoncé  qu'il  fallait  procéder 
au  troisième  tour  de  scrutin,  mais  que  les  suffrages  ne  pou- 
vaient plus  se  porter  que  sur  Messieurs  Jobit  et  Phelipot, 
attendu  que  c'était  eux  qui  avaient  eu  le  plus  de  suffrages. 

Chaque  électeur  a  déposé  son  bulletin.  M.  le  président 
les  ayant  comptés,  on  a  reconnu  le  nombre  de  37.  Ils  (mt 
été  dépouillés,  et  32  se  sont  réunis  en  faveur  de  M.  Jobit; 
ce  nombre  faisant  plus  que  la  majorité,  ledit  sieur  Jobit  a 
été  proclamé  professeur  de  troisième. 

Dans  ce  moment  l'assemblée  a  été  informée  que  Messieurs 
Téxandier  et  Forget,  nommés  l'un  à  une  chaire  de  philoso- 
phie, l'autre  à  celle  de  seconde,  se  trouvaient  dans  l'un  des 
bureaux  du  département  où  quelques  affaires  les  avaient 
amenés.  Sur  quoi  un  membre  a  demandé  qu'on  les  appelftt 
dans  la  salle  de  l'assemblée  pour  leur  annoncer  leur  nomi- 
nation que  vraisemblablement  ils  ignoraient  encore.  L'as- 
semblée a  chargé  deux  de  ses  membres  d'aller  prier  ces 
Messieurs  de  se  rendre  à  la  séance.  Ils  ont  été  introduits  et 
ont  été  reçus  avec  de  nombreux  applaudissements.  M.  le 
président  leur  a  fait  part  de  leur  nomination  et  de  la  satis- 
faction avec  laquelle  Messieurs  les  électeurs  avaient  vu  leur 
allachement  à  la  loi  et  avaient  saisi  cette  occasion  de  ré- 
compenser leur  vertu  et  leurs  talents.  Ces  deux  professeurs 
ont  prié  M.  le  président  de  faire  agréer  leur  reconnaissance 
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à  l'assemblée  qui  en  a  reçu  le  témoignage  avec  de  nouveaux 

applaudissements. 

M.  Gamier  a  donné  lecture  d'une  lettre  qui  venait  de  lui 
èlre  adreseée  par  M.  Jupin,  nommé  à  la  place  de  sous-prin- 
dpal,  et  par  laquelle  il  le  priait  de  faire  part  à  l'assemblée 
de  son  acceptation,  et  de  sa  reconnaissance,  ne  pouvant 
venir  exprimer  ce  sentiment  de  vive  voix.  L'assemblée  a 
reçu  avec  plaisir  la  nouvelle  de  cette  acceptation  qui  assu- 
rait à  la  place  importante  de  sous-principal  l'homme  de 
mérite  que  son  vœu  y  avait  porté. 

M.  le  président  a  annoncé  qu'il  était  maintenant  question 
de  nommer  à  la  classe  de  quatrième  ;  les  bulletins  ont  été 
déposés  et  comptés,  et  le  nombre  s'est  trouvé  monter  à  30. 
Messieurs  les  scrutateurs  les  ayant  dépouillés,  personne 
n'a  réuni  la  majorité  absolue,  et  M.  le  président  a  annoncé 
qu'il  fallait  procéder  à  un  second  scrutin. 

Les  bulletins  de  ce  second  scrutin  ayant  été  mis  dans  le 
vase  et  comptés,  ont  produit  le  nombre  de  38.  Ayant  été 
dépouillés  par  Messieurs  les  scrutateurs,  personne  n'a 
encore  réuni  la  majorité  absolue,  et  M.  le  président  a  annon- 
cé qu'il  fallait  procéder  à  un  troisième  scrutin,  mais  que  les 
suffrages  ne  pouvaient  plus  se  porter  que  sur  Messieurs 
Diilac  et  Guérin,  comme  ayant  obtenu  le  plus  de  voix. 

Messieurs  les  électeurs  ayant  déposé  leurs  bulletins,  et 
les  scrutateurs  les  ayant  dépouillés,  ils  ont  été  comptés  et 
reconnus  monter  au  nombre  de  36.  M.  François-Pallade 
Guérin,  diacre,  ayant  obtenu  22  suffrages,  a  été  proclamé 
professeur  de  quatrième. 

On  a  de  suite  passé  à  un  autre  scrutin  pour  la  chaire  de 
:inquième.  Les  bulletins  déposés  dans  le  vase  et  comptés 
mt  offert  le  nombre  de  36.  M.  Pierre  Dulac,  sous-diacre,  a 
•éuni  22  voix,  M.  Arnoull  10  et  M.  Phelipot  4.  M.  Dulac 
lyant  donc  obtenu  la  majorité  absolue,  il  a  été  proclamé 
)rofesseur  de  cinquième. 

Enfin,  M.  le  président  a  annoncé  qu'il  s'agissait  mainte- 
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nant  de  nommer  à  la  place  de  sixième  et  que  cette  opération 
terminerait  la  nomination.   Tous  les  électeurs  ont  déposé 
leurs  bulletins,  qui  ont  été   comptés  et  ont  été  reconnus 
monter  au  nombre  de  35,    dont  vingt-deux  se  sont  réunis 
en  faveur  de  M.  Phelipot,  12  en  faveur  de  M.  Amoult,  el 
M.  Fiihol  en  a  eu  1.  Conséquemment  la  majorité  absolue 
s'est  trouvée  en  faveur  de  M.  Phelipot,  et  il  a  été  proclamé 
professeur  de  sixième.  M.  le  président  ayant  lu  la  nomen- 
clature de  tous  les  professeurs  nommés  ci-dessus,  tous  Mes- 
sieurs les  électeurs  ont   témoigné  par  leurs  applaudisse- 
ments leur  satisfaction.  M.  le  président  a  annoncé  que  l'opé- 
ration était  finie  et  la  séance  levée. 
P.  Lafaye  aîné,  adminislraleur ,  Le  Sacque.  Eschasseriaux. 

Dubois.  Di  pinier.  Ardouin.  Néron,  officier  municipal. 

Lemet.  Baudry.  Canol,  officier  municipal.  Corniluer. 

Louis  SumE,  officier  municipal.  Boisnard,  procureur 

de  la  commune.  Mullier.  Gillet  père.  Rougé.  Bonnain. 

Robert. 

Désignation  des  bureaux  d enregistrement.  19  mars  1791. 

Ce  jourd'hui,  le  département  *  de  la  Charente-Inférieure 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  M.  le  procureur- 
général-syndic  a  remis  sur  le  bureau  les  états  des  sept  dis- 
tricts du  département^  contenant  la  division  et  circonscrip- 
tion des  bureaux  à  établir  dans  chaque  district,  après  ceux 
dressés  par  le  directeur  des  domaines,  en  conformité  du 
décret  du  cinq  décembre  dernier  ;  les  motifs  des  change- 
ments proposés  par  les  directoires  de  district,  et  sur  ce  ouï 
le  dit  procureur-général-syndic, 

Nous  avons  arrêté  et  fixé  le  nombre  des  bureaux  à  établir 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  dans  l'étendue 


i .  n  n*y  a  pas  eu  de  session  du  Conseil  général  à  ceUe  date.  Cest 
Directoire  au  lieu  de  département  qu*il  faut  lire. 


—  151  - 

du  département,  et  leur  circonscription  ainsi  qu*il  suit,  sans 
que  néanmoins  cette  fixation  puisse  nuire  aux  réclamations 
des  différentes  paroisses  qui  nous  feraient  connaître  Tavan- 
lage  résultant  de  leur  réunion  à  tel  bureau  plutôt  qu'à  tel 
autre,  réclamations  auxquelles  nous  nous  réservons  d'avoir 
égard,  lesquelles  pourront  se  concilier  avec  l'intérêt  géné- 
ral. 

Dans  le  district  de  Saintes  nous  avons  établi  quatre  bu- 
reaux et  fixé  leurs  chefs-lieux  à  Saintes,  Saujon,  Cozes  et 
Pont-Labbé. 

Bureau  de  Saintes 

40  municipalités,  savoir  : 


Saintes. 

Saint-Pallais. 

Saint- Vivien. 

Saint-Eutrope. 

Fontcouverle. 

Bussac. 

Ecurat. 

Saint- Vaize. 

Saint-Sorlin. 

Le  Douhet. 

Ecoyeux. 

Villars-les-Bois. 

Vénérand. 

Migron. 

Le  Seurre. 

Burie. 

Saint-Bris. 

Saint-Césaire. 

Saint-Sauvant. 

Chaniers. 


Orlac. 

Courcoury. 

Dompierre. 

Chérac. 

Saint-Sever. 

Rouffiac. 

Bri  ves-sur-Charente . 

Monlils. 

Colombiers. 

Berneuil. 

Lajard. 

Thenac  et  les  Arènes. 

Préguillac. 

Les  Gonds. 

Nieul-les-Saintes. 

Saint-Georges-des-Coteaux 

Pessines. 

La  Chapelle-des-Pots. 

Varzav. 

Chermignac. 
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Bureau  de  Saujon 
18  paroisses,  savoir  : 


Saujon. 

Pisany. 

Médis. 

LeChay. 

Meursac  et  les  Epaux. 

Saint-Georges-de-Didonne. 

Thézac. 

Sainl-Romain-de-Benet. 

Sablonceaux. 


Luchat. 

Corme-Royal. 

Nancras. 

Balanzac. 

Corme-Ecluse. 

Rétaux. 

Méchers. 

Semussac. 

La  Clisse. 


Bureau  de  Cozes 
22  paroisses. 


Gemozac. 

Cozes. 

Morlagne. 

Sl-Romain-de-Beaumonl. 

Floirac. 

Boulenac. 

Brie. 

Sainl-Seurin  d'Uzel. 

Chenac. 

Barzan. 

Talmonl. 


Epargnes. 

Virolel  et  Madion. 

Arces. 

Cravans. 

Sl-Simon-de-Pellouaille. 

Saint- André-de-Lidon. 

Thaims. 

Montpellier. 

Rioux. 

Tesson. 

Grczac. 


PontlAbbé. 
Monlherault. 
Trizay. 


BuncAU  DE  Pont-L'abbé 
20  paroisses. 


Sainl-Porchaire. 
Saint-Sulpicc  d'Arnoult. 
Sainle-Gemme. 
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La  Vallée. 

Lhoumée. 

Saint-Thomas-du-Bois. 

Romegoux. 

Geay. 

Le  Mung. 

Crazannes. 


Soulignonne. 

Les  Essarls. 

Plassay. 

Beurlay. 

La  Chaume. 

Sainl-Michel-r  Annuel . 

Sainle-Radégonde. 


Dans  le  district  de  La  Rochelle  nous  avons  établi  quatre 
bureaux  et  flxé  leurs  chefs-lieux  à  La  Rochelle,  Marans,  La 
Jarrie  et  Saint-Martin  (île  de  Ré). 

Bureau  de  La  Rochelle 
15  municipalités, 

La  Rochelle  et  les  faubourgs.Périgny. 


Angoulins. 

Saint-Maurice. 

Aytré. 

Chastelaillon. 

Laleu. 

Dompierre. 

Lagoi*d. 

Esnandes. 

L*homneau. 

Saint-Xandre. 

Mapsilly. 

Sainl-Rogatien. 

Nieul. 

• 

Bui^EAU 

DE  Marans 

14 

municipalités. 

Marans. 

Saint-Jean  de  Liversay. 

Andilly. 

Nuaillé. 

Charron. 

Ferriéres. 

Longé  ves. 

Saint-Sauveur  de  Nuaillé. 

Saint-Ouen. 

Cram  et  Chaban. 

Villedoux. 

Courçon. 

Taufiron-Laronde, 

son  annexe. Saint-Cyr  du  Doret. 

Bureau  j 

DE  La  Jarrie 

16 

municipalités. 

La  Jarrie. 

Saint-Martin  de  Villeneuve. 

Asnais. 

Clavette. 
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Bourgneuf. 

Montroy. 

Saint-Christophe. 

Salles. 

Saint-Médard. 

Saint- Vivien. 

Sainte-Soulle. 

Vérines. 

Le  Gué  d'Alleré. 

Angliers. 

Mille  écus  et  Rioux. 

La  Jame. 

Bureau 

DE  Saint-Martin  (Ile  de  Ré) 

8 

municipalités. 

Saint-Martin. 

Sainte-Marie. 

Le  Bois. 

Ars. 

La  Couarde. 

Loix. 

La  Flotte. 

Les  Portes. 

Dans  le  district  de  Saint-Jean  d*Angély  nous  avons  établi 
cinq  bureaux  et  fixé  leurs  chefs-lieux  à  Saint-Jean  d'Angély, 
Saint-Savinien,  Matha,  Aulnay  et  Néré. 

Bureau  de  Saint- Jean  d'Angély 
47  municipalilés. 


Saint-Jean  d*AngéIy. 

Antezant. 

Asnières. 

Bemay. 

Bercloux. 

Brizambourg. 

Breuilles. 

Bignay. 

Courcelles. 

Chanlemerle. 

Courant. 

Dœuil. 

Fontenet. 

Garnaud. 

Landes. 


Lozay. 

Mazeray. 

Migré. 

Nachamps. 

Nanlillé. 

Sainl-Julien-de-l'Escap. 

Saint-Pardoult. 

St-Martin-de-la-Coudre. 

Saint-Félix. 

Saint-Luc. 

Sainl-Hilaire  de  Villefranche, 

Saint-Martial. 

Saint-Pierre  de  l'Ile. 

Sainl-Martin-de-Juilliers. 

Ternant. 
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Lavergne. 

Le  Pin. 

Les  Eglises  d'Ârgenleuil. 

La  Chapelle-Bâton. 

La  Jarrie-Âudouin. 

Loulay. 

Labenasle. 

Ligneuil. 

Puyrolland. 


Varaize. 

Vervant. 

Voissay. 

Vergné. 

Villeneu  ve-la-Comtesse . 

Saint-Pierre-de-Juilliers. 

Torxé. 

Sainte- Même. 


Bureau  pe  Saint-Savinien 
20  paroisses. 


Saint-Savinien. 

Agonnay. 

Archingeay. 

Annepont. 

Annezay. 

Juicq. 

Les  Nouillers. 

La  Frédière. 

Le  Pinier. 


Chervetles. 

Champdolent. 

Coulonge. 

Fenioux. 

Grand- Jean. 

Saint- Vivien  de  Bords. 

Saint-Savin. 

Taillant. 

Taillebourg. 


Saint-Laurent  de  la  Barrière. Tonnay-Bou tonne. 


Bureau  de  Matha 


29  paroisses. 


Maretay  et  Matha. 

Authon. 

Aujac. 

Aumagne. 

Anis  et  Fragneau. 

Blanzac. 

Bagnizeau. 

Beauvais. 

Bresdon. 


Louzignac. 

Les  Touches. 

Labrousse. 

Massac. 

Macqueville. 

Mons. 

Pn>nac. 

Saint-Hérie. 

Saint-Ouen. 
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Ballans. 

Sonnac. 

Brie. 

Siecq. 

Courcerac. 

Neuvicq. 

Ebéon. 

Thors. 

Gibourne. 

Villepouge. 

Gourvillette. 

Bureau  d'Aulnay 

16 

paroisses. 

• 

Aulnay. 

Paillé. 

Blanzac. 

Saint-Mandé. 

Contre. 

Sainl-Coutanl-le-Petil. 

Coivert. 

Salles-les-Aulnay. 

Dampierre. 

Sl-Georges-de-Longuepierre. 

La  Ville-Dieu. 

Sainl-Séverin. 

La  Croix-Comlesse. 

Villemorin. 

Nuaillé. 

Villenoiivelle. 

Bureau  de  Néré 

14 

paroisses. 

Néré. 

Romazières. 

Bazauges. 

Salaignes. 

Le  Gicq. 

Seigné. 

Les  Eduls. 

Clîives. 

Loire. 

F'onlaine-Chalandray. 

Cressé. 

Villiers-Couture. 

Cherbonnières. 

Vinax. 

Nouv  avons  établi  dans  le  district  de  Rochefort  trois  bu- 
reaux et  fixé  leurs  chefs-lieux  à  Rochefort,  Surgères  et 
Charente. 

BrREAU  DE  Rochefort 

13  paroisses. 


Rochefort. 
Notre-Dame. 


Yves. 
Voutron 
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Fouras. 

L'Ile  d'Aix. 

Le  Breuil-Magné. 

Le  Vereferoux. 

Loire. 


Sain  t-Laurent-de-la-Prée . 

Ciré. 

Thairé, 

Ballon. 


Bureau  de  Surgères 
31  paroisses. 


Surgères. 

Le  Breuil-la-Réorle. 

Marsais. 

Péré. 

Saint-Georges-du-Bois . 


Sl-Vincent-de-Chaume. 

Landray. 

Lécher. 

Aigrefeuille. 

Croix-Chapeau. 


St-(jermain  de  Marencennes.Curé. 


Saint-Marc. 

Saint-Pierre-de-Surgères. 

Saint-Satumin-du-Bois . 

Vandré. 

Bouhet. 

Chambon. 

Puyravault. 

Virson. 

Vouhé. 


Charenlenay. 

Benon. 

Lalaigne. 

Saint-Pierre-d'Amilly. 

Forges. 

Le  Thou. 

Sainl-Jean-du-BreuiL 

Ardillières. 

Mortagne. 


Bureau  de  Charente 
12  paroisses. 


Charente. 

Condé. 

Lussant. 

Moragne. 

Saint-Coutant-le-Grand . 

Sl-Hy  ppolite-de-Biard . 


Genouillé. 

Muron. 

Saint-Clément. 

Sainl-Crespin. 

St-Louis  de  la  Petite  Flandre. 


Puy-du-Lac. 

Nous  avons  établi  dans  le  district  de  Pons  quatre  bureaux 
et  fixé  leurs  chefs-lieux  à  Pons,  Mirambeau,  Jonzac  et 
Archiac. 


• 
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Bureau  de  Pons 

24 

paroisses. 

Pons. 

Chadenac. 

Pérignac. 

Fléac. 

Sainl-Seurin-de-Palenne. 

Avy. 

Saint-Léger. 

Belluire. 

Villars. 

• 

Givrezac. 

Jazenne. 

St-Quentin-de-Ransanne. 

Coulonges. 

Marignac. 

Montignac. 

Sainl-Seurin-de-Clerbize. 

Bougneau. 

Tanzac. 

Echebrune. 

Sl-Germain-du-Seudre. 

Machennes. 

Champagnolles. 

Biron. 

Sainl-Pallais-de-Phiolin. 

Bureau 

DE  Mirambeau 

23 

paroisses. 

Mirambeau. 

Saint-Thomas-de-Cosnac 

Le  Pelil-Niorl. 

Cosnac. 

Courpignac. 

Sainte-Ramée. 

Boisredon. 

Saint-Ciers-du-Taillon. 

Soubran. 

Allas-Bocage. 

Semillac. 

Salignac. 

Semoussac. 

Sainl-Disant-du-Guft. 

St-Georges-des 

-Agouts. 

Loriguac. 

Saint-Martial. 

Sainl-Forl. 

Saint-Disant-du-Bois. 

Mieuil-le-Virouil. 

Saint-Bonnet. 

Bois. 

Sainl-Sorlin-sous-Cosnac . 

Bureau  de  Jonzac 

31 

paroisses. 

Jonzac. 

Champagne. 

Neulles. 

Mortiers. 
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Clam. 

Antignac. 

Sl-Maurice-de-Tavernolle. 

Héaux. 

Sl-Martial-de-Vita  terne. 

Guitiniëres. 

St-Germain-de-Lusignan. 

Sainl-Hilaire. 

L'hôpital  de  la  Grandreau. 

Saint-Simon-<le-Bordes. 

Agudelle. 

Ozillac. 

Fontaine. 

Saint-Médard. 


St-Germain-de-Vibrac. 

Saint-Maigrin. 

Le  Meux. 

Usseau. 

Lussac. 

Sainl-Genis. 

Plassac. 

Clk>n. 

Mosnac. 

St-Grégoire-d*Adennes. 

Sainl-Sigismond. 

Sainl-Hilaire-<lu-Bois. 

St-Georges-de-Cubillac. 


Bureau  d*ârciuac 
17  paroisses. 


Archiac  et  Arthenac. 

Celles. 

Louzac. 

Petit  Julliac. 

Saint-Martial-de-Coculet. 

Germignac. 

Cierzac. 

Jamac-Champagne. 

Sainte-Lheurine. 


Neuillac. 
Arthenac. 
Saint-Eugène. 
Allas-Champagne. 
Brie-sous- Archiac . 
Moings.     • 
St-Ciers-Champagne. 
S  t-Pierre-d*  Archiac . 


Nous  avons  établi  dans  le  district  de  Marennes  quatre 
bureaux  et  fixé  leurs  chefs-lieux  à  Marennes,  Soubise, 
Saint-Pierre  (île  d'Oleron)  et  Royan.  Quoique  nous  ayons 
été  balancés  entre  ce  dernier  lieu  et  La  Tremblade,  pour  y 
fixer  le  bureau,  nous  nous  sommes  déterminés  à  préférer 
Royan,  parce  La  Tremblade  a  Tavantage  de  n^être  qu*à  une 
lieue  de  Marennes,  que  les  habitants  y  ont  leurs  affaires  et 
leurs  correspondances  journalières,  et  que  quoiqu'ils  soient 
séparés  par  un  trajet  d'eau,  cet  inconvénient  momentané 
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dans  l'hiver  n'est  pas  en  proportion  de  celui  qyi  en  résulte- 
rait en  tout  temps  pour  un  cheMieu  de  canton  distant  de  4 
lieues  de  rétablissement  du  bureau.  En  conséquence,  nous 
avons  joint  La  Tremblade  au  bureau  de  Marennes  en  lais- 
sant néanmoins  à  la  municipalité,  après  avoir  consulté  le 
conseil  général  de  la  commune,  la  liberté  de  relever  de 
celui  de  Royan,  si  elle  le  préfère. 


Marennes. 

La  Tremblade. 

Bourcefranc. 

Saint-Just. 

Brouage. 

Hiers. 

Saint-Somin. 

Broue. 


Royan. 

Arvert. 

Etantes. 

Vaux. 

Chaillevette. 

Les  Mathes. 

Saint-Augustin. 


Bureau  de  Marent^es 
15  paroisses. 


Saint-Simphorien. 

Le  Guâ. 

Faveau . 

Dercie. 

Monsanson. 

L'Islate-le-Breuil. 

Saint-Jean  d*Angle. 


Bureau  de  Royan 
13  paroisses. 


Saint-Pallais. 

Breuillet. 

Mornac. 

Sl-Marlin-de-rEguillc. 

Saint-Pierre. 

Saint-Sulpice. 


Bureau  de  Saint-Pierre  (Ile  d'Oleron) 

6  paroisses. 


Saint-Pierre. 

Saint-Georges. 

Saint-Denis. 


Dôlus. 

Le  Château. 

Saint-Trojan. 


Soubise. 

SaintrNazaire. 

Sainl-Froull. 

Mofize. 

Echillais. 

Les  Epaux. 
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Bureau  de  Soubise 
12  paroisses. 


Sl-Martin-des-Lauriers. 

Beaugeais. 

Montiemeuf. 

Saint-Agnant. 

St-Fort-sur-Brouage . 

Champa^rne. 


Nous   avons   établi  dans  le   district  de  Montlieu  deux 
bureaux  et  fixé  leurs  cbefs-lieux  à  Montguyon  et  Montendre. 


Bureau 

de  Montguyon 

30 

paroisses. 

Montguyon. 

Révignac. 

Montlieu. 

Cressac. 

Roc. 

Martron. 

S  t-Pallais-de-Négrignac . 

Boresse. 

Chevanceaux. 

Le  Hautmont. 

La  Genétouze. 

La  Barde. 

Saint-Âigulin. 

La  Clotte. 

Boscamnant. 

Cercoux. 

Le  Fouilloux. 

Saint-Pierre-du-Palais 

St-Martin-de-Coux. 

Clérac. 

Neuvicq. 

Chaillaux. 

S  t- Vi  vien-de-Champou . 

Chierzac. 

Origuolles. 

Bédenac. 

Saint-Mar  tin-d'Âry . 

Pouillac. 

Vassiac. 

Parcou. 

Bureau 

de  Montendre 

31 

paroisses. 

Montendre. 

Tugeras. 

Villexavier. 

Moulons. 

AMhiTM. 

11 
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Léoville.  Expiremont. 

Chaunac.  Fourmiers. 

Vanzac.  Sousmoulins. 

Vibrac.  Vallel. 

Messac.  Le  Pin. 

Chartuzac.  Châlenet. 

Rouffignac.  Sainte-Colombe. 

Mérignac.  Jussas. 

Polignac.  Chardes. 

Bussac.  Chepniers. 

Corignac.  Lugéras. 

Souméras.  Bran. 

Chamouillac.  Coux. 

Sainl-Maurice. 

Nous  arrêtons  que  copie  de  la  présente  délibération, 
ainsi  ({ue  des  tableaux  qui  y  sont  joints,  sera  envoyée  au 
sieur  Descures,  directeur  des  domaines,  pour  qu^il  ait  à 
en  suivre  les  dispositions  et  à  établir  en  conséquence  les 
bureaux  de  perception  du  droit  d'enregistrement,  que  pa- 
reilles copies  seront  envoyées  à  chacun  des  sept  directoires 
de  district  qui  composent  notre  département,  avec  les 
tableaux  respectifs  qui  les  concernent,  pour  qu'ils  aient  à 
informer  les  municipalités  des  dispositions  du  présent 
arrêté. 

A  Saintes,  le  dix-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

lïéiluclion  de  la  pension  de  Vabbé  de  Cursay.  18  mars  1791. 

Aujourd'hui,  dix-huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  nous,  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Cliai'ente-Inféricure,  avons  arrêté  que  la  pension  que 
le  sieur  abbé  du  Cursay  possède  sur  Tabbaye  de  Vaux  de 
Id  somme  de  2.000  livres,  sur  laquelle  sont  déduits  les  trois 
dixièmes,  doit  être  réduite,  d'après  l'article  21  du  décret 
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du  mois  de  juillet  dernier  el  des  articles  10  et  17  du  même 
décret,  à  la  somme  de  1.200  livres,  et  qu'il  doit  être  aulo- 
ï^isé  à  se  faire  payer  tant  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  Tannée 
1790  que  pour  les  années  à  venir,  par  le  receveur  du  dis- 
trict où  il  fait  son  domicile,  à  la  charge  par  lui  de  présenter 
le  litre  constitutif  de  sa  pension. 

Suspension  de  la  vente  de  la  terre  noble  de  Montils. 

25  mars  1791. 

Ce  jourd'hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit 
qu'ayant  assisté,  hier,  à  la  vente  des  biens  nationaux 
situés  dans  le  district  de  Saintes,  il  avait  cru  de  son  devoir 
da  faire  retirer  un  des  articles  du  tableau,  qui  est  la  terre 
de  Montils,  dont  tout  le  revenu  consiste  en  agriers,  cens, 
rentes  et  droits  casuels,  et  que  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné cette  suspension  étaient  pris  dans  la  lésion,  qu'il  en- 
trevoyait que  la  nation  allait  souffrir  tant  pour  cet  objet  que 
pour  bien  d'autres;  ou  dans  le  préjudice  notable  qu'en  res- 
sentiraient les  redevables  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'article  17  du  titre  5  de  la  loi  du  5  novembre.  Il  a 
fait  observer,  en  effet,  que  l'Assemblée  nationale,  ayant 
supprimé  le  droit  de  dime,  en  avait  généralement  affranchi 
tous  les  citoyens;  que  ce  bienfait  ne  serait  pas  néanmoins 
également  ressenti  par  tous,  s'il  fallait  littéralement  exé- 
cuter l'article  déjà  cité. 

La  loi  du  5  novembre  veut  que  si  la  dîme  a  été  cumulée 
avec  le  champarl,  le  terrage  ou  autre  redevance  de  cette 
nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant  payés 
qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus  anciennement;  qu'en  cas 
qu*on  ne  put  découvrir  l'ancienne  quotité,  elle  sera  réduite 
à  la  quotité  réglée  par  la  coutume  et  l'usage  des  lieux. 

Partant  de  ces  dispositions,  il  a  représenté  qu'elles  de- 
viendraient singulièrement  greveuses  aux  tenanciers,  puis- 
que dans  presque  toutes  les  terres  du  chapitre  de  l'évêché, 
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de  Tabbaye  et  des  bénédictins  de  Saint-Jean,  les  revenus 
sont  fixés  au  six  ou  au  huit  pour  tous  droits,  de  sorte 
qu'avant  que  la  dîme  fut  cumulée  avec  le  droit  foncier,  ce 
devoir  n'était  pas  le  même  qu'il  est  aujourd'hui  ;  qu'il 
n'existe  aucun  titre  qui  constate  la  quotité  ancienne;  que  la 
coutume  ne  règle  aucun  taux  commun,  et  que  s'il  fallait  se 
fixer  sur  1  usage  des  lieux,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  il  en  ré- 
sulterait que  tous  les  redevables  de  ces  différentes  terres,mal' 
gré  la  suppression  de  la  dime,  paieraient  encore  le  même 
uevoir  qu'auparavant,  sans  se  ressentir  du  bienfait  d'un  tel 
affranchissement,  puisque  l'usage  assez  commun  des  lieux 
fixe  le  droit  de  champart  ou  foncier  au  sept  et  au  hait  un 
des  fruits  ;  qu'il  n'était  pas  à  croire  que  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  fût  de  priver  une  portion  des  Fran- 
çais d'une  faveur  à  laquelle  elle  avait  également  voulu  faire 
tous  participer. 

Qu'indépendanunent  de  ce  préjudice  causé  aux  particu- 
liers, dans  les  cas  par  lui  exposés^  il  entrevoyait  relative- 
ment 4i  la  terre  de  Montils  mise  en  vente,  une  possibilité 
de  lésion,  au  préjudice  de  la  nation,  qui  ne  lui  avait  pas 
permis  de  laisser  adjuger  cet  objet,  parce  que  les  bases 
d'après  lesquelles  celte  terre  doit  être  vendue,  n'étant  pas 
connues,  et  les  experts  ayant  fixé  et  reculé  le  devoir  au 
vingt,  dans  un  temps  où  il  est  possible  qu'il  soit  plus  rap^ 
proche,  il  résulte  que  les  soumissionnaires  et  les  enchéris- 
seurs ne  se  détermineront  que  d'après  la  fixation,  ce  qui, 
pour  un  objet  aussi  conséquent  que  celui-ci,  diminuera  les 
enchères  à  proportion  du  reculement  du  droit,  et  qu'il 
était  intéressant  de  solliciter  les  comités  ecclésiastiques  et 
d'aliénation  de  vouloir  promptement  s'expliquer  i  cet 
égard,  parce  que  l'incertitude  de  la  quotité  inquiète  à  la 
fois  les  redevables,  et  refroidit  l'ardeur  des  soumissionnai- 
res et  des  enchérisseurs. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  le  directoire  du 
département,  considérant  que  les  objets  nationaux  les  plus 
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importants  du  département  sont  presque  tous  dans  le  cas 
de  la  terre  de  Monlils  ;  que  toutes  les  fois  qu^avec  les  domai- 
nes, il  se  trouve  dûs  des  droits  d'agriers  et  de  champart 
pour  lesquels  on  ne  peut  fixer  une  quotité  déterminée,  les 
soumissionnaires  et  les  enchérisseurs  présentent  des  diffi- 
cultés qui  ralentissent  leurs  enchères  et  préjudicient  néces- 
sairement au  prix  des  ventes;  considérant  qu'il  n'est  guère 
possible  de  fixer  la  quotité  du  devoir  par  l'usage  des  lieux, 
lorsque  la  dfme  est  supprimée,  par  la  raison  que  ceux  qui 
payaient  les  deux  droits  cumulés  ne  payaient  communé- 
ment pas  plus  que  ceux  qui  dans  les  autres  terres  paient  le 
droit  de  terrage  indépendamment  de  la  dîme. 

Le  directoire  a  arrêté,  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur-général-syndic,  que  ne  pouvant  lui-même  fixer 
la  quotité  d'un  devoir,  qui,  d'après  les  vues  de  justice  de 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  présumé  réglé  d'après 
les  dispositions  de  l'article  17  du  titre  5  de  la  loi  du  5 
novembre,  il  sera  écrit  tant  au  comité  ecclésiastique  qu'au 
comité  d'aliénation  réunis,  de  vouloir  bien  régler  la  quo- 
tité du  devoir,  décider  à  quel  taux  doit  être  fixé  dans  l'hy- 
pothèse présente  la  quotité  du  terrage  que  doivent  servir 
les  possesseurs  qui,  dans  ce  département,  ne  payaient 
qu'au  six,  sept,  huit,  neuf  ou  au  dix  pour  tous  droits,  et 
que  jusqu'à  la  décision  sollicitée  la  vente  de  ces  sortes  de 
droits  censuels,  tant  dans  l'intérêt  de  la  nation  que  des 
redevables,  demeurera  suspendue. 

A  Saintes,  en  directoire,  le  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze. 

Rondeau,  président,  Bréard,  vice-président,  Duret. 
J.  Raboteau.  Eschasseruux.  Riquet.  Duchesne. 
Garnier,  procureur-général-syndic. 

Bureaux  d'enregistrement  à  Roy  an  et  à  La  Tremblade. 
Le  directoire  du  département,  vu  le  mémoire  présenté 
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par  les  habitants  du  bourg  de  La  Tremblade  pour  obtenir 
chez  eux  rétablissement  d'un  bureau  d^enregistrement, 

Nous,  attendu  que  par  notre  délibération  du,  etc.,  nous 
n'avons  proposé  que  des  dispositions  provisoires  pour  la 
circonscription  des  bureaux  avec    réserve  d'accueillir  les 
réclamations  des  communes  qui  nous  présenteraient  des 
changements  plus  avantageux  pour  les  administrés,  sans 
nuire  à  Tintérêt  général,  et  que  les  moyens  contenus  dans 
le  mémoire  des  habitants  de  La  Tremblade  et  Royan  se 
trouvant  également  à  l'extrémité  de  l'établissement  du  bu- 
reau, et  trop  éloignés  l'un  de  l'autre,  surtout  pour  l'hiver, 
ou  à  raison  des  mauvais  chemins  (la  distance  est  de  près 
de  six  lieues),  nous  pensons  qu'il  serait  plus  avantageux 
pour  les  administrés  qu'il  fut  établi  deux  bureaux  d'enre- 
gistrement, l'un  à  Royan  l'autre  à  La  Tremblade,  avec  la 
même  circonscription  qu'ils  avaient  autrefois;  et  dans  le 
cas  où  celte  nouvelle  distribution  contrarierait  les  vues  de 
Messieurs  les  commissaires  de  l'administration,   le  direc- 
toire, d'après  l'avis  du  district,  estime  que  dans  l'intérêt  des 
administrés  il  devient  plus  utile,  malgré  le  peu  d'impor- 
tance du  bourg  de   Mornac,  que  le   bureau  y  soit  établi, 
comme  le  lieu  le  plus  central  de  l'arrondissement. 

A  Saintes,  ce  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Rondeau,  président.  Bréard,    vice-président.  Duchesne. 

ESCHASSERIAUX.    DuRET.    RlQUET.   J.   RaBOTEAU.    EmOND, 

secrétaire. 

Commissaires  de  département. 

Aujourd'hui,  trente-et-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  M.  le  président  a  fait  observer  que  le  directoire  ayant, 
par  sa  circulaire  du  vingt-deux  de  ce  mois,  convoqué  pour 
le  trois  du  prochain,  les  commissaires  des  départements 
voisins,  intéressés  dans  les  affaires  communes  de  la  ci-de- 
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vanl  généralité  de  La  Rochelle,  à  Teffet  de  procéder  au 
répartement  des  deux  cinquièmes  des  impositions  ordinai- 
res 1790,  il  était  nécessaire  qu'il  nommât  de  son  côté  les 
deux  membres  qui  devaient  concourir  à  celle  opération 
avec  les  conunissaires  des  autres  départements.  En  consé- 
quence, il  a  proposé  de  procéder  de  suite  à  cette  nomina- 
tion ;  ce  qui  a  été  adopté,  et  le  choix  de  rassemblée  s*est 
porté  sur  Messieurs  Rondeau  et  Riquet,  qui  ont  accepté; 
elle  les  a  chargés  de  recueillir  tous  papiers  et  renseigne- 
ments et  de  faire  tout  travail  préparatoire,  afin  de  faciliter 
ropération  dont  devaient  s'occuper  Messieurs  les  commis- 
saires. 

Rondeau,  président.  Bréard,  vice-président.  Riquet. 

DUCHESNE.  DURET.  EsCHASSERUUX. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Aujourd'hui,  six  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  assem- 
blé au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sont  entrés  Messieurs 
Maulde  et  Blanchdn,  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Charente,  en  conséquence  de  la 
lettre  écrite  circulairement  le  22  mars  dernier  aux  dépar- 
tements de  la  Charente,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
intéressés  dans  les  communes  affaires  de  la  ci-devant  géné- 
ralité de  La  Rochelle,  à  Teffet  du  répartement  des  deux 
derniers  cinquièmes  des  impositions  ordinaires  de  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix,  ainsi  que  de  la  répartition  de  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  cinq  cent  treize  livres 
de  prestation  des  chemnis,  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale le  dernier  et  enfin  de  la  liquidation  des  affaires 
communes  entre  les  départements  qui  se  sont  par- 
tagé la  communauté  de  la  dite  généralité  ;  lesquels  dits 
sieurs  Maulde  et  Blanchon  ont  déposé  sur  le  bureau  la 
commission  qui  leur  a  été  expédiée  par  le  directoire  de 
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leur  département,  laquelle  commission  est  datée  du  4  avril 
1791. 

Sont  ensuite  entrés  Messieurs  Babinet  et  Mounier,  admi- 
nistrateurs du  département  des  Deux-Sèvres,  qui  ont  an- 
noncé qu'ils  étaient  chargés  de  pareille  commission  par 
leur  directoire,  et  ont  également  déposé  sur  le  bureau 
l'expédition  de  leur  commission  en  date  du  31  mars  der- 
nier. 

Le  directoire  du  département,  après  avoir  pris  lecture 
des  dites  commissions,  a  arrêté  qu'elles  seraient  transcrites 
sur  son  registre  de  délibérations  et  que  Messieurs  Rondeau 
et  Riquet,  nommés  par  la  délibération  du  31  mars,  commis- 
saires de  ce  directoire,  seraient  priés  de  se  réunir  de  suite 
à  Messieurs  les  commissaires  des  départements  de  la  Cha- 
rente et  des  Deux-Sèvres  pour  travailler  de  concert  aux 
opérations  pour  lesquelles  la  convocation  a  été  faite. 

Suit  la  teneur  des  commissions. 

» 

KXTRAIT  DES  KEGIbTRE^  DKS  DÉLIUÉRATIONS  DU  DIRECTOIRE 
Dr  DÉPARTEMENT  DE  lA  ('lIARENTE  DU  24  AVRIL  1791 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente,  instruit  par 
celui  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  que  le  roi 
a  donné  des  ordres  pour  le  réparlement  des  deux  derniers 
cinquièmes  des  impositions  de  la  ci-devant  généralité  de 
La  Rochelle,  ce  qui  nécessite  le  rassemblement  des  com- 
missaires des  départements  qui  se  divisent  cette  ci-devant 
généralité; 

Considérant  qu'il  est  pressant  d'effectuer  ce  répartement, 
c|u'il  ne  l'est  pas  moins  de  recevoir  le  compte  du  ci-devanl 
intendant  de  cette  généralité;  que  des  deux  commissaires 
désignés  par  le  conseil  d'administration  pour  concourir  à 
cette  opération  importante,  l'un  le  sieur  Chancel,  est  retenu 
par  maladie  ; 

Le  directoire  du  département  a  nommé  le  sieur  Pierre- 
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François  Maulde,  l'un  de  ses  membres,  pour  se  réunir  au 
sieur  Blanchon,  désigné  par  le  conseil  d'administration, 
auxquels  il  donne  pouvoir  de  se  transporter  à  Saintes  et 
partout  ailleurs  où  besoin  sera,  à  Teffet  de  travailler  con- 
curremment avec  les  commissaires  des  autres  départements 
qui  y  sont  intéressés,  au  réparlement  des  deux  cinquièmes 
qui  restent  à  imposer  dans  la  ci-devant  généralité  de  La 
Rochelle;  comme  aussi  pour  recevoir  et  exiger  même,  s'il 
est  nécessaire,  du  ci-devant  intendant,  le  compte  auquel  il 
est  obligé;  le  débattre  et  Tapurer,  recevoir  le  reliquat  et  les 
pièces  qui  seront  produites  à  l'appui;  en  donner  quittance 
et  décharge  divisément  et  collectivement;  faire  la  division 
des  titres  et  papiers,  s'il  en  est  remis,  et  des  sommes  qui 
seront  reçues  en  commun  ;  opérer  aussi  le  répartement  des 
impositions  qui  doivent  faire  face  et  subvenir  aux  frais  des 
travaux  des  routes  concurremment  avec  les  commissaires 
des  départements  de  la  Charente-Inférieure  et  des  Deux- 
Sèvres,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  onze  février  der- 
nier; finir  enfin  toutes  affaires  communes  avec  les  départe- 
ments qui  se  divisent  la  ci-devant  généralité  de  La  Rochelle, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  quelques  précautions 
qu'elles  nécessitent,  leur  donnant  tous  pouvoirs  généraux  et 
particuliers;  lesdits  sieurs  Maulde  et  Blanchon  ayant  com- 
paru, ont  accepté  leurs  commissions  et  ont  signé. 

Fait  à  Angoulême,  au  directoire  du  département  de  la 
Charente,  le  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze. 
Chabrefy,  président.  Rouanet.  Pelluciion.  Dufrène. 

PlET.   MiGNOT.   L.  TrION.  DE  L'OuME.   LomDON. 

Meminan  et  DucLUZEAU,  secrétaire  général. 
Extrait  du  registre  des  déubérations  du  directoire 

DE  département  DES  DeUX-SÈVRES.  SÉANCE  DU  31  MARS  1791. 

Sur  une  lettre  du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, qui  engage  l'administration  à  envoyer  à 
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Saintes,  le  trois  du  moi^  prochain,  ses  commissaires  pour 
procéder  à  la  répartition  des  deux  cinquièmes  de  Timpo- 
sition  de  1790,  dans  les  communautés  de  la  ci-devant  géné- 
ralité de  La  Rochelle  et  à  ferminer  les  affaires  communes 
qui  existent  entre  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
et  des  Dcux-Sè\Tes. 

Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  ouï  le 
procureur-général-syndic,  a  arrêté  que  M.  Babinet,  admi- 
nistrafeun  et  M.  Meunier,  membre  du  directoire,  seraient 
priés  de  se  rendre  à  Saintes,  pour  y  procéder  à  la  répar- 
tition des  deux  cinquièmes  et  y  terminer  les  autres  affaires 
qui  peuvent  intéresser  le  département. 

Barré,  vice-président,  Pikt.  Bodin.  Sax^zeau.  Mounier. 
CoiTRTîs,  administrateurs,  Jard.  Panviluers,  procu- 
reur-général'Syndic,  Piet  -  Chambelle  ,  secrétaire 
général. 

Travaux  de  la  route  de  Paris  à  Bordeaux 
dans  la  ville  de  Saintes,  Procès. 

Ce  jourd'hui,  huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
M.  le  procureur-pénéral-syndic  a  dit  qu*ayant  été  ouvert, 
en  Tannée  1785,  une  roule  de  Paris  à  Bordeaux  par  les 
dehors  de  Saintes,  il  fui  question  de  faire  un  remblai  con- 
sidérable: que  les  terres  jectisses  formant  maintenant  la 
levée  qui  coupe  le  chemin  Compagnon  *  entre  les  murs  de 
l'hôpital  cl  le  faubourg  Saint-Macoul,  étant  dans  le  cas  de 
couvrir  el  renverser  la  maison  des  nommés  Février  et 
Morisson,  ils  se  pour\urenf  en  indemnité  devant  Tex-inten- 
danl  de  La  Rochelle,  qui,  par  son  ordonnance  du  15  mai 
1785,  arrêta  que  la  maison  du  nommé  Morisson,  située 
dans  remplacement  du  remblai  de  la  GrandTond,  serait 


1.  M.  Compagnon  Hc  Théznc  avait    fait   tracer  ce  chemin,  aUant  de 
Saintes  à  Thézac,  et  lui  avait  donné  son  nom. 


—  171  — 

démolie  sans  aucun  délai,  et  qu'il  serait  concédé  audit 
Morisson  un  emplacement  faisant  partie  de  lancien  che- 
min de  Saintes  à  Cozes,  contenant  trois  carreaux  de  terre, 
confrontant  au  plan  tiré  par  le  sieur  Guérinof,  sur  lequel 
emplacement  il  serait  bâti  une  maison  en  remplacement  de 
celle  dudit  Morisson,  ce  qui  fut  en  effet  exécuté. 

Que  lors  de  1  édification  de  cefte  même  maison,  le  nommé 
Jean  Hervé  s'imaginant  que  ce  même  (errain  lui  apparte- 
nait, s'avisa,  le  six  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
cinq,  de  former  opposition  à  rencontre  de  ladite  bâtisse  ; 
que  plus  éclairé  sur  ses  prétentions,  il  convint  qu'il  avait 
eu  tort  de  se  permettre  cet  acte  irréfléchi;  qu'il  reconnais- 
sait qu'il  n'avait  aucun  droit  sur  ce  môme  terrain,  et  que 
d'après  la  franchise  de  cet  aveu  fait  de  sa  part  en  présence 
de  témoins,  l'ingénieur  promit  de  lui  obtenir  une  indemnité, 
et  fit,  en  conséquence,  continuer  la  bâtisse;  que  néanmoins, 
poussé  par  de  mauvais  conseils,  Hervé  s'avisa  d'actionner 
le  nommé  Morisson  au  ci-devant  sénéchal  de  Saintes  pour 
être  condamné  à  démolir  ladite  bâtisse;  que  cette  instance 
a  demeuré  près  de  six  ans  impoursuivie,  et  jusqu'au  dix 
février  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  époque  où  ledit 
Hervé  a  surpris  du  tribunal  de  district  un  jugement  par 
défaut  qui  condamne  ledit  Morisson  â  abandonner  audit 
Hervé  la  libre  possession  et  jouissance  du  terrain  en  ques- 
tion, le  condamne  aux  dépens. 

Ledit  procureur-général  a  en  outre  fait  observer  qu'après 
ce  jugement  obtenu,  ledit  Hen^é  avait  fait  les  plus  vives 
menaces  audit  Morisson  d'abattre  et  renverser  sa  maison  à 
moins  qu'il  ne  voulut  la  lui  abandonner  pour  une  somme  de 
six  cents  livres;  que  ledit  Morisson,  étonné  de  se  voir  ainsi 
troublé  dans  sa  propriété,  s'est  plusieiu^  fois  présenté  au 
département  pour  lui  demander  de  le  faire  paisiblement 
jouir  d'un  objet  sacré  que  lui  accorde  incontestablement  la 
loi  de  la  propriété;  que  néanmoins  ledit  Hervé  avait  non 
seulement  vendu  du  terrain  situé  au  midi  de  ladite  maison 
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au  nommé  Gilet,    mais  encore  la  mitoyenneté  du  mur,  et 
qu'au  premier  jour  il  allait  entièrement  le  déposséder  et 
vraisemblablement  le    faire   exécuter   dans  ses  meubles, 
d'après  le  commandement  qui  lui  avait  été  fait  le  premier 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze;  que  sur  cet  exposé, 
h  département  s'était  transporté  sur  les  lieux  pour  voir  le 
local  qui  donnait  matière  à  la  contestation,  et  qu'il  s'était 
convaincu  par  ses  yeux,  application  faite  du  titre  dudit 
Hervé,  qu'il  n'était  ni  ne  pouvait  être  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  la  maison  dudit  Morisson  avait  été  bfltie, 
puisqu'elle  l'était  sur  un  local  qui  faisait  partie  d'un  empla- 
cement public  appelé  Maladrie  ^  où  tous  les  ans  les  paysans 
de  la  campagne  s'assemblent  et  tiennent  frairie  le  lundi  de 
PAqiies:  que  néanmoins,  comme  il  était  possible  que  ledit 
Hervé  fût  de  bonne  foi  dans  la  persuasion  que  ce  terrain 
lui  appartenait,  le  département  croyait  qu'il    était  de  sa 
bienfaisance  d'envoyer  chercher  ledit  Hervé,  pour  lui  dé- 
montrer avec  quelle  bonté  il  voulait  le  traiter  et  lui  proposer 
des  moyens  de  médiation  dont  toute  administration  pater- 
nelle s'honore  de  faire  usage;  que  ledit  Hervé  s'étant  rendu 
sur  l'invitation  du  département,  il  lui  fut  offert  de  lui  payer 
non  seulement  la  valeur  du  terrain  comme  s'il  lui  eût  appar- 
tenu, mais  encore  une  indemnité  telle  qu'elle  serait  arbitrée 
par  les  experts,  et  en  outre  les  dépens  par  lui  faits  jusqu'à 
ce  jour;  que  ledit  Hervé  n'a  répondu  à  ces  offres  généreuses 
qu'en  exigeant  que  la  bâtisse  se  démolisse,  réponse  dans 
laquelle  il  a  constamment  persévéré  et  qui  a  tellement  indi- 
gné le  département,  qu'il  lui  a  déclaré  que  dans  l'intérêt  de 
la  nation,  il  allait  faire  suite  au  jugement  que  ledit  Hervé 
avait  surpris  à  la  religion  du  tribunal  du  district  de  Saintes. 
Ledit  procureur-général  a   également   ajouté  que  depuis 
cette  conférence,  ledit   Hervé,    outre  qu'il  avait  vendu  au 


1 .  Cet t  un  mot  probablement  mal  copié  ou  mal  rendu  par  le  secré- 
taire. Il  s'agit  de  la  Maladrerie. 
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nommé  Gilet  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  point  et  qui 
faisait  partie  du  chemin  de  la  GrandTond,  s'était  permis  de 
conmiencer  dans  la  partie  du  nord  de  ce  même  terrain  une 
bfttisse,  qui  par  ce  moyen  investissait  tellement  ledit  Moris- 
son,  qu*à  Texception  de  la  partie  du  levant  il  était  environné 
de  toutes  parts  sans  pouvoir  se  retourner,  et  voyait  qu'on 
s'appropriait  jusqu'à  la  mitoyenneté  de  ses  murs  quoiqu'ils 
lui  appartiennent  en  entier,  d'autant  que  ledit  procureur- 
général  estimait  qu'il  était  plus  instant  d'arrêter  de  telles 
usurpations;  qu'elles  violent  les  droits  de  propriété,  et  que 
d'ailleurs  ledit  Morisson  lui  a  dénoncé  le  jugement  contre 
lui  rendu,  sous  toutes  ses  protestations  de  fait  et  de  droit  ; 
que  d'après  les  poursuites  aussi  rigoureuses  de  la  part 
d'Hervé,  il  croyait  devoir  prier  le  directoire  d'aviser  inces- 
samment aux  moyens  à  prendre  pour  venir  au  secours  de 
Morisson. 

Garnier. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté 
que  ledit  Hervé,  ayant  constamment  refusé  d'accéder  aux 
propositions  honnêtes  qui  lui  ont  été  faites,  le  procureur- 
général-syndic  serait  autorisé  à  faire  un  acte  audit  Hervé. 
Néanmoins  pour  éloigner  jusqu'à  la  moindre  apparence  de 
discussicm,  il  offrirait  à  ce  particulier  non  seulement  la 
valeur  du  terrain  sur  lequel  ladite  maison  a  été  bfttie,  mais 
encore  une  indemnité  telle  qu'elle  serait  arbitrée  par  les 
experts,  et  en  outre  les  dépens  faits  par  ledit  Hervé,  et  que 
dans  le  cas  où  indépendamment  desdits  offres  il  entendrait 
faire  suite  de  ces  commandements,  ledit  procureur-général 
se  pourvoirait  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  du 
dix  février  dernier  surpris  à  la  religion  du  tribunal  de  dis- 
trict; comme  aussi,  attendu  que,  tant  ledit  Gilet  qu'Hervé, 
s'étaient  permis  de  conmiencer  à  édifier  sur  un  terrain 
public  dont  la  propriété  appartient  incontestablement  à  la 
nation,  il  présenterait  sa  requête  audit  tribunal,  tant  contre 
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l'un  que  contre  Tautre,  pour  faire  cesser  leur  entreprise, 
demander  la  démolition  de  leur  nouvel  œuvre  et  le  rétablis- 
sement des  lieux  au  même  et  semblable  état  où  ils  étaient 
avant  leur  entreprise,  et  que  néanmoins  pendant  procès, 
toutes  choses  demeureraient  en  état. 

Rondeau,  président.   Bréard,  vice-président.   Ruamps. 
J.  Raboteau.   Riquet.   Duchesne.   Jean-Joseph 

JOUNEAU. 

Par  le  directoire,  EiIond,  secrétaire. 

Réponse  au  mémoire 
de  la  municipalité  de  Saint-Jean  d'Angély  à  Voccasion 
des  troubles  de  Varaize.  9  avril  1791.' 

Aujourd'hui,  neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
les  membres  cojnposant  le  directoire  du  département  assem- 
blés au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  M.  le  président  a 
mis  sur  le  bureau  un  mémoire  présenté  à  TAssemblée  nati> 
nale  par  la  municipalité  de  Saint-Jean  d'Angély,  et  renvoyé 
au  directoire  par  le  comité  des  rapports.  Lecture  faite  dudit 
mémoire,  il  a  paru  être  une  diatribe  contre  le  rapport  que 
le  conseil  du  déparlement  s'était  vu  forcé  de  faire  à  TAssem- 
blée  nationale,  en  lui  rendant  compte  des  troubles  arrivés 
H  Saint-Jean  d'Angély  au  mois  d'octobre  dernier.  Comme 
la  conduite  du  département  est  exemple  de  tout  reproche, 
et  qu'il  n'a  rempli  dans  cette  affaire  qu'un  devoir  rigoureux 
et  nécessaire,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  adressé  au  comité 
des  rapports  des  réflexions  en  réponse  au  mémoire  de  la 
municipalité.  En  conséquence,  elle  a  chargé  un  de  Messieurs 
les  membres  du  directoire  de  la  rédaction  de  celte  réponse 
qui  sera  incessamment  envoyée. 

RoNDEAr,  président.  Bukaud,  vice-président.  Riquet, 

Jean-Joseph  Jolneau.  J. Raboteau.  Eschassemaux. 

Emond,  secrétaire. 
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Fermeture  des  églises  de  Saint-Maur,  Sainte-Colombe, 

Saint-Michel,  etc. 

Fermeture  d'églises  à  Saintes.  15  avril  1791. 

Ce  jourd'hui,  quinze  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onzei 
le  procureur-général-syndic  a  dit: 

M.  Tévêque  a  été  installé  dès  dimanche  dernier.  Ce  prélat 
plein  de  zèle  pour  Texercice  des  fonctions  importantes  dont 
ses  concitoyens  Font  honoré,  a  déjà  composé  en  grande  par- 
tie son  conseil..  Le  service  dans  l'église  cathédrale  parois- 
siale est  dans  le  cas  d'être  fait  avec  exactitude  et  solennité. 
La  loi  du  24  août,  article  15,  veut  que  dans  les  villes  qui  ne 
comprendront  pas  plus  de  six  mille  âmes  il  n'y  ait  qu'une 
seule  paroisse,  et  que  les  autres  soient  supprimées  et  réunies 
&  régUse  principale.  Notre  population  dans  l'intérieur  de  la 
ville  n'excédant  pas  ce  nombre,  nous  sommes  donc  dans  le 
cas  de  fermer  les  quatre  églises  de  Saint-Michel,  Saint- 
àf  aur,  Saint-Pierre  et  Sainte-Colombe  pour  les  réunir  à  la 
cathédrale  qui  sera  l'église  paroissiale  de  toute  la  ville,  et  il 
est  d'autant  plus  instant  de  faire  provisoirement  exécuter 
cette  disposition  de  la  loi  que  trois  des  ci-devant  curés  de 
ces  quatre  paroisses  ont  ouvertement  manifesté  des  prin- 
cipes qu'il  serait  dangereux  de  leur  laisser  plus  longtemps 
propager. 

Quant  aux  cures  des  trois  paroisses  des  faubourgs,  comme 
elles  ont  le  bonheur  d'avoir  pour  pasteurs  des  ecclésiastiques 
amis  de  la  loi  et  de  leurs  devoirs,  et  que  d'ailleurs  nous  ne 
sommes  encore  pas  bien  fixés  sur  Tutilité  de  leur  suppression 
ou  de  leur  conservation,  je  requiers  que,  de  concert  avec 
M.  l'évêque  et  Messieurs  du  district,  qui,  sur  notre  invita- 
tion, ont  bien  voulu  se  rendre  au  département  pour  se  con- 
certer avec  nous,  nous  commencions  par  statuer  pour  le 
moment  que  les  quatre  cures  de  la  ville  demeureront  pro- 
visoirement supprimées,  en  prenant  à  cet  égard  les  mesures 
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convenables  pour  que  cette  exécution  de  la  loi  se  fasse  avec 
décence  et  tranquillité,  et  qu'il  soit  renvoyé  à  un  autre  jour 
sur  le  parti  à  prendre  relativement  aux  cures  des  faubourgs. 

Garnier. 

Vu  le  réquisitoire  du  procure1u*-général-syndic,  en  pré- 
sence de  M.  Tévëque  du  départemeiit  et  des  administrateurs 
du  directoire  du  département,  pour  travailler  de  concert  à 
Texécuticm  de  la  loi  du  24  août  dernier,  sur  la  formation  et 
l'organisation  de  la  cathédrale  et  la  réunion  des  différentes 
cures  de  la  ville  à  la  cure  principale,  le  directoire  du  dépar- 
lement, considérant  que  la  population  des  quatre  paroisses 
de  la  ville  de  Saintes  ne  s'élève  pas  au^essus  de  6.000 
Ames  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  pa- 
roisse dans  cette  ville,  a  arrêté  provisoirement  que  les  cures 
de  Saint-Pierre,  Saint-Michel,  Saint-Maur  et  Sainte- 
Colombe  seraient  et  demeureraient  réunies  à  l'église  cathé- 
drale et  principale  de  la  ville  dont  M.  Tévêque  est  premier 
pasteur.  A  cet  effet,  M.  Tévéque  sera  invité  à  donner  ses 
ordres  pour  faire  cesser  tout  service  dans  lesdites  églises^ 
et  les  administrateurs  du  directoire  du  district,  ou  la  muni- 
cipalité par  eux  déléguée,  chargés  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  mettre  les  effets  des  églises  en 
sûreté  et  en  faire  fermer  les  portes;  en  ce  qui  est  relatif 
aux  paroisses  des  trois  faubourgs,  le  directoire  a  sursis  à 
statuer  jusqu'au  travail  général  qui  sera  incessamment  fait 
sur  la  circonscription  des  paroisses. 

Rondeau,  président.  Bréaro,  vice-président.  Jean- 
Joseph  JouNEAu.  J.  Raboteau.  Eschassekiaux. 

RlQUET.    DUCHESNE.   RUAMPS. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 
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Conflit  entre  le  district  et  la  municipalité 

de  Saint-Jean  d'Angély. 

• 

Aujourd'hui,  seize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
sur  les  dix  heures  du  malin,  le  directoire  du  département 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sont  entrés  Mes- 
sieurs Chaigneau  et  Bouisseron,  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Saint-Jean  d'Ângély,  députés  par  le 
directoire  pour  rendre  compte  au  département  d'un  acte 
d'insubordination  extraordinaire  de  la  part  de  la  munici- 
palité de  Saint-Jean  d'Ângély.  En  conséquence,  ils  ont  mis 
sur  le  bureau  un  paquet  contenant  cinq  pièces:  V  une 
copie  de  correspondances  entre  le  district  et  la  municipa- 
lité, un  procès-verbal  du  directoire  du  district,  en  date  du 
14  de  ce  mois,  un  autre  procès-verbal  du  15,  une  lettre  en 
original  de  la  municipalité,  un  procès-verbal  du  district  du 
jour  d'hier  et  enfin  une  lettre  du  directoire  du  district  au 
directoire  du  département. 

Lesdits  députés  ont  demandé  qu'il  plût  au  directoire  de 
statuer  de  manière  à  faire  rentrer  dans  l'obéissance  des 
officiers  municipaux  qui  affichent  la  plus  réfléchie  et  la 
plus  condamnable  insubordination. 

Le  directoire  du  département,  après  avoir  pris  lecture 
desdites  lettres  et  procès-verbaux,  y  a  vu  d'abord  que  la 
municipalité  a  fait  investir  le  14  de  ce  mois  par  des  gens 
armés  une  salle  dépendant  d'un  domaine  national  que  le 
directoire  avait  prêtée  à  la  société  des  amis  de  la  constitu- 
tion pour  y  tenir  une  séance  publique  et  manifester  leur 
douleur  de  la  perte  de  M.  Mirabeau. 

2**  Que  la  municipalité  a  refusé  trois  fois  d'obtempérer 
aux  réquisitions  formelles  faites  au  nom  de  la  loi  par  le 
directoire  du  district  à  la  municipalité  de  faire  retirer  les 
troupes  qui  interdisaient  l'entrée  de  cette  salle. 

3*  Que  sur  le  refus  de  la  municipalité,  relaté  dans  un 
réquisitoire  fait  par  le  district  au  commandant  du  détache- 
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nient  de  retirer  sa  troupe,  cet  officier  s'y  est  égalemenl 
refusé,  et  s  est  contenté  d'envoyer  la  lettre  du  directoire  du 
district  à  la  municipalité. 

4"  Que  le  lendemain,  quinze,  le  directoire  du  district 
ayant  voulu  faire  fermer  à  clef  la  porte  de  ladite  salle  en 
y  faisant  mettre  une  serrure,  la  municipalité  s'y  est  oppo- 
sée formellement  et  a  écrit  au  district  une  lettre  malhon- 
nête et  indécente, 

Le  directoire  du  département  ne  voulant  pas  prononcer 
sur  une  affaire  de  cette  nature  sans  avoir  entendu  les  offi- 
cieis  municipaux,  a  arrête  que  toutes  les  pièces  ci-dessus 
relatées  seraient  écrites  à  mi-marge  et  envoyées  à  la  muni- 
cipalité  de  Saint-Jean  d'Angély  pour  répondre  sous  trois 
jours  ce  qu'ils  jugeront  convenable,  et  donner  les  motifs 
de  leur  conduite;  et,  néanmoins  a  arrêté  que  la  salle  des  ci- 
devant  bénédictins,  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation,  res- 
terait à  la  disposition  du  directoire  du  district,  comme  spé- 
cialement chargé  de  l'administration  des  domaines  natio- 
naux; qu'il  lui  serait  écrit  en  conséquence,  afin  qu'il  noti- 
fiftt  cette  décision  à  la  municipalité. 

Rondeau,  président.  Bréard,  vice-président.  Jean- 
Joseph  JOLNEAU.  J.  RaBOTEAU.  DuCHESNE.  RiQLET. 
ESCHASSERUUX.   DuRET. 

Par  le  directoire,  ëmond,  secrétaire. 

Deuil  de  la  mort  de  Mirabeau. 

Aujourd'hui,  dix-sept  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  assemblé  a  arrêté  qu'il  laisserait  ce  soir 
1'^  deuil  qu'il  avait  pris  pour  huit  jours,  à  l'occasion  de  la^ 
perte  irréparable  que  vient  de  faire  la  France,  par  la  mort 
de  M.  Honoré-Riquelli  Mirabeau,  l'aîné,  regardé  à  just^ 
litre,  comme  l'un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté  di^ 
peuple,  et  l'un  de  ceux  qui  ont  le    plus  contribué  à  fair^ 
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connaître  à  l'homme  ses  droits,  et  à  lui  inspirer  l'horreur 
pour  la  servitude  qui  le  dégradait. 

Rondeau,  présidenl,    Bréard,   vice-président. 
EscHASSERiAux.  DuRET.  J.  Raboteau.  Jean- 

JoSeph  JOUNEAU. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Dénonciation  de  Vécrit  de  Mgr  de  Larochefoucaud. 

Aujourd'hui,  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  assemblé,  il  a  été  fait  lecture  d'un  impri- 
mé ayant  pour  titre:  Avertissement  de  M.  1  evêque  de  Sain- 
tes au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous  les  fidèles  de  son 
diocèse,  et  d'un  autre  imprimé  intitulé:  Ordonnance  de 
M.  Tévêque  de  Saintes,  au  sujet  de  l'élection  faite  le  28 
février,  de  M.  Robinet,  en  qualité  d'évêque  du  départe- 
ment. 

Le  directoire  indigné  du  contenu  de  ces  écrits,  suscepti- 
bles de  porter  partout  le  trouble  et  la  division,  a  unanime- 
ment arrêté,  qu'à  la  diligence  du  procureur-général-syn- 
dic, l'un  des  deux  exemplaires  déposés  sur  le  bureau,  serait 
dénoncé  à  l'accusateur  public,  avec  invitation  de  le  joindre 
aux  autres  pièces  '  précédemment  et  d'y  donner  suite,  et 
que  l'autre  serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  avec 
prière  de  rendre  un  décret,  qui  puisse  imprimer  une  salu- 
taire terreur  aux  malintentionnés,  et  anéantir  leurs  per- 
fides complots. 

Délibéré  en  directoire  les  jour  et  an  que  dessus. 

Rondeau,  président,  Bréard,  vice-président.  J. 
Raboteau.  Eschasserlvux.  Duret.  Jean-Joseph 
Jouneau. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 


1.  Il  y  a  dans  le  manuscrit   une  lacune    en  blanc   que   le   secrétaire 
copiste  n'a  pu  lire.  Il  faut  lire  saisies  ou  renvoyées  où  mieux  dénoncées. 
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Messieurs, 

II  y  a  quelque  temps  que  M.  La  Uochefoucault,  ci-devanl 
évèque  de  Saintes,  lit  dislribuer  dans  notre  département, 
une  lettre  prétendue  pastorale,  portant  adoption  d'un  man- 
dement de  l  evêque  de  Boulogne.  Ce  mandement  et  celle 
lettre  contiennent  des  principes  opposés  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  el 
sanctionnée  par  le  roi.  Fidèles  à  nos  devoirs,  nous  avons 
dénoncé  ces  écrits  à  l'accusateur  public. 

Lors  de  la  session  de  rassemblée  électorale  pour  l'élec- 
tion de  Tévêque  constitutionnel  du  département,  le  sieur 
abbé  Taillet,  ci-devant  vicaire  général  de  l'église  de  Saintes, 
lit  remettre  à  un  électeur  un  paquet  contenant  trois  lettres, 
Tune  de  lui  et  les  deux  autres  de  iviessieurs  La  Rochelou- 
cault  et  Coucy  se  disant  l'un  évèque  de  Saintes  et  l'autre 
de  La  Rochelle.  Par  ces  lettres,  ils  déclaraient  à  rassemblée 
électorale  qu'elle  n'était  point  compétente  pour  élire  un 
évoque  du  département,  (ju'aucune  puissance  temporelle 
ne  pouvait  lui  en  avoir  donné  le  droit;  qu'ils  protestaient 
contre  tout  ce  qui  y  serait  fait  à  cet  égard,  et  qu'ils  seraient 
toujours  les  seuls  évêques  légitimes  de  Saintes  et  de  La 
Rochelle;  l'assemblée  arrêta  que  sans  avoir  égard  à  ces 
protestations  illégales,  et  cjui  ne  pouvaient  être  regardées 
(|ue  comme  une  reproduction  déliranle  de  l'entêtement  el 
de  l'ambition,  elle  remplirait  sa  mission,  et  que  ces  trois 
lettres  seraient  remises  à  l'accusateur  public.  Cet  arrêté  fui 
exécuté  et  M.  Robinet,  curé  de  Saint-Savinien,  fut  élu  et 
proclamé  évèque  du  déparlement  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Les  électeurs  se  sont  ensuite  réunis  dans  leurs  districts 
respectifs  et  ont  procédé  au  remplacement  des  curés  qui 
avaient  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  aux 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 
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Toutes  les  élections  se  sont  faites  sans  trouble. 

Notre  vénérable  pasteur,  après  avoir  été  consacré  à 
Paris,  a  été  mis  en  possession  du  siège  épiscopal,  et  depuis 
ce  moment,  il  s'occupe  avec  zèle  de  l'organisation  du  clergé 
de  son  église  et  du  soin  de  pourvoir  au  service  du  culte 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

Tout  paraissait,  Messieurs,  nous  donner  lieu  d'espérer 
que  rien  ne  troublerait  notre  tranquillité  et  qu'en  conti- 
nuant d'user,  comme  nous  l'avons  toujours  fait,  d'une  fer- 
meté prudente  et  d'une  sage  tolérance,  nous  jouirions  de 
la  douce  satisfaction  de  voir  les  esprits  égarés  rentrer  en 
eux-mêmes,  et  qu'éclairés  par  le  temps  et  par  l'expérience, 
ilfe  reconnaîtraient  bientôt  l'erreur  dans  laquelle  les  ont 
entraînés  des  hommes  intéressés  à  perpétuer  l'existence 
des  abus  révoltants,  que  vous  avez  eu  le  courage  d'anéantir. 

Déjà  nous  nous  flattions  du  doux  espoir  de  voir  nos 
concitoyens,  réunis  de  cœur  et  d'esprit,  avouer  que  la  reli- 
gion et  le  civisme  n'ont  rien  d'incompatible  entre  eux,  et 
servir  en  paix  Dieu  et  la  patrie,  lorsque  nous  avons  été 
informés  qu'il  circulait  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes 
deux  imprimés  sous  le  nom  de  M.  La  Rochefoucauld,  se 
(lisant  évêque  de  Saintes,  l'un  ayant  pour  titre  :  Avertisse- 
ment de  M.  Vévêque  de  Saintes  au  clergé  séculier  et  régu- 
lier et  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse,  et  l'autre,  Ordon- 
nance de  M.  Vévéque  de  Saintes  au  sujet  de  Véleclion  faite 
li  28  février  1791  de  M.  Robinet  en  qualité  d'évêque  dudit 
département. 

Des  exemplaires  nous  ont  été  remis:  après  en  avoir  pris 
lecture,  nous  sommes  demeurés  convaincus  qu'ils  con- 
tiennent des  assertions  contraires  aux  lois,  et  dont  le  but 
est  évidemment  d'alarmer  les  ronsrienres,  de  semer  par- 
tout le  trouble  et  d'exciter  la  division  dans  le  sein  même  des 

a 

familles.  Nous  avons  arrAlé  qu'à  lo  diligence  du  procureur- 
jQfénéral-syndic,  ces  pièces  seraient  remises  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  de  Saintes,  pour  être  jointes  à  cel- 
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les  qui  lui  ont  déjà  élé  dénoncées,  avec  invitation  d'y  don- 
ner suite. 

Nous  croyons  devoir,  Messieurs,  vous  faire  aussi  la  dé- 
nonciation de  celle  nouvelle  infraction  à  la  loi;  elle  est  d'au- 
tant plus  condamnable  <iu'elle  paraît  être  commise  par 
M.  La  Rochefoucauld,  l'un  des  députés  de  ce  déparlemenl 
à  l'Assemblée  nationale. 

Placés  trop  loin  des  lieux  où  l'hypocrisie  et  le  fanatisme 
s'efforcent  d'exciter  la  guerre  civile,  il  ne  vous  est  pas  aussi 
facile  qu'à  nous  d'apercevoir  tous  les  maux  qui  résulte- 
raient infailliblement  de  ces  attentats,  s'ils  restaient  impu- 
nis. Nous  vous  conjurons  donc.  Messieurs,  au  nom  de  la 
patrie,  d'employer  promptement  les  moyens  que,  dans  voire 
sagesse,  vous  jugerez  convenables  pour  mettre  un  lerme 
aux  manœuvres  sacrilèges  que  des  hommes,  qui  ont  la 
lAcheté  de  ne  pas  vouloir  être  bons  citoyens,  osent  mettre 
en  pratique  pour  élever  aulol  contre  autel,  et  allumer, 
comme  le  firent  autrefois  des  f>rêlres  ambitieux  et  perfides, 
les  torches  infernales  (hi  fanal isme  pour  embraser  l'empire 
et  en  opérer  la  ruine. 

Tandis  qu'il  en  <»sl  lemps  encore.  Messieurs,  hâtez-vous 
(le  prévenir  par  une  loi  ripo^ireuse.  mais  nécessaire,  le^ 
ronjïables  entreprises  des  ennemis  du  bien  public,  et  des 
profanateurs  de»  la  n^ligion  qu'ils  osent  se  vanter  de  ser- 
vir. .Trois  fois  déjà  M.  La  Rochefoucauld  a  tenté  par  des 
immixtions  criminelles  de  soulever  le  peuple  contre  son 
devoir  et  à  l'éloigner  de  la  soumission  qu'il  doit  à  la  loi,  et 
c'est  dans  le  lemps  mé^me  ((u'il  siège  au  rang  des  législa- 
teurs qu'il  cherche  à  élever  une  barrière  contre  la  loi  même. 

Faul-il  donc  que  nous  soyons  sans  cesse  en  garde  contre 
les  perfides  entreprises,  et  malgré  notre  zèle  infatigable 
poui'rions-nons  lonjoiirs  répondre  de  préserver  de  la  séduc- 
tion des  citoyens  qu'on  cherche  à  abuser  par  le  plus  dan- 
gereux des  prestiges,  celui  d'ime  piété  feinte  et  dissimulée, 
sous  le  masque  de  laquelle  se  cachent  la  passion  et  finlérêl 
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personnel  ?  Prenez  un  parti  rigoureux,  Messieurs,  nous  le 
croyons  nécessaire  ;  nous  vous  jurons,  de  notre  côté,  de 
faire  tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  contenir  les 
malveillans  et  coopérer  au  maintien  des  lois  salutaires  que 
la  France  vous  doit  et  qui  ont  acquis  pour  toujours  notre 
reconnaissance. 

Rondeau,  président.  Bréard,  vice-président. 
EscnASSERUux.  J.  Raboteau.  Duret.  Jean- 
Joseph  JOUNEAU. 

Par  le  directoire,  Emond,  secrétaire. 

Serment  des  aumôniers  et  chapelains. 

28  avril  1791. 

Du  vingt-huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  con- 
sidérant que  l'Assemblée  nationale  a  statué  par  son  décret 
du  15  du  présent  mois  :  1**  que  tous  chapelains  ou  desser- 
vants d'hôpitaux  et  prisons  sont  assujettis  à  la  loi  du  ser- 
ment prescrit  pour  les  fonctionnaires  publics,  et  que  la 
non  prestation  de  ce  serment  rend  leurs  places  vacantes; 

2*  Qu'en  cas  de  vacance  par  non  prestation  ou  autrement 
les  places  doivent  être  supprimées,  si  elles  sont  superflues, 
ou  remplies  provisoirement,  si  le  service  public  l'exige, 
par  les  directeurs  de  département  sur  la  présentation  des 
municipalités  et  administrations  dudil  établissement; 

Considérant  que  les  circonstances  et  l'ordre  public  exi- 
gent la  plus  prompte  exécution  de  cette  loi; 

Considérant  que  l'exercice  du  culte  divin  doit  être  réduit 
aux  seuls  lieux  nécessaires; 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic  et  Mes- 
sieurs les  adminislrnfpnr<  (h\  'lire^foire  du  district  de  cette 
ville,  réunis  à  la  délibération  au  lieu  ordinaire  de  nos  séan- 
ce^, nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  Les  aumôniers  ou  chapelains  de  l'hôpital  de  charité, 
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de  l'hôpital  général  et  des  prisons  de  cette  ville  seront  con- 
servés, mais  à  la  charge  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  vingt-sept  novembre  dernier,  sanctionnée  le  26 
décembre  pour  tous  les  fonctionnaires  publics.  La  munici- 
palité   sera  en  conséquence  chargée  de  requérir  d'eux  ce 
serment  dans  le  délai  de  trois  jours;  et,  en  cas  de  relus  de 
leur  part,  de  nous  en  instruire  i>ar  la  voie  du  directoire  de 
district,  pour  qu'il  y  soit  par  nous   pourvu.  Au  surplus, 
allendu  <|ue  le  trop  grand  nombre  de  messes  et  le  concours 
trop  multiplié  des  citoyens  peut  entraîner  des  inconvénients 
ré(»ls  pour  la  tranquillité  el  le  rétablissement  des  malades 
(loxlits  hôpitaux,  il  ne  pourra  être  dit  ou  célébré  dans  cha- 
cune (les  chapelles  ci-dessus  indiquées  (|u  une  seule  messe 
par  l'aumônier  ordinaire,  ou  à  son  défaut  par  cause  d'ab- 
>ence,  maladie  ou  autre  légitime  empêchement,  par  tout 
autre  prêtre  ayant  mission  expresse  de  M.  l'évêque  de  ce 
département,  faisons  défense  aux  supérieurs  desdites  mai 
sons  el  à  tous  iinlrcs  d'v  laisHM*  célébrer  aucune  autre  messe 
et  par  aucun  autre  prêtre  que  celui  qui  sera  spécialement 
îillaché  à  cette  fonction. 

îi°  Il  ne  sera  célébré  aucun  office  ni  aucune  messe  dans 
\i\  chapelle  dos  scvurs  grises  :  leur  faisons  défense  en  con- 
séquence d'en  permettre  l'enlrée  à  aucun  prêtre,  cette  cha- 
pclhî  demeurant  supprimée,  allendu  son  inutilité  recon- 
nue; 

*»°  Arrêtons  que  les  chefs,  supérieurs  ou  tous  autres  char- 
gés de  l'administration  des  maisons  des  ci-devant  Carmé- 
lites, Clairines,  sœurs  de  Xotre-Dame  et  Bénédictines,  et 
encore  de  la  confrérie  des  Pénitents,  seiont  tenus  de  remet- 
Ire  à  Messieurs  les  officiers  municipaux  les  noms  patro- 
nymiques et  de  famille  de  l'aumônier  ordinaire  de  leurs 
églises  ou  chapelles  respectives. 

Sera  notre  présent  airété  transmis  à  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  <le  district  de  cette  ville,  pour 
qu'ils  le  fassent  passer  le  plus  tôt  possible  à  la  municipalité 
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avec  invitation  de  le  ramener  sans  délai  à  exécution;  et  il 
sera  en  outre  envoyé  à  tous  les  autre?  districts  pour  qu'ils 
puissent  le  faire  exécuter  et  s*y  conformer  chacun  en  ce 
qui  peut  les  intéresser. 

Bréard,  vice-président.    J.  Raboteau.  Duchesne. 

DlRET.      RuAMPS.     EsCHASSERIALX.     RlQlET. 

Garnier,  procureur-général-syndic. 

Par  le  directoire,  Kmond,  secrétaire. 

Lettre  de  M.  Montmorin. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  la  lettre  écrite  au  nom  du  roi  par  M.  Montmorin,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  et  ministres 
résidant  près  les  cours; 

Considérant  que  cette  lettre  est  une  nouvelle  preuve  de 
l'amour  du  roi  pour  tous  les  Français,  et  ne  peut  qu'accroî- 
tre celui  des  Français  pour  leur  monarque; 

Considérant  que  les  principes  sacrés,  si  authentiquement 
reconnus  par  un  roi  citoyen,  ne  peuvent  qu'affermir  la 
constitution,  la  rendre  à  jamais  inébranlable  et  la  faire 
aimer  de  plus  en  plus  à  quiconque  n'est  pas  devenu  indigne 
(\u  nom  de  français; 

Nous  arrêtons  que  ladite  lettre  sera  réimprimée  sans 
délai,  au  nombre  de  2.500  exemplaires  pour  être  envoyée 
aux  districts,  municipalités  et  sociétés  patriotiques,  ainsi 
qu'à  tous  Messieurs  les  curés  du  département,  qui  sont 
invités  d'en  faire  lecture  au  prône. 

A  Saintes,  le  vingt-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt 
onze. 

Bréard,  vice-président.  Duchesne.  Jean-Joseph 
JouNEAu.  Eschasseriaux .  RiQUET.  Garnier,  pro- 
cureur-général-syndic.  J.  Raboteau.  Duret. 
Emond,  secrétaire. 
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Demande  d'explications  sur  le  droit  de  réquisitions 
des  divers  corps  par  le  commandant  des  chasseurs  bretons. 

•      5  mai  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  le  mémoire  présenté  par  M.  J.-B.  Cappy,  lieutenant- 
colonel,  commandant  des  chasseurs  bretons,  en  quartier  à 
Saint-Jean  d'Angély,  par  lequel  il  demande  entre  autres 
choses  au  directoire  de  statuer  : 

1  °  Sur  le  fait  de  savoir  à  quelle  réquisition  il  devrait  défé- 
rer, s'il  lui  en  était  fait  une  contraire,  par  la  municipalité 
d'une  part  et  par  le  <lirecteur  de  district  d'autre  part. 

2**  Si,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui 
interdisent  aux  troupes  d'agir  sans  réquisition,  les  corps  de 
garde  ou  |)atrouilles,  employées  pour  le  maintien  de  Tord*^ 
et  de  la  tranquillité  publique,  peuvent  se  rendre  et  accourir 
aux  lieux  où  il  se  commettrait  quelque  délit,  et  sur  les  cris 
qui  seraient  faits  à  cet  égard. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'un  de  Messieurs  les 
administrateurs  du  directoire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  le  «lécret  do  l'Assemblée  nationale  du  10  août  1789, 
ol  avant  l'établissement  du  corps  administratif,  les  munici- 
pal itrs  furent  autorisées  à  requérir,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  les  milices  nationales,  maréchaussées 
et  troupes  de  ligne,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  à  l'effet  de  poursuivre  et  arrêter  les  perturbateurs 
du  repos  public  (lequel  décret  fut  rendu  dans  les  circons- 
lonc  es  où  l'effervescence  était  extrême  et  où  les  propriétés 
les  plus  sacrées  et  les  moissons  mêmes  n'élaient  pas  res- 
pectées, comme  l'annonce  le  préambule.) 

Pnr  lo  dérîTl  du  1 '*  drrombro  1789,  les  municipalités  fu- 
rent organisées:  il  leur  fut  attribué  des  fonctions  propres 
sons  Vinsperfion  et  fiurreiUanre  des  corps  administratifs, 
of  des  fonctions  par  délérjalion  des  corps  administratifs. 
<niis  l'aulorité  de  ces  corps. 
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Il  fut  dit,  article  52,  qu'elles  pourraient  requérir  les  trou- 
pes nationales  et  de  ligne  pour  l'exercice  des  fonctions  pro- 
pres ou  déléguées. 

Par  le  décret  du  7  janvier  1790,  les  gardes  nationales 
furent  assujetties  à  prêter  le  serment  de  maintenir  la  consti- 
tution de  tout  leur  pouvoir  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs  et  municipaux. 

Par  le  décret  du  6  août  dernier,  il  fut  dit  que  les  munici- 
palités et  autres  corps  administratifs  n'auraient  d'autre 
action  sur  la  troupe  de  ligne,  que  par  les  réquisitions  qu'ils 
peuvent  faire  à  leurs  chefs  ou  commandants. 

Les  mêmes  dispositions  sont  exactement  répétées  dans 
UL  autre  décret  du  dix  du  même  mois. 

De  cette  analyse  il  résulte  que  le  droit  de  requérir  les 
troupes  nationales  ou  de  ligne  est  conféré  aux  municipa- 
lités et  aux  corps  administratifs;  mais  ce  droit  est-il  telle- 
ment réciproque  et  égal  qu'il  ne.  puisse  être  exercé  par  les 
corps  administratifs  contre  les  dispositions  ou  le  gré  des 
municipalités  ? 

Pour  se  déterminer,  il  paraît  convenable  de  se  fixer  aux 
principes. 

Les  municipalités  sont,  comme  on  l'a  vu,  sous  l'autorité 
des  corps  administratifs  pour  tous  les  actes  qu'elles  exer- 
cent par  délégation,  et  sous  leur  inspection  et  surveillance, 
pour  tous  les  actes  même  qui  leur  sont  propres,  ou  immé- 
diatement attribués  par  la  loi. 

L'instruction  adressée  par  l'Assemblée  nationale  aux 
corps  administratifs  porte,  chapitre  1"  §  8*  que  les  direc- 
toires doivent  veiller  à  ce  que  les  officiers  municipaux  ne 
s'arrogent  aucunes  autres  fonctions  que  celles  qui  leur 
sont  propres;  qu'ils  doivent  maintenir  soigneusement  la 
division  des  fonctions  assignées  au  corps  mjjniripal  et  au 
conseil  général:  maintenir  aussi  d'une  part  rauforitc  des 
corps  municipaux  contre  les  communes  ou  citoyens,  et 
d'autre  part  les  droits  et  intérêts  de  ceux-ci  contre  les  corps 
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municipaux  eux-mêmes;  elle  ajoute  que  les  directoires  doi 
vent  veiller  à  ce  que  les  citoyens  ne  demeurent  pas  illicite- 
menl  assemblés,  ou  ne  soient  point  privés  du  droit  de  le 
faire  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  les  directoires 
enfin  doivent  veiller  à  ce  que  les  municipalités  remplissent 
avec  exactitude,  mais  avec  discernement,  le  devoir  impor- 
tant qui  leur  est  imposé  de  réprimer  les  attroupements  sédi- 
tieux, etc. 

Si  dans  tous  ces  cas  Tautorité  ou  la  sur\eillance  appar- 
lient  aux  corps  administratifs,  on  ne  peut  douter  que  la 
loi  ail  entendu  mettre  en  leurs  mains  tous  les  moyens  par 
elle  indiqués  pour  rendre  cette  autorité  ou  cette  surveil- 
lance active  ou  efficace:  on  ne  peul  donc  douter  que  les 
corns  administratifs  aient  le  droit  de  requérir  la  force 
armée,  s'ils  la  croient  utile  au  maintien  de  Tordre  et  de 
leur  autorité,  ou  d'en  arrêter  l'emploi,  s'ils  le  croient  injus- 
tement ou  dangereusement  fait. 

S'il  en  était  aufroment,  il  se  trouverait  une  infinité  de 
circonstances  où  les  municipalités  pourraient  rendre  abso- 
lument nulle  la  surveillance  des  corps  administratifs  ou 
résister  impunément  à  leur  autorité;  et  alors  que  devien- 
drait l'effet  des  différents  pouvoirs  et  de  leur  graduation 
^i  essentielle  à  maintenir?  Objectera-t-on  qu'il  est  des  cas 
(»ii  l<^s  rïuinicipalités  ne  faisant  qu'exercer  des  actes  qui 
leur  sont  propres,  il  serait  injuste  et  souvent  périlleux  que 
leur  autorité  fut  enchaînée  par  celle  des  corps  administra- 
tifs? 

Mais,  1°  on  a  vu  qu'fi  l'égard  même  des  fonctions  qui  leur 
étaient  propres,  les  municipalités  étaient  soumises  à  Tin^- 
pecfion  el  surveillance  des  corps  admini<^!rafifs  :  cette  sur- 
veillance, cette  inspection  serait  nulle,  si  les  corps  admi- 
nislrnfifs  n'avaient  pas  le  droit  de  rerpiérir  ou  d'arrêter 
|M()vi<nirement  l'emploi  de  In  force  armée. 

2*  Les  municipalités  ne  peuvent-elles  pas  se  méprendre 
on  commettre  des  abus  sur  les  actes  qu'elles  croient  leur 
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èlre  propres  ?  Et  qui  peut  arrêter  l'eflet  de  ces  méprises  ou 
de  ces  abus,  si  ce  n'est  le  corps  administratif  à  qui  la  sur- 
veillance et  l'autorité  sont  confiées  ? 

'S""  Enfin  le  corps  administratif  est  responsable  de  ses 
faits  envers  l'autorité  à  qui  il  est  lui-même  subordonné;  et 
sous  ce  rapport  il  devient  sans  difficulté  évident  que  ses  arrê- 
tés doivent  provisoirement  être  revêtus  du  pouvoir  de  réqui- 
sition. 

Le  district  peut  donc  requérir  ou  arrêter  l'emploi  de  la 
force  armée  contre  le  gré  de  la  municipalité,  sauf  sa  res- 
ponsabilité envers  le  département,  comme  ce  dernier  lui- 
même  le  pourrait  contre  le  gré  du  district,  sauf  à  en  êtie 
lesponsable. 

Quant  à  la  seconde  question,  les  corps  de  garde  et  pa- 
trouilles étant  spécialement  établis  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique,  il  parait  bien 
naturel  qu'ils  soient  autorisés  à  se  porter  aux  cris  d'alerte 
et  aux  lieux  où  pourraient  se  commettre  quelques  délits. 
Il  convient  cependant  que  la  municipalité  fasse  à  cet  égard 
une  réquisition  générale,  car  il  serait  impossible  qu'elle 
eût  lieu  pour  chaque  fait  particulier  qui  peut  se  passer  1res 
inopinément  et  souvent  pendant  la  nuit.  Il  y  aurait  un  dan- 
ger extrême  à  l'exiger  de  la  sorte  et  conséquemmenl  on  ne 
peut  donner  un  tel  sens  à  la  loi.  Il  ne  peut  d'ailleurs  résul- 
ter aucun  inconvénient  de  l'effet  de  cette  léquisition  géné- 
rale, dès  que  d'une  part  ceux  qui  feraient  imprudemment  ou 
niai  à  propos  le  cri  d'alerte  seraient  responsables  de  leur 
inronséquence,  et  que  de  l'autre  tout  se  réduirait  à  apai- 
ser le  bruit  ou  à  arrêter  les  délinquants  pour  les  transférer 
par  devers  les  officiers  chargés  de  l'exercice  de  la  police. 

Sur  tout  quoi  délibération  prise  el  ouï  le  procureur-géné- 
ral-sjmdic, 

Àous  arrêtons,  1°  que  les  directoires  de  district  peuvent 
requérir  la  force  armée  ou  en  empêcher  l'emploi  contre  le 
gré  ou  la  volonté  des  municipalités,  sauf  la  responsabilité. 
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et  (juc  les  troupes  de  ligne  doivent  dans  tous  les  cas  déférer 
provisoirement  à  leurs  réquisitions,  sauf  les  réclamations 
s'il  y  a  lieu. 

:^^  Que  les  municipalités  peuvent  et  doivent  donner  au 
commandant  des  troupes  de  qui  ils  requièrent  l'établisse- 
ment de  quelques  postes  ou  patrouilles  une  réquisition 
générale,  pour  que  lesdits  postes  ou  patrouilles  puissent  se 
porter  aux  cris  d'alerte,  de  secours  ou  de  la  garde  daiis  les 
lieux  où  il  pourrait  se  commettre  des  délits,  sauf  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  auraient  mal  à  propos  fait  ces  cris, 
et  à  condition  que  les  postes  ou  patrouilles  se  borneront  à 
apaiser  les  bruits  ou  à  arrêter  en  cas  de  nécessité,  les  per- 
turbateurs ou  séditieux,  pour  être  traduits  par  devers  les 
officiers  chargés  de  lexercice  de  la  police,  qui  statueront 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Arrêté  en  directoire,  le  cinq  mai  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Bréard,   vice-président.  Eschasseruux.    Jean-Joseph 

JOUNEAU.    DURET.    J.    RaBOTEAU.    RiQUET.    GaJINIER, 

procureur-général-syndic,  Emond,  secrétaire. 

Héclamalion   de  l'ancien   juge  de  la  baronnie  de  Mauzé, 

6  mai  1791. 

Ce  jourd'hui,  six  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
procureur-général-syndic  ayant  représenté  au  directoire 
du  département  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le  vingt- 
huit  avril  dernier,  de  la  part  de  sieur  Charles  Legendre, 
ancien  juge  de  la  ci-devant  baronnie  de  Mauzé,  qui  demande 
à  être  mis  en  possession  de  deux  journaux  de  terre  aban- 
donnés, tant  par  lui  que  par  son  épouse,  au  sieur  Socque, 
curé  de  la  paroisse  de  Vouhé  et  à  ses  successeurs,  pour 

s'affranchir  de  la  dîme  à  laquelle  leurs  domaines  étaient 
assujettis  :  par  la  raison  que  ce  droit  est  aujourd'hui  sup- 
primé, et  cédé  au  profit  de  tous  les  propriétaires. 
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Le  directoire  ayant  pris  connaissance  du  titre  d'abandon 
dudit  sieur  Legendre  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminé,  auto- 
rise M.  le  procureur-général  à  se  présenter  sur  T assigna- 
tion qu'il  a  reçue  et  à  s'en  remettre  aux  lumières  et  à  la 
justice  du  tribunal  sur  la  décision  à  intervenir. 
Bréard,  vice-président.  J.  Raboteau.  Ruabips.  Duchesne. 
ËscuASSERiAux.  DuRET.  Jeau-Joseph  Jolneau.  Riquet. 
GarnieR)  procureur-génércU'Syndic.  ëmond,  secrétaire. 

Prix  d'agriculture.  14  mai  1791. 

Aujourd'hui,  quatorze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  l'im  des  administrateurs^  a  lait 
observer  que  dans  la  séance  du  15  décembre  dernier, 
l'administration  réunie  au  conseil  général  émit  son  vœu 
pour  qu'il  fut  frappé  sept  médailles  d'or  de  la  valeur  de 
cent  livres  chacune,  qui  seraient  distribuées  annuellement, 
pour  prix  d'agriculture,  à  celui  des  agriculteurs  qui  aurait 
été  jugé  l'avoir  mérité  dans  chacun  des  districts  de  ce 
département;  que  ces  médailles  frappées  aux  frais  de 
l'administration  de  département  seraient  envoyées  chaque 
année  aux  directoires  de  district  qui  seraient  chargés  du 
soin  et  des  frais  de  la  cérémonie  de  la  distribution  de  ce 
prix,  le  tout  conformément  au  projet  établi  dans  le  mémoire 
présenté  et  lu  à  ladite  séance  du  15  décembre  par  un  des 
membres  de  l'administration. 

Qu'il  paraît  intéressant  que  ce  vœu  obtienne  au  plus  tôt 
son  exécution;  que  le  projet  ayant  été  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impi^ession,  s'il  est  devenu  d'un  côté  un  motif  d'en- 
couragement pour  les  cultivateurs,  il  est  devenu  aussi  une 
espèce  de  promesse  et  d'engagement  en  leur  faveur  ;  que 
plusieurs  ont  porté  déjà  le  soin  et  l'industrie  de  l'agricul- 

i.  Joseph  Eschasteriaux. 
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luie  à  un  point  qui  démontre  l'efficacilé  de  la  récompense 
pioposée;  quil  serait  injuste  de  décevoir  Tespérance  du 
citoyen  qui  fertilise  les  campagnes  et  nourrit  nos  cités; 
qu  en  secondant,  qu'en  récompensant  les  travaux  du  culti- 
vateur Tadministratiou  ne  peut  qu'obtenir  le  double  avan- 
tage d  amener  l'abondance  au  sein  des  administrés  el 
d'exciter  en  eux  Tamour  du  premier  et  du  plus  utile  de 
tous  les  arts. 

En  conséquence,  il  a  proposé  de  déférer  au  corps  légis- 
latif le  vœu  dont  il  s  agit,  pour  obtenir  son  agrément  à  cet 
égard,  comme  il  la  accordé  à  quelques  autres  départements 
et  nommément  à  celui  de  la  Meurthe,  et  a  requis  le  direc- 
toire de  vouloir  bien  déld)érer. 

Sur  quoi  délibération  prise,  et  oui  le  procureur-général- 
syndic,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  serait  adressé  à 
I  Assemblée  nationale  un  exemplaire  du  projet  d'un  prix 
d'agriculture,  lu  dans  la  séance  du  15  décembre  dernier, 
ensemble  un  extrait  du  procès-verbal  contenant  la  délibéra- 
tion (iudit  jour,  aux  fins  qu'il  lui  plaise  autoriser  le  direc- 
toire à  établir  le  prix  d'agriculture,  conformément  audit 
projet. 

Bréard,  vu  e-prèsidenl.    Rlamps.    Eschasseriaux. 

DucHESNE.    liiQUET.    Jeau-Joseph  Jouneau. 

Garmer,  prorureur-général-syndic.  Emond, 

secrétaire. 

Demande  du  notaire  Vigen  en  annulation  d'une  donation 
en  faveur  des  curés  de  Challaux.  21  mai  1791. 

Ce  jourd'hui,  vingt-el-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  procureur-général-syndic  du  département  de  la 
(.  harente-Inférieure  ayant  mis  sous  les  yeux  du  directoire 
du  département  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  le  jour 
d'hier,  à  la  requête  du  sieur  Jean-Baptiste  Vigen,  notaire 
royal,  pour  voir  annuler  la  donation  faite  par  le  sieur  Fran- 
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çbis  Maârôùbé  de  la  Porte,  en  faveur  des  curés  de  la  pa- 
roisse des  Challaux\  le  douze  mars  mil  sept  cent  cin- 
quante-cinq; ledit  acte  de  donation;  la  requête  dudil  sieur 
Vigen  contenant  ses  moyens  de  nullité  contre  ce  même 
acte,  pris  des  articles  6,  8,  20  de  Tordonnance  de  février 
1731,  et  14,  16,  19  de  Tédit  d'août  1749;  Tavis  du  directoire 
du  district  de  Montlieu  tendant  à  la  mainlevée  demandée, 
ensemble  l'ordonnance  du  département  qui  renvoie  le 
demandeur  à  se  pourvoir  devant  juge  compétent,  aux  fins 
de  faire  statuer  sur  sa  demande,  contradictoirement  avec 
M.  îe  procureur-général-syndic,  le  directoire  autorise 
mondit  sieur  le  procureur-général-syndic  à  se  présenter 
sur  Tassignation  qu'il  a  reçue,  et  à  s'en  remettre  aux  lumiè- 
res et  à  la  justice  du  tribunal  sur  l'assignation  à  intervenir. 

Bréard,  vice-présidenl.  Duchesne.  Riquet. 

EscHASSERiAux.  Jcau-Joseph  Jouneau. 

Emond,  secrétaire. 

Blâme  de  la  conduite  de  certains  notables 
de  Saint' Jean  d'Angély,  25  mai  1791, 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure qui  improuve  la  conduite  tenue  par  les  sieurs  Lous- 
lalot  et  Desnobles,  officiers  mimicipaux,  Pepy,  Mallard  ^ 
roumeur,  Corbière  et  Pougaudin,  notables  de  la  ville  de 
Saint-Jean  d'Angély,  envers  le  directoire  de  district  de  )a 
même  ville. 

* 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  la  lettre  écrite  par  la  société  des  amis  de  la  constitu- 
tion de  Saint-Jean  d'Angély  aux  officiers  municipaux  de  la 
même  ville,  le  14  avril  dernier; 

Celle  écrite  par  le  directoire  de  district,  le  même  jour  aux- 
dits  officiers  municipaux; 


1.  itaUart;  d'après  Ti 


'almanach  de  1792. 

AraUvm.  13 


—  194  — 

La  réponse  faile  à  i  inslant  par  les  sieurs  Loustalol  et 
Desnobles; 

Autre  lettre  écrite  par  le  directoire  de  district  à  la  muai- 
cipalilé; 

La  réponse  de  ladite  municipalité  à  cette  seconde  lettre, 
ladite  réponse  signée  :  Loustalot,  Pepy,  Mallard,  Tourneur, 
et  Gautier,  secrétaire; 

La  réquisition  faite  par  le  directoire  de  district  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  le  même  jour,  à  4  heures  du 
soir,  tendant  à  ce  qu'il  lit  retirer  la  force  armée  qui  inter- 
disait rentrée  de  la  grande  salle  de  la  maison  des  ci-devant 
bénédictins; 

La  lettre  écrite,  peu  de  temps  après,  par  la  municipalité 
au  directoire  de  district  relativement  à  cette  réquisition; 

La  délibération  des  administrateurs  du  directoire  de  dis- 
trict relativement  aux  faits  ci-dessus,  en  date  du  même  jour 
li  avril,  six  heures  du  soir; 

La  lettre  desdits  administrateurs  portant  envoi  desdites 
pièces  au  directoire  du  département; 

iNotre  lettre  aux  officiers  municipaux  du  18  avril,  en  leur 
envoyant  copie  des  pièces  pour  quils  nous  lissent  leurs 
observations,  s'ils  en  avaient  à  faire; 

La  lettre  particulière  adressée  au  directoire  de  départe- 
ment par  le  sieur  Cabaud  Desnobles  le  23  avril  dernier; 

Le  mémoire  desdits  officiers  municipaux  contenant  leurs 
dires,  observations  et  moyens,  et  les  pièces  y  jointes. 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  que,  dès  le  mois  de  mars  de  l'année  dernière 
il  s  était  formé  dans  la  ville  de  Saint-Jean  d*Angély  une 
société  d'amis  de  la  constitution,  qui  avait  été  affichée  et 
agrégée  à  celle  du  même  nom  séante  aux  Jacobins,  à 
Paris; 

Considérant  que  la  loi  du  9  novembre  dernier  permet  à 
toute  société  libre  de  s'assembler,  à  la  charge  d'observer 
les  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens,  et  que  l'exécution 
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Ite  loi,  comme  celle  de  toutes  les  autres,  est  confiée 
ulièremeut  aux  corps  administratifs; 
3  la  société  des  amis  de  la  constitution  avait  prévenu 
inicipalité  de  Tintention  où  elle  était  de  s'assembler; 
3  directoire  de  district,  lui-même,  avait  porté  l'atten- 
usqu'à  l'en  instruire,  en  lui  exposant  d'ailleurs  les 
i  de  cette  assemblée,  où  il  devait  être  lu  un  éloge 
re  d'Honoré-Riquetti  Mirabeau; 
isidéranl  qu'il  ne  dépendait  pas  de  la  municipalité 
>£cher  ime  assemblée  autorisée  par  la  loi,  de  l'empê- 
nolamment  dans  l'enceinte  d'un  bâtiment  national, 
le  corps  administratif  de  district  avait  spécialement 
inislration  puisque  rien  ne  justifie  qu'il  l'eût  exclusive- 
abandonné  à  la  municipalité,  et  encore  moins  qu'elle 
élibéré  et  se  fut  soumise  à  en  payer  le  loyer;  qu'au 
aire  le  directoire  de  district  en  avait  conservé  la  dis- 
on  en  y  faisant  faire  les  enchères  et  adjudications  des 
nationaux; 

e  pour  empêcher  cette  assemblée  la  municipalité  ne 
GÛt  raisonnablement  prétexter  la  possibilité  du  désor- 
[>uisque  d'une  part  elle  avait  par  sa  lettre  du  11  décem- 
lemier,  authentiquement  rendu  hommage  aux  senti- 
9,  au  zèle  patriotique  de  la  société  et  aux  efforts  qu'elle 
it  pour  maintenir  la  constitution;  que  de  l'autre,  l'objet 
Il  de  l'assemblée  écartait  toute  idée,  toute  possibilité 
milite;  et  qu'enfin  le  soin  même  de  tenir  sa  séance  près 
lie  de  la  municipalité  annonçait  des  intentions  d'autant 
pacifiques;  qu'au  surplus  les  officiers  municipaux  pou- 
it  seulement  prendre  des  m/esures  pour  maintenir 
re,  mais   non   pour   empêcher  une  réunion  licite  et 

nsidérant,  qu'en  agissant  aussi  opiniâtrement  et  mai- 
es réquisitions  réitérées  du  directoire  du  district,  les 
ers  municipaux  et  notables  sont  triplement  contreve- 
i  la  loi;  V  en  empêchant  une  assemblée  expressément 
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autorisée  par  la  loi  ;  2"*  en  résislanl  à  1  aulorité  d'un  coipB 
supérieur;  3"*  en  induisant  la  garde  nationale  eUe-mémeà 
méconnaiti*e  Tautorité  de  ce  corps  supérieur  ; 

yu'en  effet  les  municipalités,  dans  toutes  les  lonclioBS 
qui  leur  sont  déléguées,  sont  sous  Tautorité  des  corps 
administratifs,  et  sous  l'inspection  et  surveillance  de  ces 
mêmes  corps  admmistratifs  dans  toutes  les  fonctions  (fà 
leur  sont  propres;  que  l'exercice  de  cette  autorité  ou  de 
cette  inspection  et  surveillance  est  nécessaii^ement  le  carac- 
tère de  la  supériorité;  que  Tefiet  n'en  peut  devenir  nul  en 
(juchiue  eus  que  ce  suit,  et  qu'il  doit  avoir  lieu  par  toutes 
SOI  les  de  moyens,  sauf  la  responsabilité; 

Considérant  que  la  municipalité  n  a  point  le  14  avril  der- 
nier et  à  1  égard  des  faits  dont  il  s'agit,  exercé  une  de  ses 
fonctions  propres  telles  qu'on  les  trouve  indiquées  daus 
l'article  15U  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  14  dé- 
cembre 1789; 

Considérant  que  l'instruction  de  TÂssemblée  nationale 
du  12  août  dernier,  chapitre  1",  §  8,  charge  spécialemoit 
les  corps  administratifs  de  veiller  à  ce  que  les  citoyens  ne 
soient  pas  privés  de  la  faculté  de  se  réunir  paisiblement;  de 
veiller  encore  d'une  part  à  l'exécution  des  actes  émanés 
légitimement  du  pouvoir  municipal  et  d'employer  pour  cela 
toute  la  force  de  l  aulorité  supérieure  donl  Us  sorU  reipéiiu, 
même  le  secours  de  la  force  année  s  il  devient  nécessaire; 
et  d'autre  part  de  veiller  avec  le  même  soin  au  maintien  des 
droits  des  citoyens  contre  les  officiers  municipaux  eux- 
mêmes; 

Que  suivant  la  même  instruction,  et  aux  termes  des  dé- 
crets des  6  et  10  aoQt,  les  corps  administratifs  peuvent  faire 
des  ré(|uisitions  aux  chefs  et  commandants  des  troupes  et 
que  toutes  les  troupes  en  général  ont  juré  de  maintenir  la 
constitution  et  de  ne  porter  leurs  armes  que  où  ils  en  se- 
raient requis  par  les  corps  administratifs  ou  municipaux; 

Considérant  que  de  toutes  ces  dispositions,  il  résulte  évi- 
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demment  que  dans  tous  les  cas  les  municipalités  et  gardes 
nationales  sont  soumises  et  subordonnées  aux  corps  admi- 
nistratifs ;  qu'ainsi  les  uns  et  les  autres  doivent  toujours 
provisoirement  déférer  aux  réquisitions,  sauf  leurs  récla- 
mations et  la  responsabilité  des  corps  administratifs,  s'il 
y  a  lieu  ; 

Considérant  que  le  maintien  de  la  constitution  dépend  de 
Tobservation  exacte  et  rigoureuse  de  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs; que  l'infraction  de  cette  règle  de  la  part  d'officiers 
publics  est  infiniment  plus  dangereuse  et  plus  repréhen- 
»ble,  que  de  la  part  d'individus  sans  caractère,  parce  qu'un 
tel  exemple  peut  entraîner  les  administrés  au  mépris  de  la 
loi. 

Par  toutes  ces  considérations, 

Nous  déclarons  improuver  la  conduite  tenue  par  lesdits 
officiers  municipaux  et  notables  de  Saint-Jean  d'Angély 
ledit  jour  14  avril  dernier  envers  le  directoire  du  district 
de  ladite  ville,  leur  enjoignons  de  se  conformer  désormais 
à  la  loi  qui  les  subordonne  à  l'administration  du  district,  et 
de  déférer  en  conséquence  à  toutes  réquisitions  qui  leur 
seront  faites  pour  Tordre  public  et  l'exécution  de  la  loi,  et 
ce  au  moins  provisoirement  et  sauf  leurs  réclamations  et  la 
responsabilité  s'il  y  a  lieu; 

Déclarons  particulièrement  improuver  les  principes  et 
expressions  contenues  dans  la  lettre  dudit  sieur  Cabaud 
Desnobles,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  et 
à  la  loi,  ainsi  qu'aux  égards  qu'il  doit  à  im  corps  supérieur; 

Invitons  tant  le  sieur  Cabaud  Desnobles  que  les  autres 
officiers  municipaux  et  notables  de  ladite  ville  à  se  bien 
pénétrer  de  cet  esprit  public,  de  cet  amour  de  l'ordre  qui 
doit  toujours  faire  sacrifier  les  intérêts  privés  ou  les  res- 
sentiments particuliers  à  l'intérêt  commun  et  général,  et  à 
ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  une  famille  de  frères,  l'unité 
de  sentiments  et  de  respect  pour  la  loi  peuvent  seuls  opérer 
le  bien  de  tous. 
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Sera  notre  présent  arrêté  imprimé  et  affiché  dans  toutes 
les  municipalités  du  déparlement,  et  copie  d'icelui  envoyé 
à  T/Yssemblée  nationale,  avec  les  pièces  et  mémoires  qui  y 
ont  donné  lieu. 

A  Saintes,  en  directoire,  le  vingt-cinq  mai  mil  sept  cent 
(|uatre-vingt-onze. 

Bréard,  vice-président,  Riqlet.  J.  Rabotlu. 
EsciiAssERiAux.  Jean-Joseph  Jouneai. 
DuciiESNE.  Garnier.  EiiOND,  Secrétaire. 

Arrêté  réglant  le  nombre  des  prêtres  attachés  aux  couverdi 

de  filles,  27  mai  1791 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  les  quatre  procès-verbaux  relatifs  aux  difficultés  et  aux 
procédés  qu*ont  éprouvés  quelques-uns  des  vicaires  de 
l'église  cathédrale,  de  la  part  des  supérieures  des  quatre 
couvents  de  filles  de  cette  dite  ville,  lorsqu'ils  s'y  sont  pré- 
sentés, accompagnés  de  quelques  officiers  municipaux, 
pour  y  célébrer  la  sainte  messe  et  particulièrement  des 
sœurs  de  Notre-Dame,  Saintes-Claires  et  Carmélites; 

Lesdits  procès-verbaux  en  date  des  23,  24  et  25  présent 
mois;  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  M.  Tévêque  de 
ce  département  et  son  conseil,  le  24  dudit  mois^  ensemble 
l'avis  du  district; 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  la  tranquil- 
lité publique  et  à  l'affermissement  de  la  constitution  d'arrt-^ 
ter  les  funestes  progrès  du  fanatisme  qui  semble  de  plus  em 
plus  étendre  son  empire  sur  cette  ville; 

Considérant  que  les  couvents  de  filles  sont  particulière— 
ment  les  lieux  où  les  prêtres  réfractaires,  ces  ennemis  de  la- 
religion  et  de  l'Etat,  viennent  entretenir  sans  cesse  et  ali- 
menter ce  sentiment  pervers,  en  abusant  d'une  crédulités: 
faible  et  nécessairement  peu  éclairée; 
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Que  la  preuve  de  leurs  sinistres  conseils  et  de  leurs  insi- 
nuations perfides  résulte  assez  de  la  conduite  coupable  des 
supérieures  de  ces  maisons  religieuses,  à  Tégard  des  vicai- 
res de  M.  révoque  et  des  officiers  municipaux  qui  les  accom- 
pagnaient, dont  elles  ont  non  seulement  méconnu,  mais 
encore  outragé  le  caractère  par  les  réponses,  les  expres- 
sions les  plus  déplacées  et  le  refus  constant  de  faciliter  les 
moyens  de  célébrer  la  messe  dans  leur  église; 

Considérant  que  le  procédé  des  supérieures  et  sacristines 
des  maisons  et  couvents  ci-dessus  indiqués  est  un  véritable 
attentat  à  Tordre  public  et  à  l'autorité  légitime; 

Qu'on  ne  peut  concevoir  sans  indignation  que  des  per- 
sonnes  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  desquelles  la  loi  de  TEtat 
veille  sans  cesse,  entreprennent  de  refuser  aux  ministres 
de  la  religion  sainte,  que  professe  TElat,  l'exercice  de  son 
culte  dans  un  temple  qui  lui  appartient  spécialement; 

Que  ce  refus  est  plus  coupable  encore  dans  la  circons- 
tance où,  par  une  suite  du  principe  sacré  de  la  liberté  des 
opinions  même  religieuses,  la  main  bienfaisante  des  repré- 
sentants de  la  nation  vient  d'ouvrir  ses  temples  à  tous  les 
ministres  de  la  religion  indistinctement; 

Considérant  au  surplus  que  l'exercice  du  culte  dans  les 
couvents  ne  doit  servir  qu'à  l'usage  particulier  de  la  mai- 
son, et  que  les  maisons  religieuses  ci-dessus  indiquées  sont 
toutes  disposées  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  réduire  leur 
culte  à  une  chapelle  intérieure  (ou  à  telle  partie  de  celle 
actuellement  existante  à  l'extérieur  qu'il  conviendra)  en 
fermant  toute  espèce  d'entrée  et  communication  exté- 
rieure; 

Que  déjà,  par  un  salutaire  exemple,  le  département  de 
Paris  avait  établi  de  pareilles  dispositions  pour  son  terri- 
toire, par  son  arrêté  du  11  avril  dernier,  dont  l'Assemblée 
nationale  a  consacré  les  principes  par  son  décret  du  7  du 
présent  mois; 

Considérant,  en  outre,    que  les    églises  paroissiales  de 
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cette  ville  sont  suffisantes  pour  les  fidèles  qui  veulent  as^- 
ter  aux  cérémonies,  et  que  la  loi  les  a  ouvertes  aux  prêtres 
mêmes  non  conformistes  pour  assurer  pleinement  la  li]t>erté 
des  opinions  religieuses; 

Considérant  enfin  que  le  directoire  doit  prendre  toutes 
les  mesures  administratives  propres  à  assurer  la  pleine 
exécution  des  lois,  et  que  les  circonstances  exigent  impé- 
rieusement qu*on  emploie  des  moyens  prompts  et  efficaces 
pour  maintenir  Tordre  public, 

Nous  arrêtons  qu'attendu  l'inutilité  des  églises  des  filles 
Notre-Dame,  Sainte-Claire,  Carmélites  pour  l'exercice  du 
culte  public  ;  attendu  encore  la  résistance  opiniâtre  et  scan- 
daleuse à  ce  que  les  vrais  ministres  de  la  religion  y  exerças- 
sent leur  culte,  les  portes  extérieures  desdites  églises  seront 
fermées  de  manière  à  former  et  devenir  des  oratoires  pri- 
vés et  particuliers  dont  l'entrée  ne  sera  ouverte  et  permise 
qu'aux  seules  personnes  du  couvent,  sans  que  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  lesdiles  religieuses  puissent  y  faire 
célébrer  aucun  office  public,  l'administration  se  réservant 
en  ce  cas  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  mainte- 
nir l'exécution  du  présent  arrêté; 

Arrêtons,  en  outre,  que  Icsdites  religieuses  ayant  par 
ce  moyen  la  faculté  de  régler  seules  ce  qu'elles  jugeront 
convenable  à  l'exercice  de  leur  culte,  elles  ne  pourront 
néanmoins  avoir  qu'un  seul  prêtre  ou  aumônier  pour  cha- 
que maison,  sauf  à  l'égard  des  Bénédictines  auxquelles, 
attendu  leur  grand  nombre,  il  sera  permis  d  en  avoir  trois, 
mais  à  la  charge  par  les  supérieures  desdites  maisons  de 
déclarer  à  la  municipalité  les  noms  patronymiques  et  de 
famille  des  prêtres  dont  elles  entendront  employer  le  minis- 
tère, et  ce  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui  où 
le  présent  arrêté  leur  sera  notifié. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  sera  la  municipalité 
invitée  à  nommer  des  commissaires  qui  seront  autorisés  à 
ces  fins  à  employer  tous  les  moyens  indiqués  par  la  loi, 
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même  la  force  publique  dans  les  cas  où  ils  la  croiront  utile. 
Réservons,  au  surplus,  à  la  municipalité,  à  qui  la  con- 
naissance des  faits  de  police  appartient,  à  statuer  ainsi 
qu'il  conviendra  à  raison  de  l'outrage  fait  particulièrement 
par  les  dames  Notre-Dame,  Sainte-Claire  et  Carmélites,  au 
caractère  et  à  la  personne  des  sieurs  Goût,  Boisnard  et 
Hif^HAel,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus 
énoncés,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  le  salut  de  la  chose 
publique  est  dans  le  respect  dft  à  la  loi,  à  ses  organes  et 
aux  véritables  ministres  de  la  religion. 

Seca  notre  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
les  districts  et  dans  toutes  les  municipalités  du  département. 
A  Saintes,  le  vingt-sept  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Bréard,  vice-président.  Riquet.  Eschasseriaux. 
DucHESNE.  Jean-Joseph  Jouneau.  Duret. 
Garnier,  procureur-général'Syndic .  Emond, 
secrétaire. 

Démission  de  Jean-Joseph  Jouneau.  30  mai  1791. 

Je  soussigné, désirant  me  rendre  éligible  à  la  place  de  ^ 

de  la  gendarmerie  nationale  pour  laquelle  je  me  suis  fait  ins- 
crire dès  le  21  mars  dernier,  et  considérant  que  la  loi  du  16 
février  dernier  relative  à  l'organisation  de  ce  corps,  défend 
aux  membres  des  directoires  de  département  de  se  choisir 
pour  les  places  qui  viendraient  à  y  vaquer,  déclare  donner 
ma  démission  de  membre  du  directoire  de  département. 

Je  prie  mes  chers  collègues  d'être  persuadés  de  toute  la 
peioe  que  je  ressens  à  me  séparer  d'eux,  et  qu'il  n'y  a  que 
Tespérance  de  me  voir  remplacer  par  quelqu'un  qui  réunira 
au  zèle  dont  je  suis  animé  les  connaissances  qui  me  man- 
quent pour  remplir  avec  succès  les  importantes  fonctions 
dii  directoire,  qui  puisse  l'alléger. 

1.  Le  grade  n'a  pas  été  iiidh(.ué.  spr  le  procèa-verbal. 
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A  Saintes,  le  30  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Jean-Joseph  Jouneau. 

Nomination  de  M.  de  Chassiron  en  son  remplacement. 

31  mai  1791. 

Aujourd'hui,  trente-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  M.  le  procureur-général  annonça  au  directoire  que 
M.  Jouneau,  Tun  de  ses  membres,  avait  donné  hier  sa  dé- 
mission, et  il  a  proposé  de  le  remplacer  par  un  de  Messieurs 
les  administrateurs  de  ce  département.  Chaque  membre  du 
directoire  a  témoigné  sa  douleur  et  ses  regrets  de  se  voir 
privé  des  lumières  et  des  secours  d'un  administrateur  aussi 
zélé  qu'intelligent  et  laborieux  et  dont  les  talents  et  l'activité 
ont  été  aussi  utiles  à  la  chose  publique,  depuis  rétablisse- 
ment des  corps  administratifs.  Tous  se  sont  réunis  pour 
inviter  M.  le  vice-président  de  témoigner  à  M.  Jouneau,  au 
nom  du  directoire  la  juste  douleur  que  causait  à  tous  ses 
collègues  la  démission  qu'il  leur  proposait,  et  le  conjurer 
de  vouloir  bien  la  retirer  et  continuer  les  fonctions,  qu'il 
avait  jusqu'à  présent  remplies  à  la  satisfaction  générale. 

M.  le  vice-président  est  allé  sur  le  champ  témoigner  à 
M.  Jouneau  les  regrets  de  ses  collègues  et  le  prier  de  reti- 
rer sa  démission.  Rentré  quelque  temps  après,  dans  le  lieu 
des  séances,  il  a  dit  que  M.  Jouneau  était  extrêmement  sen- 
sible aux  marques  d'attachement  que  lui  donnaient  ses  con- 
frères, mais  qu'il  persistait  dans  sa  démission  qu'il  n'avait 
donnée  que  par  des  motifs  impérieux  et  avec  un  grand 
regret  de  ne  pouvoir  continuer  plus  longtemps  ses  fonc- 
tions auxquelles  il  s'était  dévoué  tout  entier. 

D'après  ce  rapport,  le  directoire  a  arrêté  qu'il  serait  à 
l'instant  procédé  au  remplacement  de  M.  Jouneau:  en  con- 
séquence, chacun  de  Messieurs  les  membres  ayant  fait  son 
bulletin,  l'a  déposé  dans  le  vase  destiné  à  les  réunir.  Le 
recensement  en  ayant  été  fait  par  M.  le  vice-président,  il 
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a  été  vérifié  que  le  nombre  des  bulletins  était  de égal  à 

celui  des  votants.  L'ouverture  faite,  il  en  est  résulté  que 
M.  Chassiron,  administrateur  du  département,  avait  réuni 
Tunanimité  des  suffrages.  M.  le  vice-président  Ta  proclamé 
membre  de  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  il  a  été  chargé  d'écrire  à  M.  Chassiron  pour  lui 
annoncer  son  élection  et  Tinviter  de  se  réunir  le  plus  promp- 
lement  possible  au  directoire  pour  en  partager  les  travaux. 
RuAMPS.  J.  Raboteau.  Bréard,  vice-président,  Duret. 

DucHESNE.  Eschasseriaux.  Riquet.  Garnier. 

EiiOND,  secrétaire. 

Arrêté  du  département  de  la  Charente-Inférieure  relati- 
vement à  la  prestation  de  cens,  rentes  et  autres  redevances 
ci-devant  seigneuriales,  et  contenant  des  dispositions  sur 
le  mode  de  réduction  des  droits  d'agriers  qui  ont  été  cumu- 
lés jusqu'à  ce  jour  avec  la  dîme  et  sur  Vejjet  de  cette  réduc- 
tion, soit  vis-à-vis  des  ci-devant  seigneurs,  soit  vis-à-vis  des 
propriétaires  à  l'égard  de  leurs  fermiers  ou  colons. 

Et,  en  outre,  sur  la  retenue  qui  devra  être  exercée  d'une 
portion  de  la  contribution  foncière  par  les  propriétaires 
dont  les  fonds  sont  grevés  de  quelques  redevances  ci-devant 
féodales  ou  foncières. 

Et  encore  sur  la  portion  que  lesdits  fermiers  ou  colons 
devront  supporter  dans  les  impositions  à  établir  pour  1791 
et  années  suivantes  durant  leurs  baux  actuels  et  enfin  rela- 
tivement à  V effet  des  rachats  offerts  de  différents  droits  ci- 
devant  féodaux  appartenant  actuellement  à  la  nation. 

Arrêté  sur  la  prestation  de  cens,  rentes,  etc,  31  mai  1791, 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Considérant  qu'il  s'est  soulevé  en  quelques  districts  des 

difficultés  sur  les  différents  objets  ci-dessus  indiqués;  que 

presque  toujours  l'infraction  à  la  loi  provient  des  insinua- 


lions  perfides  des  ennemis  du  bien  public  ou  d'un  défaut  de 
connaissance  suffisante  de  la  part  du  peuple,  qu*on  néglige 
d'instruire  en  beaucoup  de  lieux; 

Considérant  qu1l  est  de  la  sagesse  et  du  devoir  de  l'admi- 
nistration de  dissiper  l'effet  des  conseils  pernicieux  ou 
déclairer  les  erreurs  du  peuple,  en  manifestant  de  plus  en 
plus  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi; 

Nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

1  •  Les  cens,  rentes,  agriers,  terrages,  champarts  et  tou- 
tes autres  redevances  ci-devant  seigneuriales  doivent  s'ac- 
quitter comme  par  le  passé,  et  selon  l'usage,  dans  tous  les 
cas  où  ces  redevances  sont  séparées  de  la  dîme;  c'est  la  dis- 
position formelle  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
18  juin.  l.S  juillet  et  3  août  derniers,  qui  prescrivent  ce  paie- 
ment sous  peine  par  les  refusants  ou  contrevenants  d'être 
poursuivis  en  justice,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des 
lois. 

2"*  Dans  les  cas  où  le  terrage,  agrier  ou  autres  redevances 
se  trouvent  réunis  ou  confondus  avec  la  dtme,  il  faut  con- 
sidérer s'il  existe  des  titres  ou  autres  preuves  qui  puissent 
établir  à  quelle  quotité  était  la  redevance  féodale,  avant 
qu  elle  eût  été  réunie  et  confondue  avec  la  dîme,  et  le  devoir 
se  réduira  alors  à  cette  quotité.  S'il  n'existe  ni  titres  ni 
autres  preuves  de  ce  fait,  il  faudra  considérer  à  quelle  quo- 
tité se  paie  l'agrier  ou  terrage  dans  les  lieux  et  sur  les 
fonds  rirconvoîsîns  où  ce  droit  se  trouve  séparé  d'avec 
celui  de  la  dîme,  et  on  réduira  à  cette  même  quotité  celle 
du  terrage  qui  se  trouve  confondu  avec  la  dtme:  c'est  encore 
la  disposition  de  la  loi  du  cinq  novembre  dernier,  titre  5, 
j^rticle  17. 

Tomme  il  a  été  prévu  qu'en  quelques  circonstances  il 
serait  difficile  encore  de  se  déterminer  de  celte  manière,  à 
(  ause  de  l'extrême  variété  du  devoir  dans  les  environs, 
l'Assemblée  nationale  s'ast  occupée  d'un  règlement  plus 
positif  et  qui  sera  incessamment  connu;  jusques-là,  et  dans 
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le  cas  où  il  y  aurait  ouverture  au  paiement  de  quelques 
droits  de  cette  espèce,  les  parties  intéressées  doivent  pren- 
dre entre  elles-mêmes  quelques  tempéraments,  tels  que  la 
bonne  foi,  la  justice  et  la  raison  pourront  les  indiquer. 

Les  bons  citoyens  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que 
c'est  la  seule  conduite  à  tenir  dans  toutes  les  circonstances 
où  TexécutioB  de  la  loi  paraît  diffkultueuse  ;  ils  peuvent, 
par  exemple,  constater  à  Tamiable  la  quantité  de  fruits 
qu'aura  produit  le  sol  et  la  portion  qui  aura  été  délivrée  au 
ci-devant  seigneur  ou  fermier,  sauf  à  se  tenir  com]^te  res* 
pectivement  du  trop  ou  trop  peu  payé. 

3*'  La  suppression  de  la  dîme  doit  sans  difficulté  tourner 
au  profit  des  ci-devant  seigneurs^  tout  comme  des  particu- 
liers qui  l'acquittaient  sur  leurs  fonds.  Les  ci-devant  sei- 
gneurs, en  effet,  l'acquittai^it  eux-mêmes  pour  leur  paft 
et  portion  eu  égard  à  celle  qu'ils  avaiMt  droit  de  prendre 
sur  les  fruits  en  généri^  de  sorte  qu'en  supposant,  pai^ 
exemple,  qu'un  ci-devant  sei§pieup  eut  pris  le  huit  sur  lés 
fruits  et  que  la  dîme  eut  été  au  treiee,  il  était  oènëé  ^ayer 
la  huitième  partie  de  la  dîme  sur  sa  porticm  à  lui-mêffie, 
qiii,  sans  le  paiement  de  cette  dîme,  eut  été  d'autaiit  plus 
forte. 

Ainsi  donc  aujourd'hui,  au  moyen  de  la  supfa^wsion  dé 
la  dîme,  le  ci-devant  seigneur  prendra  le  drdit  qui  lui 
revient  sur  tous  les  fruits,  sans  que  le  cultivateur  oii  pro- 
priétaire puisse  prélever  la  dîme  à  son  pMÔt,  conune  quel- 
ques personnes  ont  mal  à  propos  cherché  à  l'insiiiuer. 

4"*  Comme  la  dlaae  est  supprimée  au  profit  chi  proprié- 
taire, soit  purement  foncier,  soit  ci-devant  seigiieuriâl,-  lés 
fermiers  et  colons  des  fonds  dont  les  fruits  étaie&K  siijéCiâ'à 
la  dime  ecclésiastique  ou  inféodée,  seront  tetius  de  payer, 
à  compter  de  la  récolte  de  la  présente  ^m^e  1701,  aux 
propriétaires  bailleurs  à  ferme,  la  valew  dé  la  âtûié^^W 
acquittaient  suivant  la  liquidation  qui  M  sera  faite  à  I^iftia^ 
ble  en  justice;  si  les  fonds  sont  cultivé»  par^  iiA' côlon  fMr- 
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tiaire  ou  métayer,  celui-ci  tiendra  compte  au  propriétaire 
de  la  valeur  de  la  dime,  en  proportion  de  la  quotité  de 
fruits  qui  lui  appartient:  c*est  encore  la  disposition  formelle 
de  la  loi  du  12  décembre  et  de  celle  du  10  avril  derniers. 

La  raison  en  est  sensible;  c'est  que  le  bail  ayant  été  fait  à 
la  charge  de  la  dîme,  le  prix  de  ce  bail  eut  été  plus  fort  si  la 
dfme  n'avait  pas  eu  lieu;  qu  ainsi  au  moyen  de  la  suppres- 
sion il  est  naturel  que  le  fermier  ou  colon  qui  ne  la  paie 
plus  en  nature,  en  paie  le  prix  au  bailleur  au  profit  de  qui 
on  a  déjà  dit  qu'elle  devait  tourner. 

ô"  La  contribution  foncière  dont  on  s'occupe,  et  qui  sera 
imposée  pour  Tannée  1791,  devant  se  payer  en  argent, 
selon  la  loi  qui  rétablit,  il  est  conséquent  que  la  retenue 
que  devront  faire  les  propriétaires  à  raison  des  cens,  ren- 
tes, agriers,  terrages,  ou  autres  redevances  ci-devant  féo- 
dales, devra  aussi  être  en  argent,  et  qu'ils  pourront  seule- 
ment la  répéter  de  cette  manière,  lorsqu'ils  auront  acquitté 
l'imposition.  Le  revenu  de  chaque  fonds,  et  par  conséquent 
la  contribution  qu'il  devra  supporter  étant  évaluée,  il  sera 
facile  de  fixer  en  argent  la  portion  qui  devra  être  retenue 
ou  réclamée  en  proportion  de  la  partie  de  revenu,  dont  le 
ci-devant  seigneur  profitera  par  la  redevance  qui  lui  sera 
due.  11  serait  impossible  de  fixer  cette  portion  en  la  rete- 
nant en  nature  de  fruits,  et  il  en  résulterait  du  moins  pres- 
que toujours  des  discussions  fâcheuses,  et  souvent  des  in- 
justices et  des  inégalités  qu'il  convient  d'éviter. 

6"*  Après  l'établissement  de  la  contribution  foncière,  qui 
sera  à  la  charge  du  propriétaire,  les  fermiers,  colons  ou 
métayers,  dont  les  baux  sont  existants  avant  le  14  avril  de 
l'année  dernière,  seront  tenus  de  payer  et  rembourser  au 
propriétaire  une  somme  égale  à  celle  des  taille,  accessoire, 
<  apitation  et  autres  impositions  auxquelles  ils  auront  été 
personnellement  cotisés  en  1790.  C'est  encore  la  décisicm 
de  la  loi  dudit  jour  10  avTil  dernier. 

Enfin  le  directoire  a  arrêté  provisoirement  et  en  attendant 
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le  règlement  qu'il  a  sollicité  de  rAssemblée  nationale  à  cet 
égard,  que  ceux  qui  ont  fait  des  offres  en  rachat,  avant  le  15 
mai  du  présent  mois,  des  droits  ci-devant  féodaux  apparte- 
nant encore  à  la  nation,  pourront,  quoique  le  prix  du  rachat 
ne  soit  pas  liquidé,  recueillir  les  fruits  ou  profits  des  rede- 
vances auxquelles  leurs  fonds  auraient  été  assujettis  sans» 
ce  rachat,  à  la  charge  toutefois  de  verser  par  préalable, 
entre  les  mains  des  caissiers  de  districts,  douze  pour  cent 
du  montant  de  leur  offre,  en  exécution  des  décrets  de 
rAssemblée  nationale  des  mai  de  l'année  dernière,  3  et  14 
novembre  dernier,  et  en  conséquence  il  sera  tenu  compte 
aux  fermiers  ou  sous-fermiers,  par  forme  d'indemnité  sur 
le  prix  de  leur  bail,  de  la  valeur  des  fruits,  cens  ou  rentes 
qu'ils  ne  percevront  point. 

Invitons  au  surplus  tous  les  citoyens  de  notre  départe- 
ment à  se  bien  pénétrer  que  c'est  du  respect  pour  la  loi  que 
dépend  le  maintien  d'une  constitution  qu'ils  doivent  chérir, 
que  sans  l'exécution  de  la  loi  il  n'y  a  ni  vraie  propriété,  ni 
liberté,  ni  sûreté. 

Sera  notre  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
les  districts  et  dans  toutes  les  municipalités,  où  Messieurs 
les  curés  sont  invités  d'en  faire  lecture  au  prône. 

A  Saintes,  le  trente-un  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Bréard,  vice-président,  J.  Raboteau.  Duchesne. 

DuRET.    RuAMPS.    Garnier.    Riquet. 
EscHASSERUux.    Emond,    Secrétaire. 

Organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  4  juin  1791. 

Aujourd'hui  quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
Le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit:  «  Mes- 
sieurs, il  est  instant  pour  le  bon  ordre  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  que  vous  remplissiez  les  dispositions 


portées  par  la  loi  du  16  février  dermer,  concernant  Torga- 
nisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Le  roi  vous  a  tait 
adraaser  celte  loi.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  invités^ 
Il  y  a  déjà  quelque  temps,  à  vous  occuper  des  moyens  de 
la  mettre  à  exécution.  Vous-mêmes,  jaloux  de  remplir  les 
intentions  de  T^Yssemblée  nationale  et  du  rqi  et  de  donner  à 
ce  corps  important  des  membres  qui  soient  dans  le  cas  de 
le  bien  composer,  qui  aient  toutes  les  qualités  requises  par 
la  loi,  et  qui  soient  capables  de  bien  remplir  les  fonctiotts 
qu  elle  leur  coniie.  Vous  avez  voulu,  avant  de  procéder  à 
leui*  nomination,  prendre  le  temps  nécessaire  pour  pn^- 
rer  de  bons  choix.  Vous  avez  fait  former  la  liste  de  tous 
les  sujets  qui  se  sont  présentés  pour  occuper  les  places  aux- 
quelles vous  êtes  chargés  de  pourvoir;  vous  avec  pris  sur 
chacun  deux  les  renseignements  dont  votre  amour  du  bien 
public  vous  faisait  un  besoin,  et  rien  n'empêche  mainte- 
nant que  vous  ne  vous  occupiez  de  Twganisâtidn  de  ce  ccNrps 
pour  les  parties  qui  regardent  votre  administration. 

Le  roi  vous  a  fait  connaître  par  la  voie  de  don  ministre 
la  nomination  qu'il  a  faite  de  M.  de  la  SaHe  à  là  place  de 
colonel  de  la  division  qui  doit  embrasser  les  dépaitteieaits 
de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux-Sévres  et  de  la  Ven- 
dée. Il  vous  fera  connaître  de  même  ceux  des  ci^evant 
ofliciers  de  la  maréchaussée,  qui  par  leurs  grades  et  leur 
ancienneté  de  service,  devront  être  élevés  à  ceux  des  gra- 
des de  lieutenant-colonel,  capitaines  et  lieutenants  qui  sont 
exclusivement  affectés  à  cet  ancien  corps. 

C'est  avec  le  colonel  nommé  par  le  roi  que  vous  devez  con- 
certer les  opérations  relatives  à  l'organisation  du  corps^  à 
la  distribution  de  son  service  dans  les  parties  qui  doivent 
être  combinées  entre  les  directoires  et  les  coIoMis.  C'étt  cet 
officier  qui  vous  désignera  les  sujets  sur  qui  votfé  choix 
pourra  se  porter  pour  les  places  de  gendarmes. 

Mais,  Messieurs,  vous  devez  vous  occilper  sanâ  délai  dti' 
choix*  dM  dnq  officiers  et  souÉ-tfffiéiers  que  voiâf  ptftfMtt,* 
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tux  termes  de  la  loi,  prendre  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
iioit  dans  l'ancien  corps  de  la  maréchaussée,  pour  occuper 
l'un  une  place  de  capitaine  et  les  autres  quatre  places  de 
lieutenant  de  la  gendarmerie  :  vous  avez  également  à  nom- 
nier  aux  six  places  de  maréchaux-des-logis  ;  enfin  vous 
devez  aussi  pourvoir  à  neuf  places  de  brigadiers;  car  vous 
observerez  sans  doute  de  ne  calculer  provisoirement  que 
sur  le  nombre  moyen  de  quinze  brigades,  malgré  que,  vu 
retendue  et  la  localité  de  notre  département,  nous  ayons 
lieu  d'espérer  que  nous  en  obtiendrons  davantage. 

Ainsi,  Messieurs,  je  requiers  que  vous  vous  occupiez  de 
suite  de  cette  opération  importante,  afin  de  mettre  nos  con- 
citoyens à  même  de  jouir  plus  tôt  de  l'avantage  de  Tun  des 
plus  beaux  établissements  que  nous  devons  à  la  sagesse  des 
représentants  de  la  nation.  »> 

Garnier. 

Election  des  officiers. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  la  loi  du  16  février  dernier, 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  14  avril  suivant. 

Considérant  combien  il  est  important  que  cette  portion  de 
la  force  publique  sur  qui  doit  reposer  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  fortunes  des  citoyens,  soit  promptement  organi- 
sée et  mise  en  activité; 

Considérant  que  pour  mieux  remplir  les  sages  disposi- 
tions de  la  loi  et  seconder  les  vues  bienfaisantes  du  roi,  le 
directoire  a  pris  les  mesures  capables  d'assurer  de  bons 
choix  et  de  donner  au  corps  important  qui  va  être  créé  des 
sujets  dans  le  cas  de  le  bien  composer, 

A  arrêté  qu'il  procéderait  de  suite  à  la  nomination  par 
scrutin  individuel  des  places  auxquelles  il  est  chargé  de 
pourvoir. 

En  conséquence,  M.  le  président,  après  avoir  prêté  de- 
vant l'assemblée  le  serment  de  procéder  à  cette  nomination 

Âfhim,  44 
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en  son  âme  et  conscience  et  avoir  reçu  pareil  serment  de 
chacun  des  membres,  a  proposé  au  scrutin  la  place  de  capi* 
laine  de  la  gendarmerie. 

Les  bulletins  ayant  été  déposés  dans  un  vase  préparé  à 
cet  effet  ont  été  comptés  et  ont  offert  le  nombre  de  huit, 
pareil  à  celui  des  votants,  le  dépouillement  en  ayant  été 
fait  par  Ai.  le  président,  il  s'est  trouvé  que  M.  Grenier,  de 
Hochefort,  a  obtenu  cinq  voix,  et  M.  Jouneau,  de  l'Ile  délié, 
trois;  ainsi  M.  Grenier  ayant  la  majorité  absolue,  il  a  été 
proclamé  capitaine  de  la  gendarmerie. 

On  est  passé  de  suite  au  scrutin  pour  Tune  des  quatre  pla- 
ces de  lieutenant.  Les  bulletins  ayant  été  déposés,  comptés 
cl  dépouillés  conmie  dessus,  ont  donné  sept  suffrages  à 
iVi.  Jouneau,  de  l'Ile  de  Ré,  et  un  à  M.  Saulnier,  de  Montr 
lieu.  M.  le  président  a  proclamé  M.  Jouneau  lieutenant  de 
la  gendarmerie. 

Knsuite  on  a  procédé  au  scrutin  pour  une  autre  place  de 
lieutenant;  les  bulletins  ayant  été  mis  dans  le  vase,  comptés, 
dépouillés  comme  dessus,  M.  Saulnier,  de  Montlieu,  a 
réuni  tous  les  suffrages  et  il  a  été  proclanaé  lieutenant  de  la 
gendarmerie. 

On  est  passé  au  scrutin  pour  une  autre  place  de  lieute- 
nant; les  bulletins  ayant  été  mis  dans  le  vase,  comptés, 
dépouillés  comme  dessus,  il  en  est  résulté  six  suffrages  pour 
M.  Villedon,  de  Saintes,  et  deux  pour  M.  Dufour,  de  Roche- 
forl.  En  conséquence,  Al.  le  président  a  proclamé  ledit 
sieur  Villedon  lieutenant  de  la  gendarmerie. 

En  cet  instant,  M.  le  président  a  observé  que  Theure  était 
avancée,  et  du  consentement  de  l'assemblée,  il  a  levé  la 
séance. 

Advenant  le  même  jour  à  trois  heures  après  midi,  M.  le 
président  a  proposé  de  continuer  l'opération  commencée 
ce  malin;  ce  qui  a  été  adopté.  Il  a  proposé  au  scrutin  la 

place  de  lieutenant  à  laquelle  il  restait  à  nommer. 
Les  bulletins  ayant  été  déposés  dans  le  vase  et  comptés, 
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)nt  offert  le  nombre  de  huit  pareil  à  celui  des  votants.  Le 
dépouillement  en  ayant  été  fait  par  M.  le  président,  les  suf- 
frages se  s(Hit  trouvés  partagés  entre  Messieurs  Fayard  et 
Viron,  le  premier  maréchal-des-logis  breveté,  sous-lieute- 
tuint  de  la  ci-devant  maréchaussée  à  la  résidence  de  Sain- 
eSy  l'autre  maréchal-des-logis  du  même  corps  à  la  rési- 
lence de  Montlieu,  en  conséquence  on  est  passé  à  un  second 
crutin,  dont  le  résultat  a  absolument  été  le  même  ;  enfin  le 
roisième  tour  de  scrutin  a  encore  donné  le  même  nombre 
le  voix  aux  deux  concurrents. 

Alors  M.  le  président  a  dit  :  «  Messieurs,  nos  suffrages  se 
rduvent  partagés  entre  deux  sujets  d'un  égal  mérite,  et 
lous  avons  lieu  de  regretter  de  n'avoir  pas  deux  places  à 
lonner;  il  nous  serait  bien  doux  de  récompenser  nous- 
nëmes  et  en  même  temps  ces  deux  anciens  et  dignes  mili- 
aires. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  trouvons,  la  loi  nous 
>rescrit  de  déterminer  la  balance  en  faveur  du  plus  ftgé. 

Au  surplus,  nous  sommes  fondés  à  croire  que  celui  des 
leux  c(mcurrents  que  nous  n'aurons  pas  placé,  le  sera  à 
*ai9on  de  son  grade  et  de  l'ancienneté  de  ses  services  dans 
ime  des  places  affectées  à  l'ancien  corps  de  la  maréchaus- 
sée. Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  à  regretter,  ce  sera  de 
d'avoir  pu  lui  rendre  nous-mêmes  la  justice  qui  lui  est  due. 

Les  pièces  fournies  par  le  sieur  Viron  attestent  qu'il  a 
plus  de  droits  à  raison  de  son  âge  et  de  ses  services,  puis- 
qu'il a  68  ans  et  52  années  de  service  effectif,  et  que  le  sieur 
Fayard  n'a  que  63  ans  et  40  années  de  service.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, nous  devons  conférer  la  place  au  sieur  Vircm.  » 

L'assemblée  ayant  témoigné  que  ce  discours  était  l'ex- 
pression de  ses  propres  sentiments,  M.  le  président  a  pro- 
clamé le  sieur  Viron  lieutenant  de  la  gendarmerie. 
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i\ominaUon  des  maréchaux-des-logis. 

Il  a  ensuite  proposé  de  nommer  immédiatement  aux  sii 
places  de  maréchaux-des-logis  en  faisant  observer»  ainâ 
que  la  loi  le  prescrit,  que  la  moitié  de  ces  places  doii  tkt 
donnée  à  des  marécbaux-des-logis  ou  brigadiers  de  l'an- 
cienne maréchaussée,  et  l'autre  moitié  indiatinclemeat, 
soit  à  des  membi*es  de  cet  ancien  corps,  soit  à  des  sous- 
ofliciers  de  troupe  de  ligne. 

Chaque  membre  ayant  déposé  son  bulletin,  le  nombre 
s'en  est  trouvé  être  de  huit  pareil  à  celui  des  votants;  ik 
ont  été  dépouillés  par  M.  le  président»  et  leur  résultat  a 
donné  unanimité  de  suffrages  au  sieur  Millet,  déjà  maré- 
chal-des*logis  de  la  ci-devant  maréchaussée,  à  la  résideoce 
de  Fons,  et  M.  le  président  la  proclamé  maréchal-des-logiB 
de  la  gendarmerie. 

Un  autre  scrutin,  ayant  été  formé  et  dépouillé  de  la  même 
manière,  a  donné  deux  suffrages  au  sieur  Sagot,  adjudant 
du  régiment  d'Âgenois,  et  six  au  sieur  Poullot,  ci-devant 
maréchal-des-logis  en  chef  au  régiment  du  roi  cavalerie, 
retiré  du  régiment  depuis  un  an.  La  majorité  absolue  se 
trouvant  pour  ledit  sieur  Poullot,  il  a  été  proclamé  maré- 
chal-des-logis  de  la  gendarmerie. 

Un  troisième  scrutin  formé  de  la  même  manière  que  des- 
sus a  donné  audit  sieur  Sagot  cinq  suffrages,  deux  au  sieur 
Uibière  et  un  au  sieur  Roy,  ces  deux  derniers  brigadiers  de 
la  ci-devant  maréchaussée.  Le  sieur  Sagot,  ayant  donc  la 
majorité  absolue,  a  été  proclamé  maréchal-des-k>gis  de  la 
gendarmerie. 

Un  (|uatrième  scrutin,  formé  de  la  même  manière  que 
dessus,  a  donné  cinq  suffrages  au  sieur  Jallifier,  brigadier 
de  l'ancienne  maréchaussée,  deux  au  sieur  Ribière  et  un 
au  sieur  Roy;  en  conséquence  le  sieur  Jallifier  a  été  procla- 
mé maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie. 
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Un  cinquième  scrutin,  formé  de  la  même  manière  que 

dessus,  a  donné  six  suffrages  au  sieur  Mauclairc,  brigadier 

de  l'ancienne  maréchaussée  et  deux  au  sieur  Roy;  en  con- 

itquence  le  sieur  Mauclairc  a  été  proclamé  maréchal-des- 

fagis  de  la  gendarmerie. 

Enfin,  un  sixième  scrutin,  également  formé  et  dépouillé 
tmnme  les  précédents,  a  donné  six  suffrages  au  sieur  Ri- 
èière,  brigadier  de  Tancienne  maréchaussée,  et  deux  au 
sieiir  Roy.  En  conséquence,  M.  le  présidait  a  proclamé  le 
susdit  sieur  Ribière  maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département. 

En  cet  instant  M.  le  président  a  observé  qu'il  ne  s'agis- 
sait plus  maintenant  que  de  nommer  les  sujets  qui  devaient 
occuper  les  places  de  brigadiers.  Sur  qum  plusieurs  mem- 
bres ont  représenté  qu'attendu  qu'il  était  juste  de  donner 
ces  places  à  ceux  qui  étaient  déjà  brigadiers  dans  l'ancien 
corps  de  la  maréchaussée,  ils  désiraient  avoir  une  connais- 
sance parfaite  de  l'ancienneté  et  de  la  qualité  de  leurs  ser- 
vices, afm  de  se  déterminer  par  ces  considérations;  que 
n'ayant  pu  enccH^  acquérir  cette  connaissance,  ils  croyaient 
convenable  de  différer  cette  nomination  pendant  quelques 
jours  pour  avoir  le  temps  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments suffisants,  ce  qui  a  été  arrêté.  Et  en  conséquence, 
l'opération  a  été  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Rondeau,  président.  Bréard,  vice-président.  Ruamps. 
RiQUET.  J.  Raboteau.  Duret.  Eschasseriaux.  Emond, 
secrétaire. 

• 

Le  directoire  décide  de  tenir  deux  séances  publiques 

par  semaine.  5  juin  1791. 

Aujourd'hui,  cinq  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  assemblé,  le  vice-président  a  donné  lecture 
d'une  lettre  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de  cette 
ville,  par  laquelle  les  membres  qui  composent  celle  société 


I 
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émettent  leur  vœu  pour  que  chaque  semaine  il  y  ail  deux 
séances  publiques  auxquelles  tous  les  citoyens  puissent 
assister. 

La  matière  mise  en  délibération,  et  sur  ce  ouï  le  procu- 
reur-général-syndic, il  a  été  unanimement  arrêté  que  les 
mardi  et  vendredi  soir  de  chaque  semaine  il  y  aurait  séance 
publique,  et  que  Ion  y  traiterait  les  affaires  les  plus  inté- 
ressantes. Le  vice-président  a  été  chargé  de  faire  connaître 
cet  arrêté  à  la  société  des  amis  de  la  constitution  et  de  lui 
témoigner  combien  les  membres  qui  composent  le  directoire 
sont  flattés  de  pouvoir  donner  à  leur  concitoyens  cette  mar- 
que de  déférence  à  leurs  désirs. 

Rréard,  vice-président,  Eschassemaux.  J.  Raboteai. 
DuRET.  RiQUET.  Garnier,  procureur-généralsyndic. 
Emond,  secrétaire. 

Remise  des  titres  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

8  juin  1791. 

Cejourd'hui,  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

"  Messieurs,  les  différentes  municipalités  et  directoires  de 
districts  du  département,  après  avoir  fait  l'inventaire  du 
mobilier  des  maisons  religieuses,  chapitres  et  cathédrales 
de  leur  territoire,  ont  apposé  les  scellés  sur  les  titres  el 
papiers  ;  et  comme  partie  des  biens  dont  ils  jouissaient  ont 
été  vendus  en  vertu  des  décrets  et  que  les  acquéreurs  qui 
n'ont  aujourd'hui  d'autres  titres  que  celui  de  leur  adjudica- 
tion ont  besoin  de  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à  leur  acquisi- 
tion, il  devient  essentiel  de  prévenir  les  municipalités  et  les 
directoires  de  districts  de  procéder  à  la  reconnaissance  el 
levée  des  scellés  par  eux  apposés  sur  les  différents  chartriers 
des  maisons  ci-devant  religieuses,  pour  que  les  mêmes  titres 
soient  inventoriés  et  réunis  en  autant  de  liasses  qu'ils  con- 
cernent de  différents  corps  de  biens  ou  ventes  particulières, 
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5t  être  ensuite  remis  aux  différents  propriétaires  qu'ils  inté- 
ressent, en  donnant  par  eux  valable  décharge. 

«  Cette  levée  de  scellés  est  d'autant  plus  instante  que  tous 
es  jours  il  est  formé  des  demandes  et  des  actions  contre  moi 
m  ma  qualité,  et  que  je  n'y  puis  défendre  qu'à  la  vue  des 
itres  qui  seuls  peuvent  justifier  le  droit  de  la  nation,  ou  me 
KMTler  à  faire  rendre  aux  particuliers  réclamants  la  justice 
le  leurs  réclamations. 

«  Je  dois  vous  faire  observer,  en  effet,  Messieurs,  que  le 
jomaine  de  Loire,  ci-devant  possédé  par  l 'ex-chapitre  de 
Saintes,  était  affermé  depuis  un  temps  immémorial.  Les 
fermiers,  naturellement  avides  et  ingénieux  à  donner  de 
l'extension  à  leurs  droits  et  à  leurs  perceptions,  se  sont  ser- 
vis d'une  mesure  que  les  habitants  de  cette  paroisse  soutien- 
nent être  plus  forte  que  l'ancienne  d'un  tiers,  et  ils  rappor- 
tent pour  la  justification  de  la  surcharge  dont  ils  se  plai- 
gnent la  mesure  ancienne  de  cette  ci-devant  seigneurie  éta- 
Icmnée  et  marquée  par  deux  clefs  en  sautoir,  armes  ordi- 
naires dudit  chapitre,  ainsi  que  d'anciens  censifs  qui  cons- 
tatent que  les  rentes  se  payaient  à  la  mesure  de  Loire,  et  que 
LfOiré  avait  par  conséquent  sa  mesure  pai'ticulière. 

«  En  conséquence  de  cette  découverte,  le  sieur  Jean  Bœuf, 
meunier,  a  fait  un  acte  d'offres  de  ce  qu'il  croyait  justement 
devoir  au  sieur  Fineau,  fermier,  et  celui-ci,  ayant  refusé  de 
les  recevoir,  a  été  assigné  pour  les  voir  déclarer  bonnes  et 
valables.  Il  s'est  lié  ainsi  une  instance  au  ci-devant  sénéchal 
de  Saint-Jean,  dans  laquelle  le  chapitre  de  Saintes  a  été 
appelé,  et  le  16  juillet  1790,  est  intervenu  un  appointemenl 
qui  ordonne  que  la  cause  sera  communiquée  au  procureur- 
syndic  du  district  pour,  sur  ce  rapport  par  lui  fait,  être  com- 
muniqué aux  gens  du  roi. 

(c  Les  habitants  de  Loire  se  joignent  aujourd'hui  audit 
Bœuf  pour  ne  plus  payer  qu'à  l'ancienne  mesure  décou- 
verte, et  le  procureur-syndic,  à  qui  cette  question  paraît 
être  délicate,  croit  que  sa  prudence  ne  lui  permet  pas  d'où- 
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vrir  un  avis  avant  de  m*avoir  consulté  ;  moi-même,  Mes- 
sieurs, je  crois  dans  Tinlérèl  de  la  nation  n*en  devoir  pren- 
dre aucun  qu*avec  vous,  et  devoir  vous  exposer  que,  si  d'un 
côté  je  dois  veiller  avec  soin  à  la  conservation  des  droits  qiû 
me  sont  confiés,  d'un  autre  côté  Tintention  de  la  loi  d'i 
jamais  été  que  je  portasse  la  rigueur  de  m<m  ministère  jm- 
qu  a  promener  de  tribunaux  en  tribunaux  des  prétentions 
excessives,  et  qui  auraient  pour  but  de  fatiguer  et  de  décou- 
rager des  citoyens  dont  les  réclamations  seraient  établies 
sur  la  justi(*e  ;  que  celles  des  habitants  de  Loire  se  présen- 
tent  sous  ces  rapports  de  faveur,  et  qu^une  grande  présomp- 
tion s'élève  pour  eux  à  la  vue  seule  des  pièces  qu^ils  ont  pro- 
duites. Cependant,  pour  prendre  un  parti  définitif,  il  serait 
essentiel  d^avoir  sous  les  veux  les  titres  relatifs  au  domaine 
de  Loire,  titres  (|ui  sont  sous  le  scellé  et  dont  on  ne  peut 
prendre  connaissance  de  quelque  temps,  parce  qu*ils  achè- 
veraient. Messieurs,  de  vous  fixer  sur  cette  question,  liais 
jusque-là  il  serait  rigoureux  de  laisser  subsister  un  abus 
dont  lexistence  nous  paraît  évidente,  et  les  principes  de  jus- 
tice qui  nous  dirigent  et  qui  nous  portent  à  pencher  dans  le 
<iouie  pour  Tamélioration  du  sort  de  nos  concitoyens,  sem- 
blent exiger  de  nous  que  nous  autorisions  provisoirement 
ces  particuliers  à  ne  payer,  à  (*ommencer  de  cette  année, 
qu'à  1  ancienne  mesure,  qui  nous  paraît  être   la  véritable 
mesure  ilc  Loire,  avec  défense  au  fermier  de  se  servir  d'au- 
tre que  celle  qui  a  été  découverte  et  mise  sous  vos  yeux,  éta- 
lonnée et  marquée  de  deux  clefs  en  sautoir,  et  qui  est  d'un 
tiers  moins  forte  que  celle  dont  lui  et  ses  prédécesseurs  se 
servaient,  sauf  à  lui  faire  raison,  s*il  y  a  lieu,  de  cette  indem- 
nité qui  est  de  droit  pour  la  diminution  que  lui  fera  éprouver 
dans  sa  perception  la  réduction  du  devoir.  » 

Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général-syndic  et  y 
faisant  droit, 

Nous  arrêtons  qu'il  sera  incessamment  procédé  par  les 
directoires  de  districts  et  les  municipalités,  à  la  reconnais- 
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sance  et  levée  des  scellés  qui  auront  par  eux  été  apposés  sur 
les  appartements  ou  chartriers  des  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses et  ecclésiastiques,  lors  de  laquelle  opération  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  tous  les  titres  ayant  appartenu  à  ces 
mêmes  maisons,  pour  en  être  fait  des  liasses  particulières, 
dans  lesquelles  seront  compris  tous  ceux  qui  seront  affe- 
rmis et  relatifs  aux  différents  domaines  ou  corps  de  biens 
qui  en  dépendaient,  pour  la  remise  en  être  faite  aux  acqué- 
reurs, sur  leur  reconnaissance,  et  les  autres,  déposés  dans 
lés  ardiives  du  district  d'où  relèvent  lesdites  maisons. 

Au  surplus,  attendu  que  les  habitants  de  Loire  justifient 
que  par  la  découverte  qu'ils  ont  faite  de  l'ancienne  mesure 
de  cette  ci-devant  seigneurie,  celle  dont  les  fermiers  se  ser- 
vent depuis  plusieurs  années  est  plus  forte  d'un  tiers  que 
celle  à  laquelle  ils  devaient  payer  ;  qu'ils  rapportent  même 
des  titres  qui  constatent  que  cette  terre  avait  sa  mesure  par- 
ticulière, nous  arrêtons  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que 
par  la  vérification  des  titres  actuellement  sous  le  scellé,  il 
soit  plus  authentiquement  constaté  de  la  surcharge  établie 
par  les  fermiers,  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Loire 
ne  paieront  leurs  rentes  au  fermier  actuel  que  sur  l'ancienne 
mesure  découverte,  étalonnée  et  marquée  de  deux  clefs  en 
sautoir,  armes  ordinaires  du  ci-devanl  chapitre  de  Saintes  ; 
faisons  inhibitions  et  défenses  au  fermier  actuel  de  s'en  ser- 
vir d'autre  à  l'avenir,  sauf  à  lui  faire  raison  de  celte  indem- 
nité que  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  diminution  que  lui 
fera  éprouver  dans  la  perception  et  la  réduction  du  devoir. 

Délibéré  à  Saintes,  le  huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Bréahd,  vice-président.  J.  Raboteau.  Eschasseiuaux. 
DuRET.  RiJAifPS.  Emond,  Secrétaire. 
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néquUiloire  du  procureur-général-syndic  pour  la  réparti- 
tion des  deux  derniers  cinquièmes  des  impositions  de 
1790.  5  juin  1791. 

Arrêté  du  Dirfxtoire  or  département  de  la  Crarexte- 

InFÉRIEIRE  rONTERNANT  LA  RÉPARTITION  DES  DEUX  DER- 
NIERS CINQUIÈMES  DES  IMPOSITIONS  ORDIN.URES  DE  MIL  SEPT 
CENT  QIATRE- VINGT-DIX. 

Cejourd*hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 
«  Messieurs, 

«  Les  membres  de  votre  bureau  des  impositions  que  vous 
avez  chargés  de  la  rédaction  du  travail  relatif  à  la  réparti- 
tion des  deux  derniers  cinquièmes  restant  des  impositions 
ordinaires  de  1790,  s*en  sont  occupés  avec  le  zèle  et  le  soin 
qu'exigeait  une  opération  aussi  importante.  Ds  ont  recueilli, 
discuté,  combiné  les  divers  états  fournis  par  les  directoires 
de  district  et  formés  par  ceux-ci  d'après  les  renseignements 
pris  sur  les  lieux-mêmes  par  les  commissaires  que  vous  les 
avez  chargés  de  nommer  pour  cet  effet.  Ils  en  ont  composé 
un  travail  qu'ils  vont  soumettre  à  votre  examen. 

«  Vous  reconnaîtrez  avec  satisfaction,  Messieurs,  que 
votre  bureau  est  parvenu  à  rectifier  une  grande  partie  des 
inégalités,  erreurs  et  doubles  emplois  que  le  nouveau  mode 
(le  répartement  avait  causés  entre  les  impositions  respec- 
tives de  vos  différentes  municipalités. 

«  La  sagesse  du  roi  avait  réservé  la  répartition  des  deux 
derniers  cinquièmes  pour  corriger  les  vices  de  la  première. 
Klle  avait  prescrit  à  chaque  communauté  l'opéralion  qu'elle 
(levait  faire  pour  lui  en  fournir  les  moyens.  Le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  25  mai  1790  vous  avait  chargé* 
vous-mêmes  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  des  différentes  dispositions  ;  vous  aviez  en 
conséquence  tracé  aux  directoires  de  district  le  plan  qu'ils 


—  219  — 

devaient  suivre  pour  en  préparer  le  succès,  et  les  soins  de 
ces  directoires  devaient  l'assurer. 

c(  Ainsi,  Messieurs,  tout  avait  été  parfaitement  disposé 
pour  l'exécution  complète  des  vues  bienfaisantes  de  TAssem- 
blée  nationale  et  du  roi. 

«  Cependant,  il  est  quelques  cantons  où  il  Ji'a  pas  été  pos- 
sible de  reconnaître  la  véritable  situation  des  paroisses, 
relativement  aux  inégalités  des  impositions.  Les  commis- 
saires chargés  d'en  faire  la  vérification  se  trouvant  dépour- 
vus des  connaissances  locales  indispensables  pour  opérer. 
ou  arrêtés  par  des  obstacles  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
de  lever,  n'ont  pu  procurer  les  renseignements  convenables, 
et  les  directoires  de  districts,  privés  ainsi  des  bases  néces- 
saires à  leur  travail,  n'ont  pu  vous  donner  celles  sans  les- 
quelles il  est  impossible  de  fixer  une  juste  balance  entre  les 
communautés  ;  mais  ces  derniers  sont  en  petit  nombre,  et 
même,  quoique  nous  ne  connaissions  pas  d'une  manière 
positive  leur  situation  réelle,  tout  nous  porte  à  croire  qui! 
n'y  a  point  d'inégalité  d'imposition  entre  elles,  ou  qu'il  n'y 
en  a  que  très  peu. 

«  Au  surplus,  Messieurs,  si  malgré  tous  les  soins  que  vous 
avez  pris  pour  faire  disparaître  toutes  les  inégalités,  il  en 
existait  encore,  alors  vous  devriez  attendre  du  patriotisme 
des  paroisses  qui  pourraient  se  trouver  lésées  qu'elles  fe- 
raient généreusement  le  dernier  sacrifice  dont  vos  soins  et 
vos  sollicitudes  n'ont  pu  les  affranchir.  En  effet,  toutes  les 
inégalités,  tous  les  vices  de  l'ancienne  répartition  vont  dis- 
paraître par  l'établissement  de  la  contribution  foncière  ; 
nous  avons  la  perspective  consolante  de  soulager  très  pro- 
chainement le  fardeau  des  contribuables  par  la  répartition 
en  moins  imposée  du  produit  des  rôles  de  supplément  des 
six  derniers  mois  de  1789,  conformément  à  la  proclamation 
du  roi  du  10  avril  dernier,  et  la  charge  des  deux  derniers 
cinquièmes  que  vous  êtes  obligés  d'imposer  perdra  infini- 
ment de  son  poids  par  le  concours  des  anciens  privilégiés. 
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»  Je  dis  que  vous  êtes  obligés  d'imposer  ;  rappeles-vous, 
en  effet,  Messieurs,  quel  a  été  notre  vœu  et  cdui  de  nos  col- 
lègues cmnposant  le  conseil  d'administration  du  départe- 
ment ;  rappelez- vous  queb  mouvraaents  nous  nous  sommes 
donnés  auprès  de  nos  députés,  auprès  du  roi  et  de  TAseem- 
blée  nationale  pour  obtenir  en  faveur  de  nos  concitoyens 
rafiranchissement  de  cette  portion  d*iraposiiion  ;  mais  mal- 
heureusement les  besoins  de  TEtat  n'ont  pas  permis  i  nos 
législateurs  d'acquiescer  à  notre  demande  !... 

«  I^  travail  de  voire  bureau  des  impositions  comprend 
également  celle  additionnelle  qui  a  été  ontomée  en  rempla- 
cement des  corvées  par  la  loi  du  il  février  dernier. 

«  Vos  aitaninistrés  ont  vu  dans  cette  loi  un  nouveau  moUf 
de  reconnaissance  pour  l'esprit  de  sagesse  et  d'économie  qui 
vous  anime.  Ils  ont  su  que  c'était  à  Vos  soins  qu'ils  la  de- 
vaient, cette  loi  qui  les  a  dispensés  de  Timposition  de  la  cor- 
vée pour  l'année  1789:  ils  ont  su  que  vos  calculs  économi- 
ques avaient  trouvé  le  moyen  de  rendre  les  fonds  de  la  seule 
prestation  de  1700  suffisants  pour  les  ouvrages  concernant 
les  deux  années  1780  et  1700,  et  ils  ont  vu  par  là  en  quelles 
mains  ils  ont  placé  leurs  intérêts. 

«  Leur  confiance  égalera  donc  leur  gratitude,  et  vous  êtes 
assurés,  Messieurs,  de  Tempressemenl  avec  lequel  ils  vien- 
dront au  secours  de  la  patrie  par  le  paiement  spontané  des 
impôts  nécessaires. 

«  Au  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  du  paiement  d'une  dette  qui 
serait  déjà  acquittée,  si  l'on  n'avait,  en  quelque  sorte,  en- 
chaîné la  générosité  des  contribuables  en  suspendant  la 
répartition  des  deux  derniers  cinquièmes  des  importions 
ordinaires  destinés  à  corriger  et  rectifier  les  inégalités  de 
la  répartition  première.  Leur  patriotisme  n'a  point  été 
refroidi  par  les  discours  insidieux  de  quelques  ennemis  du 
bien  public,  qui  ont  méchamment  affecté  de  répandre  dans 
les  campagnes  que  l'imposition  des  deux  derniers  cin- 
quièmes n'aurait  pas  lieu. 
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c(  Le  peuple  hien  éclairé  sur  ses  intérêts  ne  peut  voir  dans 
cette  imposition  que  ToUigation  du  paiement  d'une  dette 
légitime  et  sacrée,  et  il  se  soumettra  aux  acquittements  avec 
un  sèle  qui  accroîtra  encore  la  perspective  de  sa  félicité  pro- 
chaine. 

«  En  recevant  le  mandement  d'imposer  la  prestation  des 
chemins  pour  1790,  il  se  rappellera  avec  attendrissement 
(jpi'il  dût  à  vos  instcuQces  et  à  vos  soins  de  ne  la  pas  payer 
pour  1789.  Ainsi,  vous  éprouverez.  Messieurs^  qu'une  admi- 
nistration juste  et  bienfaisante  ne  provoque  que  les  accents 
de  la  reconnaissance,  lors  même  que  les  circonstances  retar- 
dent l'exercice  de  ses  bienfaits. 

«  Rien  ne  s'oppose  donc,  Messieurs^  à  l'achèvement  de  la 
distribution  qui  doit  compléter  les  impositions  de  1790  ;  et 
celte  opération  est  devenue  d'autant  plus  urgente  que  les 
circonstances  vous  cmt  obligés  de  la  différer  davantage.  En 
conséquence,  je  dépose  sur  le  bureau  le  travail  de  votre 
comité  d'imposition,  et  je  requiers  que  vous  délibériez  sur 
les  moyens  d'assurer  promptement  l'exécution  des  ordres 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi. 

M  A  Saintes,  le  cinq  juin  1791 . 

tt  Garnusr.  » 

Arrêté  du  directoire  sur  la  répartition.  8  juin  1791. 

Aujourd'hui,  huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  assem- 
blé au  Ueu  ordinaire  de  ses  séances. 

Vu  la  réquisition- ci-dessus  ;  le  décret  du  25  mai  1790;  le 
paragraphe  VI  de  l'Inatruclion  du  roi  ;  celle  adressée  par 
ordre  de  Sa. Majesté  le  3  avril  1790  aux  villes  et  communau- 
tés de  l'ancienne  généralité  de  La  Rochelle  ;  l'arrêt  du  11  dé- 
cembre 1780;  la  loi  du.ll  février  1791;  la  lettre  circulaire  du 
sieur  Massias,  alors  délégué  général,  du  20  du  même  mois, 
portant  instruction  sur  la  m<mière  de  faire  la  répartition  pro- 
visoire des  trois  premiers  cinquièmes  ; 
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Vu  pareillemenl  le  procès-verbal  des  commissaires  des 
départements  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Charente  el 
des  Deux-Sèvres,  concernant  le  partage  entre  lesdits  dépar- 
tements du  montant  des    impositions  restant  à  faire  pour 
1790,  sur  les  communautés  de  Tancienne  généralité  de  La 
Rochelle  :  Tinstruction  adivbbée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement aux  directoires  de  districts  pour  parvenir  à  consta- 
ter les  erreurs  et  inégalités  de  paroisse  à  paroisse  ;  le  travail 
préparatoire  fait  par  les  directoires  de  districts,  d'après  les 
procès-verbaux  de  leurs  commissions  ;  après  avoir  examiné 
(  elui  de  son  bureau  d'impositions,  avec  toute  Tattention 
qu'exige  un  objet  aussi  important  ; 

C  onsidérant  Tordre  exprès  de  TAssemblée  nationale  et  du 
roi  d  asseoir  les  deux  derniers  cinquièmes  des  impositions 
ordinaires  1790,  dont  la  répartition  n'a  été  que  suspendue^ 
ainsi  que  la  presUtion  des  chemins  dont  les  fonds  doivent 
être  appliqués  au  paiement  des  ouvrages,  tant  de  1789  que 
de  1790  ; 

Considérant  que  de  nouveaux  délais  dans  cette  répartition 
ne  feraient  qu'aggraver  la  condition  des  contribuables  en 
les  obligeant  à  payer  dans  une  seule  année  les  impositions 
(le  plusieurs  ;  que  cette  condescendance  coupable  trahirait 
un  de  leurs  plus  importants  intérêts,  celui  de  n'avoir  à  payer 
annuellement  qu'un  seul  tribut, 

Arrête  que  le  travail  de  son  bureau  des  impositions  relatif 
au  répartement  des  deux  derniers  cinquièmes  des  imposi- 
tions ordinaires  de  1790  et  de  la  prestation  des  chemins  pour 
la  même  année  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Déclare,  en  conséquence,  aux  maires  el  officiers  munici- 
paux de  la  paroisse  de que  leur  communauté  est  com- 
prise dans  le  répartement,  savoir  : 

P  Des  deux  cinquièmes  restant  à  imposer  pour  1790,  à 
la  somme  de 

2*  De  l'imposition  représentative  de  la  corvée,  à  la  sonune 
de 


—  223  — 

A  la  répartition  desquelles  sommes  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Paragraphe  P'.  —  RÉPARTmoN  des  deux  cinquièmes. 

Article  I". 

La  répartition  des  deux  cinquièmes  sera  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux  en  présence  des  collecteurs  sur  chaque 
contribuable,  sur  le  même  rôle  que  les  trois  premiers  cin- 
quièmes, au  moyen  d'une  ligne  qui  sera  ajoutée  à  la  suite 
de  chaque  cote,  dans  Tespace  blanc  qui  a  été  ménagé  lors 
de  la  première  répartition,  conformément  à  l'article  VII  de 
l'instruction  du  roi  du  3  avril  1790. 

Art.  II. 

Ladite  répartition  sera  faite,  non  dans  la  proportion  des 
trois  premiers  cinquièmes,  mais  dans  la  proportion  résul- 
tant des  inégalités,  erreurs  ou  injustices  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  la  confection  du  premier  rôle  des  trois  cin- 
quièmes. 

Art.  III. 

Tout  contribuable  dont  la  cotisation  au  rôle  des  trois  pre- 
miers cinquièmes  aura  été  juste  et  proportionnée  à  ses  facul- 
tés réelles,  sera  cotisé  pour  les  deux  cinquièmes  dans  la 
même  proportion. 

Par  exemple,  les  facultés  d'un  contribuable  auraient  exigé 
une  cotisation  totale  de  10  1.,  il  a  été  taxé  à  6  1.  au  rôle  des 
trois  cinquièmes,  il  ne  devra  donc  l'être  pour  les  deux  autres 
cinquièmes  qu'à  4  1. 

Art.  IV. 

Celui  dont  la  cotisation  aura  été  reconnue  inférieure  à  ses 
facultés  participera  à  l'imposition  des  deux  cinquièmes  dans 
la  proportion  convenable  pour  rétablir  l'inégalité  de  la  pre- 
mière répartition. 

Par  exemple,  les  facultés  d'un  contribuable  auraient  exigé 
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une  cotisation  totale  de  10  I.,  il  n  a  été  taxé  qu*à  3  I.  pour 
les  trois  c'in(|uièmes,  sa  cotisation  pour  les  deux  cinquièmes 
iievra  donc  être  portée  à  7 1. 

Art.  V. 

Réciproquement,  le  contribuable  grevé  au  rôle  des  trois 
premiers  f:inquièmes  sera  soulagé  dans  la  répartition  des 
deux  cin(|uièmes  en  raison  de  sa  surtaxe. 

Par  exemple,  les  facultés  et  propri.etés  d'un  contribuable, 
dans  larrondissement  de  sa  paroisse,  n'auraient  exigé 
(|u*une  cotisation  totale  de  10  I.,  il  a  déjà  été  taxé  A  0  1.  sur 
le  rôle  des  trois  premiers  cinquièmes,  il  ne  devra  donc  l'être 
qu'à  une  livre  pour  les  deux  derniers  cinquièmes. 

Art.  VI. 

Dans  le  cas  où  le  redressement  des  erreurs  de  la  première 
répartition  aurait  donné  lieu  à  une  somme  plus  forte  ou  plus 
faible  que  celle  à  imposer  pour  les  deux  derniers  cinquièmes, 
lexcédanl  uu  le  <léfirit  sera  réparti  sur  tous  les  contribua- 
bles compris  dans  le  rùlo  au  marc  la  livre  de  leurs  cotisa- 
tions. 

Art.  VII 

Le  but  (|ue  s'est  proposé  la  justice  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi  étant  de  rendre  la  charge  des  impositions  ordi- 
naires de  1790  exactement  proportionnée  aux  forces  respec- 
tives des  contribuables,  les  officiers  municipaux  procéde- 
ront en  leur  ûme  et  conscience  a  la  répartition  desdits  deux 
cin(|uiènies,  sans  acception  de  personne,  de  manière  que  les 
facultés  réelles  de  commerce,  irin<luslrie,  de  propriétés  ter- 
I  itoriales  et  mobilières  soient  la  base  de  chaque  cotisation. 
Le  directoire  du  département  attend  de  leur  patriotisme 
<prils  s'empresseront  de  profiler  des  moyens  que  leur  four- 
nil cette  seconde  répartition  pour  réparer  les  injustices  ou 
les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  la  première. 
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Os  éviteront  ainsi  à  leur  communauté  les  rejets  qui  auront 
lieu  en  cas  d'abus  de  leur  part. 

Art.  VIII. 

Dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  s'apercevraient 
que  Ton  aurait  omis  au  rôle  des  trois  premiers  cinquièmes 
quelque  contribuable  de  la  paroisse  ou  quelque  hors-tenant, 
ils  s'empresseraient  de  les  cotiser  par  un  article  à  la  suite 
du  rôle,  et  cette  cotisation  aurait  lieu  dans  la  même  propor- 
tion que  celle  dès  autres  redevables,  au  prorata  des  facultés 
et  à  raison  des  cinq  cinquièmes.  Le  produit  de  ces  nouvelles 
cotisations  tournera  au  soulagement  de  tous  les  redevables 
sur  le  même  rôle. 

Art.  IX. 

Comme  il  a  dû  être  fait  trois  expéditions  du  rôle  des  trois 
premiers  cinquièmes,  savoir  :  une  pour  les  collecteurs  ;  la 
seconde  pour  le  greffe  de  la  ci-devant  élection,  et  l'autre  pour 
le  bureau  du  receveur  particulier  des  finances.  Cette  seconde 
opérationt'^de  la  répartition  des  deux  derniers  cinquièmes 
aura  également  lieu  sur  les  trois  rôles,  et  pour  cet  effet,  ceux 
qui  ont  été  déposés  auxdits  greffes  et  bureau  en  seront  reti- 
rés (di  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur^syndic  du  dis- 
trict, aux  officiers  municipaux. 

Art.X. 

Il  sera  imposé  au  profit  des  assesseurs  et  collecteurs  pour 
taxation  et  frais  de  rôles,  ainsi  qu'il  a  été  procédé  au  rôle 
des  trois  premiers  cinquièmes,  savoir  :  six  deniers  pour 
livre  en  sus  du  principal,  et  quatre  deniers  en  sus  des  acces- 
soires de  la  capitation. 

Et  dans  le  cas  où  il  serait  impossible,  par  l'effet  du  nou- 
veau répartement,  de  reconnaître  quelles  portions  de  la 
somme  totale  des  deux  derniers  cinquièmes  doivent  appar- 
tenir à  l'imposition  principale,  à  l'accessoire  et  à  la  capita- 
tion, pour  avoir  un  terme  moyen  et  faciliter  l'opération,  tes 

ArekhTM.  15 
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assesseurs  supposeront  comme  somme  principale  les  neuf 
vingtièmes  de  la  somme  portée  par  Tarrété  ci-dessus,  et  les 
Onze  autres  vingtièmes  comme  appartenant  tant  aux  acces- 
soires ({u'à  la  capitation,  et  ils  feront,  d'après  cette  base, 
rimposition  des  deniers  pour  livres  additionnels,  savoir:  de 
six  deniei*s  en  sus  des  neuf  vingtièmes  et  quatre  deniers  en 
sus  des  onze  autres  vingtièmes. 

Art.  XL 

Le  recouvrement  du  mcmlant  de  cette  sec(mde  répartition 
sera  fait  en  même  temps  que  celui  de  ce  qui  peut  rester  dû 
sur   les  trois  premiers  cinquièmes.  Les  collecteurs  seront 
tenus  d  y  vaijuer  avec  diligence  et  d'en  verser  le  montant  en 
paiements  égaux  à  la  caisse  du  receveur  particulier  des 
finances  rhargé  de  Texercice  1790.  Le  premier   paiement 
aura  lieu  quinze  jours  après  la  vérification  du  rôle  ;  les  au- 
tres, successivement  de  mois  en  mois,  de  manière  que  le 
recouvrement  soit  consommé  au    l*'  octobre  prochain  au 
plus  tard. 

Art.  XIL 

I']n  (;as  de  non-paiemeni  de  la  part  des  collecteurs  dans  les 
termes  ci-dessus  fixés,  le  receveur  particulier  des  finances 
usera  contre  eux  des  poursuites  et  moyens  que  la  loi  lui 
prescrit.  Seront  au  surplus  les  officiers  municipaux  tenus 
de  prêter  tant  auxdits  receveurs  que  collecteurs  toute  aide 
et  main-forte  nécessaires. 

Art.  XIII. 

Les  officiers  municipaux  auront  soin  de  se  conformer  aux 
différentes  dispositions  portées  par  le  premier  mandement 
délivré  le  8  février  1790  par  le  sieur  Massias,  alors  délégué 
général,  en  tout  ce  qui  n'est  point  dérogé,  soit  par  sa  lettre 
circulaire  du  20  avril  suivant,  soit  par  l'instruction  du  roi 
<|u'elle  accompagnait,  soit  enfin  par  le  présent  arrêté,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  ladite  instruction. 
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Art.  XIV. 

II  sera  procédé  par  les  officiers  municipaux  à  la  réparti- 
lion  prescrite  par  Tarrélé  ci-dessus  le  lendemain  du  jour  de 
la  publication  qu'ils  en  auront  faite  et  ils  seront  tenus  de 
faire  parvenir  le  rôle  au  directoire  du  district  au  plus  tard 
trois  jours  après  qu'il  aura  été  arrêté  et  signé,  pour  y  être 
visé  et  rendu  exécutoire. 

Art.  XV. 

Les  administrateurs  des  directoires  de  districts  procéde- 
ront à  la  vérification  des  rôles  à  mesure  qu'ils  leur  seront 
présentés,  et  éviteront  autant  qu'il  sera  possible  de  les  rete- 
nir plus  d'un  jour. 

Art.  XVI. 

■ 

Les  procureurs-syndics  de  districts  enverront,  au  com- 
mencement de  chaque  semaine,  au  procureur-général-syn- 
dic du  département,  la  note  des  rôles  qui  auront  été  vérifiés 
dans  la  semaine  précédente. 

Art.  XVII. 

Les  règlements  de  taxe  qui  peuvent  avoir  été  faits  par  les 
directoires  de  districts  ou  celui  du  département  en  faveur  de 
quelques  particuliers,  sur  les  rôles  des  trois  premiers  cin- 
quièmes, seront  exécutés.  Les  officiers  municipaux  observe- 
ront dans  la  répartition  des  deux  derniers  cinquièmes  de 
n'imposer  lesdits  particuliers  que  dans  la  proportion  pres- 
crite par  lesdits  règlements,  et  le  montant  des  modérations 
ou  décharges  prononcées  retombera  en  plus  imposé  sur  la 
communauté. 

Art.  XVIII. 

Conformément  à  l'article  1"  du  titre  XIV  du  décret  des 
30,  31  août,  l*',  2,  6  et  7  septembre  1790,  sanctionné  par  le 
roi,  les  contribuables  qui  aur(mt  à  se  plaindre  du  taux  de 
leur  cotisation  s'adresseront  d'abord  au  directoire  de  dis- 
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Irict,  lequel  prononcera  sur  Tavis  de  la  municipalité.  La  par- 
tie qui  se  croira  lésée  pourra  se  pourvoir  ensuite  au  direc- 
toire du  département,  qui  décidera  en  dernier  ressort  sur 
simple  mémoire  et  sous  forme  de  procédure,  sur  la  dècisioB 
du  directoire  de  district. 

§  II.  —  Répartition  de  la  prestation  des  chemins. 

Article  I*. 

La  répartition  de  la  prestati(m  des  chemins  pour  1790  sera 
faite  par  les  mêmes  assesseurs  et  en  même  temps  que  celle 
des  deux  derniers  cinquièmes  sur  le  même  rôle.  L'imposi- 
tion en  sera  établie,  à  la  suite  de  chaque  cote,  par  un  article 
séparé  indicatif  de  la  nature  de  Timpositicm,  mais  tiré  hors 
ligne  par  une  seconde  colonne  qui  se  trouve  préparée  à  cet 
effet  sur  le  rftle. 

Art.  II. 

Lu  répartition  de  ladite  prestation  sera  faite  au  marc  la 
livre  des  deux  cotes  réunies  des  trois  premiers  et  des  deux 
derniers  cinquièmes  des  impositions  ordinaires  de  1790;  de 
sorte  que  si  un  contribuable  a  été  cotisé  à  9  1.  par  la  pre- 
mière assiette,  et  qu'il  vienne  de  Télre  sur  le  second  i  6  1., 
il  devra  être  taxé  pour  ladite  prestation  à  15 1. 

Art.  III. 

Le  recouvrement  de  la  prestation  des  chemins  sera  fait 
par  les  mêmes  collecteurs  et  en  même  temps  que  celui  des 
impositions  ordinaires,  et  le  produit  par  eux  versé,  dans  les 
mêmes  termes,  entre  les  mains  du  receveur  particulier  des 
finances,  à  la  déduction  de  quatre  deniers  pour  livre  pour 
leurs  taxations,  et  par  celui-ci,  à  la  déduction  de  deux 
dfeniers  pour  livre,  pour  ses  remises,  entre  les  mains  des 
adjudicataires  «des  ouvrages,  en  vertu  des  mandats  qui  se- 
ront «xpédié^  à  cet  effet  par  le  directoire  îotei  département. 


Art.  IV. 

Tout  ce  qui  a  été  prescrit  dans  le  paragraphe  précédent^ 
concernant  les  deux  cinquièmes  aux  articles  8,  0,  11,  12,  13, 
14,  15  et  16,  aura  pareillement  lieu  à  Tégard  de  la  presta- 
tion des  chemins,  lesdites  impositions  ordinaires  et  celle 
représentative  de  la  corvée  devant  être  réunies  dans  le 
même  rôle  des  trois  premiers  cinquièmes,  ainsi  qu*il  est  dit 
à  l'article  premier  du  présent  paragraphe. 

Art.  V. 

Dans  le  cas  où  dans  ladite  communauté  il  aurait  été  fait  et 
mis  en  recouvrement  quelque  rôle  de  prestation  des  chemins 
pour  1780,  en  conséquence  de  l'arrêt  du  11  décembre  de 
ladite  année,  les  collecteurs  qui  en  ont  été  chargés  en  achè- 
veront la  perception  et  en  verseront  le  produit  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'exercice  1789.  Les  contribuables 
pourront  se  servir  des  quittances  qu'ils  se  seront  fait  remet- 
tre par  lesdits  collecteurs,  comme  de  deniers  effectifs  pour 
payer  d'autant  leur  cotisation  au  rôle  1790,  en  par  eux  remet- 
tant lesdites  quittances  visées  par  la  municipalité  aux  col- 
lecteurs 1790  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêté.  Lesdites  quittances  seront  reçues  pour 
comptant  dans  le  mois  suivant,  par  le  receveur  de  Texercice 
1790,  qui  lui-même  en  recevra  la  valeur  réelle  au  moyen 
des  fonds  qui  lui  seront  remis  par  le  receveur  de  1789,  ainsi 
qu'il  sera  dit  après.  Il  sera  par  nous  incessamment  pourvu 
à  ce  que  les  receveurs  de  1789  versent  dans  la  caisse  de  ceux 
de  1790,  soit  en  deniers  effectifs,  soit  en  ordonnances  de 
livres  au  profit  d'adjudicataires  d'ouvrages  le  montant  de  ce 
qu'ils  auront  reçu  sur  lesdits  rôles  de  prestation  de  1789.  Il 
sera  tenu  compte  aux  receveurs  et  collecteurs  de  1789  des 
taxations  qui  leur  sont  allouées  sur  leur  recette  effective  par 
l'arrêt  du  conseil  su3-référé. 

Art.  VI. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  municipalité,  à  U  diM- 


—  280  — 

gence  du  procureur-syndic  du  district,  lu  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  commune  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale 
du  dimanche  ou  jour  de  fête  qui  suivra  la  réception,  et  dé- 
posé au  bureau  de  la  municipalité,  laquelle  est  chargée  de 
Texécution  des  dispositions  qu1l  contient. 

Arrêté  en  directoire,  à  Saintes,  ledit  jour,  huit  juin  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze. 

J.  Raboteau.  Duret.  Ruamps.  Bréard,  vice-président 
DucHESNE.  EscHASSERUux.  EifOND,  Secrétaire, 

On  fait  délivrer  au  directoire  de  la  Charente  quatre  pièces 

de  campagne.  8  juin  1791. 

Aujourd'hui,  huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
directoire  étant  assemblé,  est  entré  M.  Prieur,  député  extra- 
ordinaire du  directoire  du  département  de  la  Charente,  qui 
a  exposé  que  dans  quelques  cantons  dudit  département  il  se 
manifesté  un  esprit  d*insurrection   et  de   brigandage  qui 
faisait  craindre  des   suites  désastreuses,  si  le  mal  n'était 
arrêté  dans  son  origine  ;  que,  pour  établir  l'ordre  et  même 
prévenir  de  pareils  mouvements  pour  la  suite,  le  directoire 
de  la  Charente  avait  jugé  utile  de  présenter  au  milieu  des 
séditieux  un  appareil   imposant  de  force  publique  ;  qu'en 
conséquence  il   l'avait  chargé  de  demander  au  directoire 
quelques  pièces  de  canons  dont  son  département  était  dé- 
pourvu. Ledit  sieur  a  déposé  sur  le  bureau  la  lettre  du  direc- 
toire de  la  Charente,  portant  la  commission  dont  il  était 
chargé.  M.  le  vice-président  en  ayant  fait  lecture  et  la  chose 
ayant  été  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que,  pour  se- 
conder les  vues  sages  et  prudentes  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente,  il  serait  écrit  sur-le-champ  à  M.  Ver- 
teuil,  commandant  à  La  Rochelle,  pour  requérir  de  lui  qu'il 
eût  à  faire  délivrer  au  sieur  Prieur,  sur  son  récépissé,  qua- 
tre pièces  d'artillerie  de  campagne  avec  leurs  affûts,  canons, 
ustensiles,  poudre  et  boulets,  ce  qui  a  été  exécuté.  Il  a  été 
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écrit  en  même  temps  aux  directoires  de  district  de  La  Ro- 
chelle el  Saint-Jean  d'Angély,  pour  leur  en  donner  avis,  et 
les  charger  de  faire  fournir  des  escortes  suffisantes  pour  la 
sûreté  du  transport  de  ces  munitions.  Ces  différentes  dépê- 
ches ont  été  mises  entre  les  mains  dudit  sieur  Prieur,  pour 
être  remises  par  lui-même  à  leurs  destinations  respectives, 
et  afin  qu'il  pût  remplir  les  diverses  dispositions  auxquelles 
leur  exécution  donnerait  lieu. 

J.  Raboteau.  Duret.  Bréard,  vice-président,  Ruamps. 
DucHESNE.  EscHASSERiAux.  Emond,  Secrétaire, 

Envoi  de  troupes  de  renfort  à  Angoulême.  10  juin  1791. 

Ce  jourd'hui,  dix  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
directoire  a  reçu  deux  lettres  à  lui  écrites  successivement  de 
La  Rochelle  par  le  sieur  Prieur,  qui  l'informait  qu'après 
quelques  difficultés  de  la  part  de  iM.  Verteuil,  il  était  par- 
venu, au  moyen  de  l'intervention  du  directoire  du  district 
de  La  Rochelle,  à  obtenir  l'exécution  complète  des  ordres 
dont  il  était  porteur  et  à  se  faire  délivrer  quatre  pièces  de 
campagne,  3.000  livres  de  poudre  et  500  boulets,  et  qu'il 
s'occupait  des  mesures  convenables  pour  leur  transport. 

Le  directoire,  délibérant  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
informer  celui  de  la  Charente  de  l'exécution  de  la  mission 
de  M.  Prieur,  et  pour  donner  avis  au  ministre  de  la  guerre 
des  dispositions  que  la  circonstance  l'avait  obligé  de  pren- 
dre, lorsqu'un  courrier  extraordinaire  du  môme  directoire 
du  département  de  la  Charente  est  entré  au  lieu  des  séances 
et  a  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  qui  annonçait  que  les 
troubles  ne  diminuant  point  dans  le  département,  le  direc- 
toire avait  besoin  d'un  renfort  de  troupes  de  ifgne,  composé 
de  150  hommes  de  l'un  des  bataillons  du  16*  régiment,  ci- 
devant  Agenois,  en  garnison  en  cette  ville,  et  100  hommes 
de  celui  des  chasseurs  Bretons,  en  garnison  à  Saint-Jean 
d'Angély.  Sur-le-champ,  le  directoire  a  invité  le  comman- 
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dant  du  16*  régiment  de  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances 
pour  se  concerter  avec  lui  sur  le  nombre  d*homlnes  qui 
pourraient  être  détachés  dudit  bataillon,  attendu  le  faible 
nombre  auquel  il  se  trouve  réduit  par  le  départ  de  quatre 
compagnies  pour  Bordeaux,  attendu  aussi  que  la  circons- 
tance de  quelques  mouvements  arrivés  depuis   quelques 
jours  à  Montlieu  et  des  menées  sourdes  que  les  ennemis  du 
bien  publie  ne  ressaient  de  faire  dans  ce  département-ci,  ne 
permettait  pas  de  trop  démunir  ce  territoire.  Après  avoir  eu 
une  conférenc  e  avec  ledit  commandant,  le  directoire  a  arrêté 
de  requérir  de  suite  100  hommes  du  bataillon  d*Agenois,  et 
120  hommes  des  chasseurs  Bretons,  pour  partir  le  13  et 
arriver  ensemble  le  1  i  à  Angoulême,  conformément  au  vœu 
du  directoire  du  département  de  la  Charente  ;  il  a  été  écrit 
aux  directoires  de  Saint-Jean  d*Angély  et  Cognac  pour  les 
prévenir  de  ces  dispositions  et  engager  à  faire  celles  conve- 
nables pour  la  fourniture  des  logements,  étapes  et  voitures 
nécessaires  pour  la  route. 

Il  a  été  écrit  aussi  au  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente, pour  lui  filire  part  de  l'empressement  avec  lequel 
celui-ci  s'était  porté  à  remplir  ses  vues,  et  des  dispositions 
(|u'il  avait  prises  pour  lui  pro<urer  tous  les  secours  que  ses 
moyens  actuels  pouvaient  comporter.  Ces  différentes  dépê- 
ches et  réquisitions  ont  été  portées  de  suite  à  leurs  destina- 
tions respectives,  soit  par  le  retour  du  courrier  extraordi- 
naire du  «lirectoire  de  la  Charente,  soit  par  des  gendarmes, 
envoyés  exprès,  attendu  Turgence  du  cas. 
*  Avant  de  se  séparer,  le  directoire  a  jugé  convenable 
d'écrire  de  suite  au  ministre  de  la  guerre  pour  Tinformer  de 
toutes  ces  dispositions,  que  les  circonstances  l'avaient  forcé 
de  faire  sans  même  se  donner  le  temps  de  prendre  les  ordres 
du  roi  pour  le  prier  d'obtenir  l'approbation  de  Sa  Majesté, 
sur  les  mesures  que  lui  avaient  suggérées  son  patriotisme, 
et  le  besoin  d'éteindre  le  mal  dans  sa  source:  enfin  pour  lui 
demander  le  retour  des  quatre  compagnies  du  16*  régiment 


—  ÎM  — 

parties  pouf  Bordeaux,  le  16  du  mois  dernier,  afin  de  rendre 
plus  imposant  le  corps  de  forces  devenu  nécessaire  dans  ce 
département  pour  la  tranquillité  publique. 
La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 

J.  Raboteau.  Duret.  Bréard,  vice-président,  Ruamps. 
DucHESNE.  EscHAssERuux.  Emond,  Secrétaire. 

La  garde  nationale  de  Saint-Jean  dAngély  regrette  de 
n*avoir  pas  été  désignée  dans  Venvoi  de  troupes  à  Angou- 
léme.  U  juin  1791. 

Aujourd'hui,  onze  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
vers  les  sept  heures  du  soir,  le  directoire  étant  assemblé,  a 
reçu  une  lettre  à  lui  adressée  par  le  corps  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Jean  d'Ângély  qui  témoigne  ses  regrets  de  ce 
qu'il  a  appris  que  le  directoire  avait  requis  les  autres  gardes 
nationales  du  département  pour  aller  au  secours  des  frères 
d'Augouléme  et  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  compris  dans 
cette  réquisition  ;  il  réclame  contre  cette  exclusion  affli- 
geante pour  un  corps  animé  du  plus  pur  patriotisme  et  de- 
mande détre  admis  à  partager  les  dangers  de  ses  frères. 

M.  le  vice-président  a  été  chargé  de  répondre  à  cette  lettre 
pour  assurer  le  corps  de  la  garde  nationale  de  Saint-Jean 
d'Angély  que  le  directoire  ne  faisait  marcher,  pour  l'expédi- 
tion en  question,  aucun  corps  de  garde  nationale  du  dépar- 
tement)  attendu  que  celui  de  la  Charente  avait  marqué  qu'il 
était  sûr  des  siens  et  qu'ils  suffiraient  ;  qu'il  avait  donc  été 
niai  informé  ;  que  le  directoire  n'aurait  pas  privé  le  corps 
de  la  garde  nationale  de  Saint-Jean  d'Ângély  de  l'honneur 
de  frères  d'armes,  s'il  se  fût  trouvé  dans  le  cas  de  faire  les 
réquisitions  qu'on  avait  faussement  annoncées. 

J.  Raboteau .  Eschasseriaux.  Ducresne.  Duret.  Ruamps. 
Brêard,  vice-président.  Emond,  secrétaire. 

Le  lendemain,  douze  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
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le  directoire  a  arrêté  d'informer  M.  Verteuil  des  mesures 
ultérieures  par  lui  prises  pour  le  transport  des  détachements 
d'Agenois  et  de  chasseurs  Bretons,  demandés  par  le  direc- 
toire de  la  Charente,  pour  réprimer  les  désordres  dont  il 
avait  déjà  été  instruit.  En  conséquence,  il  a  écrit  à  ce  géné- 
ral ;  il  lui  a  fait  part  en  même  temps  de  la  pétition  par  lui 
adressée  hier  au  ministre  de  la  guerre  pour  le  retour  des 
quatre  compagnies  d'Agenois,  ainsi  que  des  motifs  qui 
Tavaient  déterminé  ;  enfin  il  lui  a  demandé  quelques  muni- 
tions de  guerre  dont  il  se  trouve  dépourvu. 

Bréard,  vice-présidenl.  J.  Raboteau.  Duret.  Ruamps. 
DucHESNE.  EscHAssERiAVX.  EifOND,  Secrétaire. 

Le  même  jour,  à  neuf  heures  du  soir,  nous,  membres  du 
directoire  du  département,  prévenus  par  M.  le  commandant 
du  16*  régiment,  en  garnison  en  cette  ville,  que  celui  qui 
devait  commander  le  détachement  qui,  sur  notre  réquisi- 
tion, doit  partir  demain  pour  aller  au  secours  du  départe- 
ment de  la  Charente,  croyait  ne  pouvoir  marcher  sans  qu*il 
y  eût  au  moins  un  commissaire  à  la  tête  dudît  détachement^ 
avons  arrêté  de  charger  de  cette  fonction  M.  Buisson,  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  et  le  directoire  Tayanl  prié 
de  vouloir  bien  se  rendre  pour  lui  demander  s'il  pouvait  ou 
non  remplir  cette  commission,  mondit  sieur  Buisson  a  sur- 
le-champ  répondu  à  notre  invitation  et  accepté  avec  empres- 
sement celte  fonction,  comme  un  témoignage  expressif  de 
notre  confiance.  En  conséquence,  nous   Tavons  autorisé  à 
accompagner  le  détachement  d'Agenois  jusqu'à  Cognac,  et 
de  faire  telles  réquisitions  et  donner  tels  ordres  que  sa  pru- 
dence et  la  nécessité  des  circonstances  exigeront,  de  tout 
quoi  il  dressera  procès- verbal  :  et  lui  avons  observé  que  dès 
qu'il   sera  arrivé  à  Cognac  son  ministère  cessera  entière- 
ment, l'administration  ne  pouvant  avoir  de  caractère  hors 
de  son  territoire,  et  cju'il  devra  prévenir  le  directoire  de  dis- 
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trict  séant  en  cette  ville  de  nommer  un  ou  deux  commissaires 
pour  le  remplacer. 
A  Saintes,  le  douze  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

RuAMPS.  J.  Raboteau.  Duret.  Bréard,  vice-président. 
DucHESNE.  Eschasseriaux.  Emond,  secrétaire. 

Démission  de  M.  de  Chassiron.  13  juin  1791. 

Aujourd'hui,  treize  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  étant  assemblé  a  reçu  une  lettre  à  lui  adressée 
par  M.  Lhassiron,  administrateur,  demeurant  à  La  Ro- 
chelle, dont  voici  les  termes  : 

a  Messieurs  et  chers  collègues, 

(c  C'est  dans  le  sein  de  Tamitié  et  de  la  douce  fraternité 
que  je  viens  déposer  mes  peines  les  plus  secrètes  :  Oh  !  com- 
ment ne  regarderais-je  pas  comme  des  amis  et  des  frères 
des  cdlëgues  qui  ne  cessent  de  me  donner  des  marques  de 
leur  estime,  qui  cherchent  à  me  procurer  la  jouissance  la 
plus  chère  à  mon  cœur,  celle  d'être  utile  à  mes  concitoyens, 
de  travailler  avec  eux  au  bonheur  de  l'humanité  ! 

«  Pourquoi  faut-il,  Messieurs,  que  tout,  jusqull  la  nature, 
apporte  des  obstacles  invincibles  à  vos  bontés  et  à  mon 
patriotisme  ;  la  nature,  en  mettant  ma  santé  dans  un  état  si 
déplorable,  que  d'après  l'avis  de  ceux  que  j'ai  consultés  ici, 
je  vais  aller  consulter  à  Paris  sur  ma  situation  ;  Vordre 
social,  par  la  révolution  que  vient  d'éprouver  ma  fortune. 
Je  joins  ici.  Messieurs,  une  copie  ou  extrait  d'un  avis  de 
parenté  par  lequel  il  est  reconnu  que  mon  beau-père  (que  je 
viens  de  perdre)  me  laisse  pour  cent  vingt  mille  livres  de 
dettes  exigibles  :  il  ne  s'agit  donc  de  rien  moins  pour  moi 
aujourd'hui  que  de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour 
conserver  à  moi  et  à  mes  enfants  le  titre  de  citoyen  actif,  et 
vous  jugez.  Messieurs,  qu'il  n'est  point  de  sacrifice  que  je 
ne  sois  prêt  à  faire  pour  y  parvenir:  tranquille  sur  les  créan- 
ciers d'ici,  je  vole  à  Paris  pour  prendre  avec  les  autres  des 


arrangements  définîtifa  qui  me  seront  faciles,  je  l'espère. 
D*aprës  cet  exposé,  que  je  n*ai  pas  cm  devoir  vous  taire, 
jugez,  Messieurs,  s*il  m*est  même  possible  d'accepter  dans 
ce  moment  une  place  qui  consacrerait  tout  mon  temps  k  ta 
chose  publique  ;  pourrais-je  diminuer  la  perte  que  vous 
faites  d  un  confrère,  dont  les  talents,  le  patriotisme  et 
lamour  du  travail  ne  connaissaient  point  d'c^tacles,  point 
de  difficultés  insurmontables  ? 

«  Je  ne  le  dissimule  pas,  Messieurs,  il  m'en  coûte  plus  que 
vous  ne  pouvez  croire,  de  ne  pouvoir  montrer  dans  ce  mo- 
ment au  moins,  mon  zèle  à  mes  concitoyens  ;  je  vais  sans 
relAche  travailler  à  vaincre  les  obstacles  qui  s'y  opposent, 
liquider  mes  affaires  et  m'occuper  de  ma  santé.  Je  ne  sais 
quel  en  sera  le  succès.  Mais  si  je  devais  cesser  d'être,  au 
moment  où  ma  patrie,  heureuse  et  tranquille,  sera  délivrée 
des  troubles  et  de  l'agitation  inséparables  d'une  grande 
révolution,  je  ne  désirerais  pas  voir  prolonger  longtemps 
mon  existence  et,  comme  le  général  Thébain,  si  j'apprenais 
en  mourant  que  le  patrie  a  triomphé  de  ses  ennemis,  je  ver- 
rais sans  regret  rompre  les  liens  qui  m'attachent  à  la  vie. 

«<  Comme  il  m'importe,  Messieurs  et  chers  collègues,  que 
nul  citoyen  ne  puisse  ignorer  les  motifs  qui  nécessitent  ma 
démission,  ou  plutôt  ma  non  acceptation,  j'ose  vous  deman- 
der de  consigner  ma   lettre  dans  vos  registres  :  c'est  une 

grAce  que  j'attends  de  votre  amitié. 

«  Chassiron. 

«  P.-S.  —  Je  ne  partirai  point,  Messieurs,  sans  prendre 
vos  ordres,  et,  s'il  est  possible,  ce  ne  sera  qu'après  la  tenue 
des  assemblées  primaires.  » 

Décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance 

du  7  du  présent  mois. 

Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  VI  et  VII  du 
titre  II  de  la  loi  du  l**  décembre  1790,  à  faire  une  retenue  sur 
les  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  foncières,  sur  les  inté- 
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rets  ou  rentes  perpétuelles  constituées  avant  la  publication 
de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  et  de  presta- 
ticms  en  quotité  de  fruits,  à  raison  de  la  contribution  fon- 
cière, la  feront  au  cinquième  du  montant  desdiles  rentes  ou 
lirestations  pour  Tannée  1791  et  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  la  contribution  foncière  restera  dans  les  proporticms 
fixées  pour  ladite  année,  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de  la 
MM  rat^iue  des  impositions  royales. 

Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  acquittera  la 
rente  ou  prestation  ;  elle  sera  faite  en  argent  sur  celles  en 
aident,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  denrées  et  sur  les  pres- 
tations en  quotité  de  fruits. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  les  articles  ci-dessus  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  7  juin,  sur  ce  ouï  le  procureur-général-sgrndic,  nous  arrê- 
tons qu'ils  seront  sans  délai  imprimés,  publiés  et  envoyés 
daas  tous  les  districts  et  municipalités  du  département. 

Déclarons,  en  conséquence,  que  l'article  V  de  notre  précé- 
dent arrêté  du  31  mars  dernier  sera  et  demeurera  comme 
non  avenu. 

A  Saintes,  le  seize  juin  mil  sept  cent  quatre- vingl-on^e. 

J.  Raboteau.  Bréard,  vice-présidenl.  Eschasseriaux. 
RuAMPS.  DuRET.  DucHESNE.  Garnier,  procurcur- 
général-syndic.  Emond,  secrétaire. 

Séance  secrète  des  autorités  en  vue  de  la  sécurité  publique^ 
24  juin  1791,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi. 

Aujourd'hui,  vingi-quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
eAze,  è  neuf  heures  du  jnatki,  le  directoire  du  département 
de  la  Charente- Inférieure,  assemblé  au  lieu  €»rdinaire  4e  ses 
séances,  s(mt  entrés  Messieurs  les  administrateurs  ccHnpo- 
sant  le  directoire  du  district  de  Saintes^  les  officiers  muni- 
cipaux et  notables  4e  la  ville,  ainsi  que  Jes  juges  4u  tribunal 
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de  district,  en  conséquence  de  la  convocation  extraordinaire 
faite  par  le  directoire. 

Chacun  ayant  pris  séance,  M.  le  président  a  annoncé  qu*il 
s'agissait  de  délibérer  sur  une  matière  des  plus  importantes 
pour  la  chose  publique  et  que  la  circonstance  présente  avait 
paru  au  directoire  Tune  de  celles  où  le  secret  de  la  délibéra- 
tion était  nécessaire  pour  assurer  le  succès  des  mesures  qoe 
l'assemblée  jugerait  à  propos  de  prendre.  En  conséquence, 
il  a  proposé  que  chacun  des  membres  présents  fit  le  serment 
et  même  en  signant  la  formule  : 

«  Nous  jurons  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  et  au 
prix  de  notre  sang  la  constitution  du  royaume  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi,  et  notam- 
ment la  constitution  civile  du  clergé.  Nous  jurons  aussi  de 
faire  dans  ce  moment  difficile  ce  que  la  patrie  a  droit  d'at- 
tendre de  courageux  et  fidèles  citoyens.  Nous  jurons  de  gar- 
der le  plus  profond  secret  sur  les  délibérations  et  les  moyens 
(|ue  nous  allons  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  et  d'exécu- 
ter ponctuellement  tout  ce  qui  sera  arrêté.  » 

La  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité,  et  sur-le- 
champ  tous  les  membres  successivement  appelés  ont  fait  le 
serment  et  signé  ladite  formule  ;  il  a  été  arrêté  qu'elle  de- 
meurerait annexée  au  registre  à  la  suite  de  la  présente  déli- 
bération. Ensuite,  M.  le  président  a  annoncé  que  le  direc- 
toire venait  de  recevoir  par  un  courrier  extraordinaire  une 
lettre  du  minisire  de  Tlntérieur,  accompagnant  deux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux  mesures  qu'a  nécessi- 
tées de  sa  part  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale  ; 
il  a  fait  lecture  de  ces  différentes  pièces.  Il  a  fait  observer 
(]ue  la  lettre  du  ministre,  ainsi  que  l'état  actuel  des  choses, 
conûaient  et  imposaient  même  au  directoire  du  département 
le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait  néces- 
saires pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  ;  que  dans 
une  circonstance  aussi  difficile,  le  directoire  avait  crû  devoir 
s'environner  de  lumières  et  s'étayer  des  avis  de  tous  les 
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membres  qu*il  avait  convoqués  et  qu  il  les  priait  de  délibé- 
rer sur  les  dispositions  qu'il  convenait  de  faire  dans  la  cir- 
constance. Plusieurs  membres  ayant  successivement  porté 
la  parole  et  plusieurs  avis  ayant  été  proposés  et  mûrement 
discutés,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  à  l'unanimité  : 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  auxquels  se  sont  réunis 
Messieurs  les  administrateurs  du  district,  le  conseil  général 
de  la  commune  de  la  présente  ville  et  les  juges  du  tribunal 
du  district  ; 

Instruits  par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  ministre  de 
l'intérieur  de  l'enlèvement  de  la  personne  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  d'après  les  dépêches  extraordinaires  du  21 
de  ce  mois,  signées  De  Lessart,  et  vu  les  pouvoirs  illimités 
qui  nous  sont  transmis  et  dont  le  salut  de  l'Etat  exige  que 
nous  fassions  le  plus  prompt  usage,  nous  devons  prévenir 
tous  les  bons  citoyens  de  ce  département  que  s'ils  nous  ont 
honorés  de  leur  confiance  en  nous  plaçant  dans  le  poste  diffi- 
cile que  nous  occupons,  c'est  dans  ce  moment  embarrassant 
et  pénible  que  cette  confiance  doit  redoubler,  puisque  nous 
allons  nous  occuper  des  précautions  importantes  qui  doi- 
vent mettre  à  la  fois  les  propriétés  et  les  personnes  sous  la 
garde  la  plus  spéciale  de  la  loi  et  la  protection  des  corps  au- 
thentiquement  revêtus  de  l'autorité  légitime.  Nous  les  invi- 
tons donc  tous  à  surveiller  la  chose  publique  et  à  porter 
Tobéissance  la  plus  confiante  aux  corps  qui  leur  transmet- 
tront les  ordres  nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  indi- 
viduelle. 

Bien  persuadés  que  dans  ce  moment  les  vrais.amis  de  la 
constitution,  les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne,  à  qui 
nous  devons  la  conquête  et  jusqu'ici  le  maintien  de  la  liberté, 
jaloux  de  se  conserver  ce  précieux  dépôt,  vont  se  disputer 
à  l'envie  l'honneur  de  donner  des  témoignages  éclatants  de 
leurs  principes  et  de  leur  dévouement  pour  le  salut  de  la 
patrie  ; 
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Nous»  en  atlendant  les  mesures  ultérieures  que  les  cir- 
constances pourront  rendre  nécessaires, 

Et  sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic,  avons  arrtié 
ce  qui  suit  : 

FAablissement  de  corps  de  garde. 

Article  I*. 

Il  sera  envoyé,  s^il  y  a  lieu,  des  commissaires  dans  tous 
les  districts,  pour  transmettre  aux  directoires  les  pouvoirs 
nécessaires,  et  se  concerter  avec  eux  pour  les  mesures  i 
prendre,  afin  de  maintenir  la  tranquillité  et  la  sûreCé  publi- 
ques, et  notamment  ]>our  faire  la  séquestration  de  l'artilfe- 
rie,  des  armes  et  munitions  des  arsenaux  et  magasins,  et 
mettre  le  tout  à  la  disposition  des  corps  administratifs  de 
district  et  sous  la  ganie  des  troupes  nationales  et  de  ligne, 
d'après  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites. 

Art.  IL 
Il  sera  établi  dans  cette  ville  et  dans  tous  les  lieux  où  il 
sera  nécessaire,  des  corps  de  garde  pour  la  sûreté  des  dé- 
pôts d'artillerie,  des  magasins  d'armes,  poudre  et  muni- 
tions, et  (les  postes  aux  avenues  desdites  villes  et  autres 
lieux  pour  la  sûreté  publique. 

Art.  III. 
Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  sortir  de  la 
ville  ou  autre  lieu  de  leur  domicile  et  de  s  embarquer  en  au- 
cuns ports  de  mer  ou  de  rivière,  sans  passeports  de  la  muni- 
cipalité, avec  déclaration  de  l'époque  du  départ,  du  lieu  où 
l'on  veut  se  rendre,  du  temps  (|u'on  veut  y  demeurer,  des 
personnes,  gens  ou  domestiques  qu'on  entend  emmener,  et 
un  détail  des  effets  principaux  qu'on  se  propose  d'emporter, 
parmi  lesquels  on  ne  pourra  avoir  d'autres  armes  que  celles 
nécessaires  pour  sa  sûreté  personnelle  ;  lequel  passeport 
sera  visé  sur  les  lieux  de  passage  et  à  celui  de  l'arrivée  ; 
défenses  sont  faites,  en  conséquence,  aux  maîtres-  de  poste 
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et  autres  conducteurs  de  voitures  et  loueurs  de  chevaux,  d*en 
donner  et  fournir  sans  qu'il  leur  apparaisse  '  d'un  tel  certi- 
ficat. 

Art.  IV. 

Faisons  défenses  également  à  tous  marchands,  arquebu- 
siers, fourbisseurs,  serruriers,  couteliers,  maréchaux  et  au- 
tres, de  vendre  et  délivrer  aucunes  armes,  soit  fusils,  pisto- 
lets, sabres,  épées,  ou  autres  quelconques,  sans  une  permis- 
sion expresse  signée  de  deux  officiers  municipaux  au  moins, 
et  ce,  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

Art.  V. 

Faisons  pareilles  défenses  à  tous  gardes-magasins,  dépo- 
sitaires et  marchands,  de  vendre  ou  livrer  de  la  poudre,  du 
plomb  ou  des  balles  à  aucuns  citoyens,  sans  une  permission 
telle  que  dessus. 

Et  pour  assurer  l'exécution  des  deux  articles  précédents, 
chargeons  les  municipalités  de  prendre  ou  faire  prendre 
Tétat  exact  de  lou^  lesdites  armes  et  munitions  chez  les 
marchands  et  autres  dépositaires,  et  de  faire  toutes  démar- 
ches nécessaires  pour  reconnaître  s'il  n'existe  point,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  des  armes  ou  dépôt  d'armes  ou  muni- 
tions. 

Art.  VI. 

Faisons  encore  défenses  à  tous  citoyens  non  incorporés 
dans  la  garde  nationale,  de  porter  aucun  uniforme,  et,  autre- 
ment qu'en  voyage,  aucunes  armes  quelconques,  même  des 
cannes  à  épée  ou  sabres. 

Sera  libre,  néanmoins,  tout  citoyen  de  s'incorporer  dans 
la  garde  nationale  faisant  journellement  le  service,  et  ce,  sur 
une  permission  et  l'agrément  de  la  municipalité  et  non  autre- 
ment ;  et  faute  de  ce,  arrêtons  qu'ils  feront  remise,  sur  la 

1 .  Le  mot  muni  complète  le  sens  de  la  phrase. 

If 
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réquisition  d*un  commissaire  de  la  municipalité,  des  armes 
qu'ils  auraient  pu  avoir  précédemment  reçues. 

Art.  VII. 

Réitérons  les  dispositions  de  la  loi  qui  défend  tout  ras- 
semblement de  citoyens  sans  la  permission  de  la  municipa- 
lité. Invitons,  en  conséquence,  les  municipalités  à  surveiller 

et  tous  les  citoyens  honnêtes  à  dénoncer  lesdits  rassemble- 
ments. 

Art.  VIII. 

Arrêtons  que  les  conseils  généraux  de  département  et  de 
districts  seront  convoqués  sans  délai  pour  demeurer  en  ses- 
sion extraordinaire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  arrêté. 

Sera  notre  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affiché  à  la 
suite  des  décrets  dudit  jour,  vingt-un  de  ce  mois,  dans  les 
districts  et  dans  toutes  les  municipalités  du  département. 

Ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  le  président,  il  a  été 
arrêté  que  la  garde  nationale  serait  convoquée  pour  se  ras- 
sembler cet  après-midi  sur  la  place  d'arm^  à  Teffet  d'en- 
tendre la  lecture  des  deux  décrets  du  21  et  de  rarrêté  du 
directoire  du  département  ;  Tordre  en  a  été  adressé  à  M.  le 
commandant  de  ladite  garde  nationale. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 

Bréard,  vice-président,  Duchesne.  J.  Raboteau.  Ruaiips. 
EsciïAssERiALx.  Di'RET.  Garnier.  Emond,  secrétaire. 

M.  Bréard  nommé  commissaire  pour  s* entendre  sur  des 
mesures  de  sûreté  avec  Rocheforl  et  La  Rochelle. 

Le  même  jour,  à  deux  heures  après  midi,  l'assemblée 
s'élant  formée  comme  dans  la  séance  précédente,  un  mem- 
bre a  proposé  qu'il  fût  nommé  un  commissaire  pour  porter 
aux  directoires  de  districts  de  Rochefort  et  La  Rochelle  Far- 
rôté  pris  dans  ladite  séance,  et  concerter  avec  eux  son  exé- 
cution. La  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 
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L'assemblée  a  nommé  pour  commissaire  M.  Bréard,  et  le 
directoire  lui  a  expédié  une  commission  dont  la  teneur  suit  : 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  vu  les  dépêches 
du  ministre  de  l'intérieur  du  21  de  ce  mois  et  les  deux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  même  jour,  et 
relatifs  à  Tévénement  de  Tenlëvement  du  roi  et  de  sa  famille, 
a  arrêté  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'exigent  les  cir- 
constances extraordinaires  du  moment,  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  département  et  notamment  aux  arsenaux,  armes 
et  magasins  des  deux  villes  importantes  de  son  territoire, 
Rochefort  et  La  Rochelle. 

En  conséquence,  il  a  nommé  pour  commissaire  la  per- 
sonne de  M.  Bréard,  auquel  il  a  donné  et  donne  par  ces  pré- 
sentes plein  pouvoir  de  transmettre  aux  directoires  de  dis- 
tricts de  Tune  et  l'autre  ville  les  ordres  du  ministre,  les  dé- 
crets ci-dessus  relatés  et  l'arrêté  du  département  de  ce  jour 
pour  se  concerter  avec  eux  aux  fins  d'en  accélérer  la  plus 
prompte  expédition  ;  et  dans  le  cas  où  pour  y  parvenir  il  se 
présenterait  des  difficultés  que  le  directoire  du  département 
ne  peut  prévoir,  il  autorise  son  commissaire,  de  concert  avec 
les  districts,  soit  de  Rochefort,  soit  de  La  Rochelle,  de  pren- 
dre tous  les  moyens  et  de  donner  tous  les  ordres  que  com- 
porteront les  circonstances  et  qu'ils  croiront  les  plus  avanta- 
geux pour  l'intérêt  et  la  sûreté  publique,  comme  aussi  le 
directoire  autorise  son  commissaire  à  disposer  de  telle  quan- 
tité d'armes  et  de  munitions  qu'il  croira  convenable  pour 
l'armement  des  troupes  nationales  du  département,  d'après 
la  connaissance  qu'il  aura  prise  des  approvisionnements 
contenus  dans  les  magasins  et  arsenaux,  et  de  manière, 
néanmoins,  à  ne  point  démunir  lesdites  villes  de  La  Rochelle 
et  de  Rochefort  ;  requiert,  en  conséquence,  et  partant  que 
de  besoin  enjoint  aux  commandants  et  commissaires  des- 
dits arsenaux  de  faire  les  délivrances  requises  par  ledit  com- 
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missaire,  sur  sa  décharge.  Au  surplus,  le  département 
(*harge  sondil  commissaire  d'inviler  le  district  el  même  la 
municipalité  de  Hocheforl  à  s^assembler  sur-le-champ  pour 
prendre  connaissance  de  sa  commission  et  entrer  aussitôt 
en  délibération  sur  le  parti  reconnu  le  plus  convenable  à  la 
chose  publique,  en  leur  manifestant  quelle  est  la  confiance 
du  département  en  leur  patriotisme  et  en  leurs  lumières. 
De  là  ledit  commissaire  se  rendra  à  La  Rochelle,  où  il  com- 
muniquera également  et  au  district  et  à  la  municipalité 
assemblés  les  pouvoirs  dont  il  est  porteur  et  se  concertera 
avec  eux  pour  prendre  les  mêmes  précautions  el  disposi- 
tions qu'exigeront  les  circonstances  et  le  salut  de  l'Etal, 
leur  assurant  que  le  département,  pleinement  convaincu  de 
leur  amour  pour  le  bien  public,  aura  pour  agréable  tout  ce 
qu'ils  auront  fait  et  arrêté  pour  la  sûreté  géoécaie. 

Ensuite,  le  directoire  a  i*eçu  des  dépêches  extraordinaires 
des  districts  de  Hochefort,  La  Rochelle  et  Saint-Jean  d'An- 
gély,  qui,  ayant  été  informés  de  l'événement  qui  occupait 
les  esprits,  s  étaient  empressés  d'en  faire  part  au  directoire 
du  département  et  de  lui  donner  connaissance  des  mesures 
(ju'ils  avaient  crû  devoir  prendre  en  conséquence  de  cette 
nouvelle. 

Le  directoire  leur  a  répondu  en  les  remerciant  de  leur 
attention  el  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique. 

I.e  directoire  passe  la  force  publique  en  revue 
et  la  harangue,  24  juin  1791. 

Est  ensuite  entré  M.  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, qui  a  annoncé  qu'en  conséquence  de  l'ordre  qu'il  avait 
reçu,  la  troupe  commandée  par  lui  était  assemblée  sur  la 
place  d'armes.  Sur-le-champ,  Messieurs  les  officiers  muni- 
cipaux et  notables  sont  sortis,  et  quelques  instants  après  le 
directoire  du  département,  accompagné  de  Messieurs  les 
administrateurs  du  directoire  du  district,  s'est  rendu  sur  la 


—  445  — 

place  d'armes,  où  il  a  trouvé  le  régiment  de  la  garde  natio- 
nale sous  les  armes,  ainsi  que  la  portion  du  bataillon  d'Age- 
nois  restée  en  cette  ville.  M.  le  procureur-général-syndic  a 
donné  lecture,  aux  trois  angles  intérieurs  que  forhiait  la 
troupe  assemblée,  des  deux  décrets  du  21  et  de  l'arrêté  pris 
par  le  directoire  du  département /Il  a  accompagné  cette  lec- 
ture d'une  courte  exhortation  par  laquelle  il  a  invité  les 
fidèles  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  à  ne  pas  se  dé- 
c<mcerter  par  ce  succès  des  ennemis  du  bien  public  ;  à  sur- 
veiller au  contraire  plus  que  jamais  leurs  manœuvres  cri- 
minelies  ;  à  avoir  la  plus  ferme  confiance  dans  les  mesures 
que  prendraient  l'Assemblée  nationale  et  leurs  administra- 
teurs ;  à  continuer  la  plus  exacte  obéissance  à  la  loi  ;  enfin, 
et  par-dessus  tout,  à  conserver  entre  eux  cette  union  frater- 
nelle qui  fait  la  force  des  citoyens  et  assure  le  salut  de  la 
patrie  dans  ces  moments  de  crise.  A  l'instant,  des  cris  réité- 
rés se  sont  fait  entendre  de  toutes  les  parties  du  bataillon 
assemblé  et  ont  manifesté  de  la  part  de  ces  braves  militaires 
cette  vive  émotion  de  l'âme  qu'excite  l'amour  brûlant  de  la 
patrie  en  danger.  M.  Bernard,  commandant  de   la  garde 
nationale,  a  élevé  la  parole  et  a  assuré  au  nom  de  sa  troupe 
l'administration  et  le  conseil  de  la  commune  du  dévouement 
des  gardes  nationales,  de  leur  disposition  à  voler  partout 
où  la  chose  publique  les  appellerait,  et  à  sacrifier  leur  vie 
pour  le  maintien  de  la  constitution.  Il  a  renouvelé  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  loi.  Son  serment  a  été  répété  de  tous 
les  membres  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  de  la  troupe  de 
ligne.  On  a  vu  ensuite  ces  citoyens  soldats  et  ces  soldats 
citoyens  dans  l'ivresse  du  patriotisme  se  mêler,  s'embras- 
ser, se  jurer  mutuellement  union  et  fraternité,  et  les  chefs 
de  l'une  et  l'autre  troupe  ont  donné  aux  administrateurs  et 
aux  officiers  municipaux  présents  les  mêmes  gages  de  fra- 
ternité et  d'attachement.  Après  avoir  ainsi  joui  du  specta- 
cle le  plus  beau  et  le  plus  consolant  pour  les  vrais  amis  de 
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la  patrie,  le  directoire  est  entré  au  lieu  de  ses  séances,  où 
il  a  fait  et  clos  le  présent  procès-veii>aI  à  sept  heures  du 
soir. 

Rondeau,  président,  Ruaiips.  Eschasseruux.  Duchesx. 
J.  FUboteau.  Duret.  Garmer.  Eiiond,  secrétaire, 

Aujourd  hui,  vingt-quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  sur  les  onze  heures  du  soir,  le  directoire  du  dépari^ 
ment,  extraordinairement  convoqué,  a  fait  Touverture  d*un 
paquet  qui  lui  a  été  adressé  par  le  directoire  du  district  de 
La  Rochelle,  et  dont   était  chargé  un  courrier  extraordi- 
naire. Examen  fait,  il  a  reconnu  qu'il  venait  du  bureau  de 
la  poste  de  Paris.  La  nature  des  circonstances  l*a  mis  dans 
le  cas  de  prendre  connaissance  des  dépèches  qui  le  concer- 
naient. Il  a  fait  prévenir  le  directeur  de  la  poste  de  venir  le 
chercher,  et  le  sieur  Duranclos  rendu  au  département,  a 
fait  lui-même  vérification  de    Tétat  du  paquet,  a   trouvé 
toutes  les  lettres  dans  leur  intégrité  et  confmmes  à  la  feuille 
d'expédition  et  a  avec  nous  signé  le  présent  procès-verbal. 

RoNDEAr,  président.  Riamps.  Dithesne.  J.  Raboteau 
EscHASSERiAix.  DiRET.  Garnier.  Emond.  Secrétaire, 

Réception  et  logement  de  poudres  de  guerre,  26  juin  1791, 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic. 

Prévenu  par  une  lettre  du  district  de  Saint-Jean  d'Angély 
de  renvoi  de  cinq  milliers  de  poudre  que  nous  lui  avons  de- 
mandés, el  ne  sachant  où  pouvoir  placer  sûrement  ce  dépôt, 
nous  avons  nommé  MM.  Ruamps  et  Eschasseriaux  pour 
examiner  si,  parmi  les  bâtiments  des  ci-devant  communau- 
tés de  cette  ville,  ils  ne  trouveraient  point  quelque  apparte- 
ment convenable  pour  en  faire  un  magasin  provisoire  ;  et 
étant  sur-le-champ  partis  pour  faire  cette  inspection,  ils 
sont  rentrés  une  heure  après  el  ont  rapporté  au  directoire 
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qu'ils  n'avaient  trouvé  nulle  maison  plus  propre  pour  ce 
dépôt  que  celle  qui  avait  ci-devant  servi  au  séminaire  ;  et 
comme  elle  est  maintenant  habitée  par  quelques  Lazaristes, 
nous  avcms  arrêté  que  le  dépôt  desdites  poudres  serait  pro- 
visoirement placé  dans  la  maison  du  séminaire,  et  que  les- 
dits  Lazaristes  seraient  logés  dans  la  communauté  des  ci- 
devant  Jacobins. 

En  conséquence,  nous  chargeons  la  municipalité  de 
Saintes  de  s'occuper,  sitôt  ^a  réception  de  notre  présent 
arrêté,  de  pourvoir  au  logement  desdits  Lazaristes,  de  leur 
accorder  pour  leur  utilité  personnelle  et  journalière  tous 
les  meubles,  effets  qui  leur  seront  nécessaires,  soit  en  vais- 
selle, batterie  de  cuisine,  linge  et  autres  meubles  de  ser- 
vices^ et  de  faire  placer  les  autres  effets  dans  un  ou  plu- 
sieurs appartements,  sur  lesquels  lesdits  officiers  munici- 
paux apposeront  les  scellés  qu'ils  confieront  jusqu'à  nou- 
vel ordre  à  la  surveillance  d'un  gardien  de  qui  ils  recevront 
préalablement  le  serment.  Les  chargeons  en  outre  de  pré- 
venir le  commandant  de  la  garde  nationale  de  faire  placer 
un  corps  de  garde  pour  veiller  à  la  sûreté  du  dépôt. 

Fait  à  Saintes,  le  vingt-six  juin  1701. 

Rondeau,  président.  Ruamps.  J.  Raboteau.  Duchesne. 
DuRET.  EscHASSEMAux.  Garnier.  Emond,  Secrétaire. 

Arrêté  pour  fêter  V anniversaire  de  la  fédération. 

27  juin  1791. 

Arrêté  du  DiRECTomE  du  départebœnt  de  la  Charente- Infé- 
rieure relativement   a   la   fédération  DES  troupes 

NATIONALES  ET   DE  UGNE  AU    CHEF-UEU  DU  DÉPARTEBŒNT 
LE  14  JUILLET  PROCHAIN. 

Aujourd'hui,  vingt-sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  un  de  Messieurs 
les  membres  a  dit  : 
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«  Un  des  plus  beaux  jours  pour  les  Frasçais  a  été  sans 
doute  celui  où  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
se  sont  réunis  par  leurs  députés  avec  ceux  des  troupes  de 
ligne  de  toutes  les  parties  de  lempire  pour  la  confédération 
générale  du  14  juillet  1790. 

«<  Ce  jour  i  jamais  mémorable  dans  nos  fastes,  puisqu'il 
fixera  Tépoque  de  la  liberté  conquise  et  assurée,  doit  pas- 
ser à  la  postérité  par  la  célébration  de  scm  anniversaire 
dans  tous  les  départements  du  royaume. 

«  L'époque  de  cet  anniversaire  est  prochaine  :  voici  le 
moment  de  renouveler  le  serment  sacré  de  vivre  et  mourir 
pour  la  liberté  ;  voici  le  moment  de  se  rallier  sous  la  ban- 
nière fédérative  que  nous  avons  en  dépôt  comme  le  ga^  de 
lunion  de  tous  les  citoyens  de  Tempire.  D  est  donc  néces- 
saire de  prendre  les  mesures  convenables  pour  la  convoca- 
tion des  députés  qui  doivent  assister  i  cette  fédération,  et 
je  demande  que  l'administration  veuille  bien  délibérer  sur 
cet  objet  important.  » 

Sur  quoi,  après  avoir  ouï  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  que  s'il  est  un  moment  où  les  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne  doivent  se  rallier  sous  la  bannière 
fédérative  de  chaque  département  et  y  répéter  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  <  est  celui  où  les  ennemis  de  notre  liberté, 
fie  notre  repos  et  de  notre  bonheur  semblent  faire  de  nou- 
veaux efforts  pour  les  troubler  et  pour  ébranler,  s'il  était 
possible,  une  constitution  chère  à  tout  bon  Français  : 

Nous  arrêtons  que  l'anniversaire  de  la  fédération  géné- 
rale des  Français  sera  célébré  à  Saintes,  chef-lieu  de  ce 
département,  le  14  juillet  prochain,  dans  la  prairie  dite  La 
Gaillarde,  à  huit  heures  du  matin  ;  qu'à  cet  effet  toutes  les 
gardes  nationales  du  département  députeront  à  ladite  fédé- 
ration de  la  manière  qui  va  être  prescrite. 

Toutes  les  gardes  nationales  s'assembleront  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  municipalité,  le  10  du  mois  prochain,  et  y 
éliront  un  homme  sur  un  nombre   effectif  de  cia^ante. 
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Celles  des  paroisses  qui  n'auraient  pas  sur  pied  le  nombre 
de  cinquante  gardes  nationaux  fourniront  néanmoins  un 
député. 

Tous  les  corps  militaires,  les  troupes  de  terre  et  de  mer 
du  département  sont  également  invités  à  se  réunir  à  la  fédé- 
ration ;  et  en  conséquence  pourront  se  faire  représenter  et 
envoyer  des  députations  selon  les  règles  et  la  proportion 
indiquées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  neuf 
juin  de  Tannée  dernière. 

Le  corps  administratif  de  département  a  crû  devoir  ce- 
pendant apporter  dans  la  circonstance  particulière  les 
exceptions  qui  suivent  : 

La  maréchaussée  ou  gendarmerie  nationale  sera  repré- 
sentée par  le  plus  ancien  de  service  des  officiers,  sous-offi- 
ciers ou  cavaliers  de  chaque  brigade  ; 

Le  corps  des  invalides  sera  représenté  par  les  deux  plus 
anciens  de  service  de  chaque  place  ou  chaque  poste  ; 

Les  commissaires  des  guerres  seront  représentés  par  le 
plus  ancien  commissaire  ordonnateur  ou  commissaire  ordi- 
naire. 

Ces  différents  députés  se  réuniront  ledit  jour,  14  juillet, 
à  Saintes,  chef-lieu  du  département,  au  lieu  ci-dessus  indi- 
qué, où  ils  éliront  pour  le  temps  de  la  fédération  seulement 
un  commandant  général  et  un  chef  particulier  pour  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  chaque  district.  Les  dépu- 
tés des  gardes  naticmales  observeront  qu'ils  ne  peuvent  pa- 
raître que  revêtus  de  l'uniforme  décrété  par  l'Assemblée 
naticmale. 

Il  n'y  aura  aucune  préséance  entre  les  représentants  des 
différents  corps,  ni  entre  ceux  des  différents  districts.  L'or- 
dre et  la  place  des  représentants  de  chaque  district  seront 
réglés  par  le  sort. 

Le  corps  administratif  du  département  est  assez  con- 
vaincu du  patriotisme  de  toutes  les  gardes  nationales  et 
troupes  de  ligne,  pour  ne  pas  douter  qu'elles  s'empnesae- 
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ront  d*en  donner  un  nouveau  témoignage,  en  venant  renou- 
veler sous  la  bannière  fédérative  le  serment  de  demeurer 
inviolablement  dévouées  au  maintien  de  la  constitution  et 
de  la  liberté. 

Sera,  notre  présent  arrêté,  publié  et  affiché  dans  les  dis- 
tricts et  dans  toutes  les  municipalités  du  département. 

A  Saintes,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Rondeau,  président,  Bréard,  vice-président.  Ruamps. 

DlRET.    ESCIIASSKIUAUX.    J.    RaBOTEAU.    DuCHESNE. 

Emond,  secrétaire. 

(Le  28  juin  1791  s'est  ouverte  la  troisième  session  du  con- 
seil général.  Elle  a  été  close  le  lendemain  29.) 

Arrêté  relatif  aux  Filles  de  la  Charité.  30  juin  1791. 

Arrêté  du  directoire  di;  département  de  la  Charente- 
Inférieure  concernant  les  filles  de  la  CHARrrÉ. 

Le  directoire  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure, 
qui  a  vu  lextrait  du  procès-verbal  de  TAssemblée  nationale 
du  14  mai  dernier,  ensemble  la  lettre  de  M.  de  Lessard,  mi- 
nistre de  rintérieur,  en  date  du  31  du  même  mois,  après 
avoir  ouï  le  procureur-général -syndic  ; 

Considérant  que  les  fonctions  des  filles  de  la  Charité  doi- 
vent être  vues  dans  différents  districts  de  ce  département 
sous  deux  rapports  particuliers  :  Tun  relatif  à  Tinslruction 
de  la  jeunesse,  Tautre  au  service  des  pauvres  malades  aux- 
(juels  elles  se  sont  essentiellement  dévouées;  que  sous  le  pre- 
mier on  doit  les  regarder  comme  inhabiles  à  tenir  des  écoles 
publiques,  dès  qu'elles  se  sont  refusées  à  prêter  le  serment 
qui  leur  a  été  prescrit  par  la  loi  ; 

Considérant  que  jusqu'à  ce  moment  on  ne  peut  leur  faire 
un  crime  d'avoir  continué  à  tenir  leurs  écoles  à  la  manière 
accoutumée,  dès  qu'il  ne  leur  en  a  point  été  fait  de  défenses 
légales  de  la  part  des  administrateurs  chargés  de  Texécu- 
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tion  des  lois  ;  qu'il  n*a  pas  encore  été  possible  de  suppléer 
au  défaut  d'établissement  de  cette  nature  dans  les  différents 
lieux  où  elles  remplissent  leurs  fonctions  ; 

Considérant  que  sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  sous 
le  rapport  de  filles  dévouées  au  service  des  hôpitaux  et  au 
soulagement  des  pauvres  malades,  elles  méritent  la  recon- 
naissance de  tous  les  citoyens  et  ont  un  droit  spécial  à  la 
protection  de  la  loi,  puisqu'elles  exercent  librement  et  vo- 
Icmtairement  des  actes  de  bienfaisance  et  de  charité  qui 
n'appartiennent  vraiment  qu'à  des  ftmes  pures  ; 

Considérant  que  la  liberté  des  opinions  religieuses  est  in- 
définie, que  les  gêner  chez  quelque  individu  que  ce  soit  ce 
serait  donner  naissance  à  un  fanatisme  nouveau,  quand  la 
constitution  en  a  détruit  jusqu'au  moindre  germe  ;  ce  serait 
donner  l'exemple  d'une  odieuse  intolérance,  quand  la  reli- 
gion de  nos  pères  nous  prescrit  la  charité  ;  que  violer  ces 
principes  sacrés,  c'est  se  rendre  coupable  aux  yeux  de  Dieu 
et  de  la  loi  ; 

Considérant  enfin  que,  si,  par  erreur  ou  par  un  faux  zèle, 
les  filles  de  la  Charité  s'étaient  rendues  coupables  de  quel- 
ques délits,  c'est  à  la  loi  seule  de  les  punir,  et  que  de  se  faire 
justice  hors  la  loi,  c'est  violer  les  principes  de  la  constitu- 
tion que  tout  bon  citoyen  a  juré  de  maintenir, 

Nous  arrêtons  qu'à  la  diligence  des  administrateurs  des 
directoires  de  districts,  les  municipalités  des  lieux  où  il  y 
a  des  écoles  publiques  tenues  par  les  filles  de  la  Charité,  qui 
ne  seraient  pas  soumises  au  serment  prescrit  par  la  loi  à 
tous  fonctionnaires  publics,  seront  chargées  de  pourvoir  à 
l'établissement  d'écoles  publiques  en  remplacement  de 
celles  ci-dessus  mentionnées  ; 

Rappelons  aux  citoyens  que  la  loi  accorde,  tant  aux  filles 
de  la  Charité  qu'à  tout  autre  individu,  la  liberté  de  leurs 
opinions  religieuses  ;  qu'en  conséquence,  elles  peuvent  ré- 
gler, comme  elles  jugeront  à  propos,  le  service  intérieur  de 


leur  oratoire  particulier,  sans  qu'on  puisse  les  troubler  dans 
Texerrice  de  leur  religion  ; 

Chargeons  expressément  les  municipalités  et  invitons 
tous  les  bons  citoyens  i  dénoncer  i  Taccusateur  public, 
pour  être  poursuivie  et  punie  selon  la  rigueur  des  lois, 
toute  personne  qui  troublerait,  soit  par  des  injures,  soit  par 
des  voies  de  fait,  les  filles  de  la  Charité  et  tous  autres  dans 
l'exercice  de  leur  religion  dont  la  liberté  est  garantie  par  la 
constitution  ; 

Rt  néanmoins,  si  les  sœurs  de  charité  et  tous  autres  indi- 
vidus troublaient  la  tranquillité  publique  par  des  discours 
ou  par  des  actions  contraires  aux  lois,  invitons  tous  les  ci- 
toyens à  les  dénoncer  à  Taccusateur  public,  afin  qu'il  leur 
fasse  infliger  les  peines  qu'elles  auront  encourues. 

Invitons  les  sœurs  de  charité  à  mériter  de  plus  en  plus 
notre  estime,  en  continuant  auprès  des  pauvres  malades  les 
soins  quelles  ont  donnés  jusqu'à  ce  moment  avec  tant  de 
courage  et  tant  de  zèle  ;  leur  recommandons  expressément 
(le  se  borner  à  ces  soins  sans  chercher  à  prc^ger  leur  opi- 
nion en  matière  de  religion,  à  en  accréditer  les  principes 
auprès  des  esprits  faibles  et  troubler  par  là  Tordre  public. 

A  Sainles,  le  trente  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
Ro^a)EAl^  président.  Bréard,  vice-présidenl.  Ruaiips. 

I)i;prY.    RlQlET.   DlCHESNE.    EsCHASSEmAUX.    DURET. 

J.  Raboteau.  Emond,  secrétaire. 

Annonce  d'une  flotte  ennemie,  1"  juillet  1791. 

Le  vendredi  1"  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  la 
séance  du  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, tenant  sur  les  deux  heures  de  relevée,  sont  entrés 
deux  cavaliers  de  la  garde  nationale  de  Rochefori,  lesquels 
nous  ont  remis  un  paquet  cacheté  contenant  une  lettre  et  un 
procès-verbal  du  directoire  de  district  de  Rochefort,  des- 
quels il  résulte  qu'ils  sont  instruits  par  un  député  du  direc- 
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toire  du  district  de  La  Rochelle  qu'il  paraît  sur  les  côtes  de 
Poitou  et  de  Bretagne,  et  à  la  hauteur  de  Saint-Jean-de- 
Mont,  Sion  et  Bourgneuf,  vingt-six  voiles  qu'on  croit  enne- 
mies ;  que  cette  nouvelle  a  été  annoncée  par  M.  Dumouriez, 
maréchal  de  camp,  employé  dans  la  12*  division,  demeu- 
rant à  Nantes,  à  M.  de  Verteuil,  commandant  à  La  Rochelle, 
qui  de  son  côté  en  a  instruit  le  commandant  de  la  marine 
de  Rochefort.  Le  directoire  annonce  les  précautions  prises 
par  le  commandant  et  l'intendant  de  la  marine,  de  concert 
avec  le  directoire  et  la  municipalité,  pour  aller  reconnaître 
cette  flotte  et  assurer  une  prompte  défense  en  cas  de  sur- 
prise. 

Le  directoire  a  répondu  aux  administrateurs  du  district 
en  louant  leur  zèle  et  approuvant  leurs  précautions,  et  a  à 
l'instant  dépêché  un  courrier  au  département  de  la  Gironde, 
afin  que  le  commerce  de  Bordeaux  prenne  les  précautions 
que  la  prudence  peut  suggérer  en  pareille  circonstance  ;  il 
a  aussi  arrêté  qu'il  en  serait  rendu  compte  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  marine,  et  s'est  occupé  de  l'expédition  des 
affaires  d'administration. 

RuAMPs.  Rondeau,  présidenl.  Bréabd,   vice-président. 

DUCHESNE.    DUPUY.    EsCHASSEWAUX.    J.    RaBOTEAU. 

Emond,  secrétaire. 

Prestation  de  serment  du  lieutenant-colonel  de  Laborie. 

9  juillet  1791. 

Aujourd'hui,  neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  est  entré  le  sieur  Pagnon  Laborie,  nommé  par 
le  roi  à  la  place  de  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale,  lequel  a  déclaré  qu'ayant  été  instruit  que  le  mi- 
nistre avait  envoyé  sa  commission  au  directoire,  il  se  pré- 
sentait à  l'effet  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  5 
du  titre  III  de  la  loi  du  5  février  dernier.  Sur  quoi  M.  le  pro- 
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cureur-général-syndic  a  requis  que  le  directoire  reçut  le 
serinent  offert  par  le  sieur  Pagnon  Laborie,  et  le  directoire 
a  arrêté  que  le  serment  serait  reçu  de  suite  par  M.  le  vice- 
président.  A  rinstant,  lecture  a  été  faite  de  la  formule  por- 
tée par  ledit  article  de  la  loi  du  5  février.  Le  sieur  Pagnon 
Laborie  a  déclaré  y  adhérer  et  a  levé  la  main  à  la  manière 
ordinaire.  Ensuite,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur- 
général-syndic,  M.  le  vice-président  lui  a  remis  la  conunis- 
sion  envoyée  par  le  ministre.  L'assemblée  a  arrêté  que  cette 
commission  serait  inscrite  à  la  suite  du  présent  procès-ver- 
bal. 

Suit  copie  de  la  rommissi(Hi  : 

Commission  de  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  la 
résidence  de  Saintes,  par  le  sieur  Elie-Léonard  Pagnon  de 
Laborie. 

«  Louis,  par  la  grûce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  sur  la  présentation  qui 
nous  a  été  faite  par  le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, de  la  personne  du  sieur  Elie-Léonard 
Pagnon  de  Laborie,  pour  remplir  une  place  de  lieutenant- 
colonel  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
nous  avons  pourvu  ledit  sieur  Pagnon  de  Laborie  de  ladite 
commission  de  lieutenant-colonel,  ayant  rang  en  ladite  qua- 
lité dans  les  camps  et  armées,  pour,  sous  notre  autorité  et 
celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  ladite  division,  faire 
et  exercer  conformément  à  la  loi,  les  fonctions  attribuées 
audit  état  de  lieulenant-colonel.  Mandons  au  directoire  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  de  prendre  et  rece- 
voir dudil  sieur  Pagnon  de  Laborie  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  et  audit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  division  de  la 
gendarmerie  nationale  des  départements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  qu'après  lui  être 
apparu  dudil  serment  prêté  par  ledit  sieur  Pagnon  de  Labo- 
rie, il  ait  à  le  mettre  ou  à  le  faire  mettre  et  instituer  en  pos- 
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session  dudit  état  de  lieutenant-colonel  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  comme  aussi  à  le  faire  reconnaî- 
tre, entendre  et  obéir  de  tout  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  juin,  Tan 
de  grûce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  règne 

le  dix-huitième. 

c(  Louis. 

•«  Par  le  roi  :  du  Portail.  » 

Arrêté  par  nous,  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

Pagnon  de  Laborie.  Riquet.  Bréard,  vice-président. 
RuAMPs.  DucHESNE.  J.  Raboteau.  Duret.  Dupuy. 
EscHASSERUux.  Emond,  secrétaire.  Garnier,  pro- 
cureur-général-syndic . 

Règlement  relatif  aux  moulins  de  la  vallée  de  la  Seugne. 

9  juillet  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  notre  précédent  arrêté  du  13  juin  1791,  le  nouveau  rap- 
port de  MM.  Ardouin  et  Guérinot,  en  date  des  18  et  19  jum, 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  commissaires 
délégués  par  le  directoire  que  la  submersion  des  prairies  de 
Saint-Léger,  Bemeuil,  Colombiers,  Saint-Seurin-de-Pa- 
lenne,  et  autres  paroisses,  provient  de  Texhaussemenl  des 
chaussées  des  moulins  de  Chûteau-Renaud,  Le  Gua,  Auvi- 
gnac.  Colombiers,  Mérignac,  Rabaine,  Crèvecœur,  Cour- 
cion,  Chantemerle,  Courpignac,  Rouanne  et  Gfltebourse,  et 
de  l'existence  des  différents  pêchoirs  construits  dans  le  lit 
même  de  la  rivière  ; 

Considérant  que  les  réclamations  des  paroisses  ci-dessus 
présentent  un  objet  d'intérêt  public,  puisqu'elles  tendent  à 
opérer  le  dessèchement  ou  au  moins  l'amélioration  de  do- 


maines  très  considérables,  et  par  ce  moyen  à  féconder  b 
production  sur  un  territoire  étendu,  à  vivifier  le  commerce 
et  i  assurer  la  salubrité  de  Tair,  et  que  tous  ces  objets  sont 
naturellement  soumis  à  Tinspection  et  surveillance  des 
corps  administratifs  ; 

Considérant  néanmoins  que,  dans  le  parti  à  prendre  pour 
opérer  ces  salutaires  effets,  il  convient  de  ménager  autant 
(|u'il  est  possible  les  intérêts  respectifs  ;  que,  dans  l'état  des 
choses  et  dans  la  saison  actuelle,  rabaissement  des  chaus- 
sées et  la  destruction  des  péchoirs  pourrait  entraîner  des 
inconvénients,  en  portant  ou  faisant  refluer  Teau  dans  des 
prairies  qui  ne  sont  pas  fauchées  ; 

Considérant  enfm  qu'il  résulte  du  même  rapport  cî-dessiis 
référé  que  la  levée  des  pelles  ou  fumes  de  chaque  moulin, 
pendant  un  temps  déterminé,  peut  opérer,  du  moins  mo- 
mentanément, Teffet  qu'on  désire,  celui  de  procurer  Técou- 
lemenl  des  eaux  qui  couvrent  les  prairies  de  Saint-Léger, 
Bemeuil  et  autres  lieux  ; 

Nous  arrêtons  [)rovisoirement  qu'à  compter  de  lundi, 
onze  juillet,  chaque  meunier  des  moulins  ci-dessus  dénom- 
més, sera  tenu  d'ouvrir  les  pelles  ou  furnes  de  son  moulin 
pendant  vingt-quatre  heures,  à  commencer  par  les  moulins 
du  bas  les  plus  prés  de  l'embouchure  des  deux  branches  de 
la  Seugne  dans  la  Charente,  et  mettant  un  intervalle  de  six 
heures  entre  l'ouverture  des  pelles  ou  fumes  du  moulin  du 
bas  et  l'ouverture  de  celles  du  moulin  au-dessus,  et  ainsi 
successivement,  jusqu'au  moulin  de  Chftteau-Renaud  inclu- 
sivement, à  savoir:  à  six  heures  du  matin  ledit  jour,  lundi, 
onze  juillet,  pour  les  moulins  de  Rouanne,  Le  Gua,  de  Cour- 
coury  et  Gâlebourse  ;  à  midi  le  même  jour  pour  le  mou- 
lin de  Courpignac  ;  à  six  heures  du  soir  aussi  le  même 
jour,  pour  ceux  de  Courcion  et  Chanlemerle,  et  à  minuit 
pour  ceux  de  Rabaine  et  Crèvecœur,  à  six  heures  du  matin, 
mardi  12  juillet,  pour  les  moulins  de  Colombiers  et  Méri- 
gnac,  à  midi  du  même  joiir  pour  ceux  du  Gua  et  Auvignac, 
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et  à  six  heures  du  soir  aussi  du  même  jour  pour  celui  de 
Chûteau-Renaud,  lesquelles  pelles  ou  furnes  seront  au 
moyen  de  ce  ouvertes,  savoir  :  celles  de  Chûteau-Renaud 
pendant  vingt-quatre  heures  ;  Le  Gua  et  Âuvignac  pendant 
trente  ;  Colombiers  et  Mérignac  pendant  trente-six  ;  Ra- 
baine  et  Crèvecœur  pendant  quarante-deux  ;  Courcion  et 
Chantemerle  pendant  quarante-huit  ;  Courpignac  pendant 
cinquante-quatre  ;  Rouanne,  Le  Gua,  de  Courcoury  et 
Gâtebourse  pendant  soixante  heures. 

Et  pour  que  Técoulement  par  les  pelles  dudit  moulin  de 
Gfttebourse  ait  l'effet  qu*on  en  doit  attendre,  arrêtons  que 
le  sieur  Robert,  meunier  de  ce  moulin,  sera  tenu  de  détruire 
préalablement,  ou  en  même  temps,  le  pêchoir  qu'il  a  prati- 
qué à  la  chute  du  cours  de  la  fume. 

Réservons  à  statuer  dans  la  suite,  et  à  une  époque  où  la 
saison  et  les  basses  eaux  pourront  le  permettre  sans  incon- 
vénient, sur  rabaissement  des  chaussées  et  la  destruction 
des  pêcheries,  autres  que  celle  dudit  moulin  de  Gâtebourse, 
et  sauf  telle  indemnité  en  faveur  de  qui  et  contre  qui  il 
pourra  y  avoir  lieu. 

Chargeons  les  municipalités  de  veiller,  chacune  en  droit 
soi,  à  Texécution  du  présent  arrêté,  qu'elles  notifieront  en 
conséquence  aux  meuniers  de  leur  territoire. 

A  Saintes,  le  0  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

EscHASSEUiAux.  RiQUET.  J.  Raboteau.  Bréard,  vice- 
président.  Emond,  secrétaire.  Duchesne.  Ruamps. 

Féie  de  Vanniversaire  de  la  fédération.  14  juillet  1791. 

Aujourd'hui,  quatorze  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  sont  entrés  MM 

en  conséquence  de  la  lettre  circulaire  que  le  directoire  du 
département  avait  adressée  à  chacun  d'eux  pour  les  inviter 
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à  se  réunir  à  lui,  afin  d'assister  ensemble  à  la  fête  de  la  fédé- 
ration fixée  à  ce  jour, 

Sont  successivement  entrés  Messieurs  les  députés  des  dif- 
férents corps  de  gardes  nationales,  troupes  de  ligne,  de 
terre  et  de  mer,  et  autres  corps  attachés  à  la  marine  et  i 
Tartillerie  ;  lesquels,  après  avoir  fait  vérifier  leurs  pouvoirs 
à  la  municipalité  de  Saintes,  à  qui  le  directoire  du  départe- 
ment avait  délégué  des  pouvoirs  à  cet  effet,  ont  assisté  i  la 
fédération. 

Est  aussi  entré  M.  Robinet,  évèque  du  département,  i  la 
tête  de  son  clergé,  lequel  a  dit  qu'ayant  reçu  du  directoire 
une  invitation  pour  assister  à  la  messe  de  la  fédération^  il 
s  empressait  de  s*y  rendre  pour  la  célébrer  lui-même. 

Ensuite  on  a  annoncé  un  détachement  de  l'armée  fédérée, 
ayant  à  sa  tête  M.  Viron,  député  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  Montlieu,  qui  a  dit  qu'ayant  été  reconnu  plus  an- 
(ùen  d*âge  par  l'assemblée  des  députés  réunis,  il  avait  reçu 
d'elle  la  (commission  honorable  de  porter  la  bannière  du 
département  au  champ  de  la  fédération.  Il  a  déposé  sur  le 
bureau  l'acte  de  sa  nomination,  dont  il  a  été  fait  lecture. 
M .  le  président  lui  a  répondu  dans  les  termes  suivants  '  : 

Ensuite  il  lui  a  remis  entre  mains  ce  signe  précieux  de 
l'union  et  de  l'alliance  fraternelle  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  département  ;  l'assemblée  s'est  empressée  de  féli- 
citer ce  digne  et  loyal  militaire,  à  qui  quarante-cinq  années 
d  un  service  pénible  et  utile  méritent  l'estime  et  la  recon- 
naissance  publique. 

La  marche  s'est  formée;  chacun  a  pris  le  rang  qui  lui  était 
assigné  par  la  loi,  et  l'assemblée  s'est  avancée  dans  cet 
ordre  vers  le  champ  de  la  fédération. 

Déjà  tous  les  députés  à  la  fédération,  le  corps  entier  de 


I.  La  réponse  du  président  ne  figure  pas  au  manuscrit.  On  a  laissé  un 
espace  en  blanc,  qui  n*a  pas  été  rempli. 
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la  garde  nationale  de  la  ville  de  Saintes,  le  bataillon  du  16* 
régiment  en  garnison  en  cette  ville,  la  gendarmerie  natio- 
nale, le  régiment  de  garde  nationale  de  Saint-Eutrope,  et 
plusieurs  autres  corps  de  citoyens  armés  des  campagnes 
voisines,  étaient  rendus  en  armes  sur  le  champ  de  la  fédé- 
ration et  formaient  un  vaste  bataillon  carré,  bordé  dans 
toute  sa  longueur  de  tentes  militaires,  au  milieu  desquelles 
s'élevait  majestueusement  Tautel  de  la  patrie. 

Le  bataillon  s*est  ouvert  pour  recevoir  dans  son  sein  l'as- 
semblée des  corps  administratifs,  municipaux  et  civils  dont 
la  marche  était  précédée  par  la  bannière.  Ce  cortège  s'est 
avancé  au  milieu  des  acclamations,  des  salves  de  canon  et 
au  bruit  d'une  musique  militaire  qui  se  faîsait  entendre  de 
toutes  parts  ;  un  peuple  immense  entourait  l'armée  et  bor- 
dait les  deux  rives  du  fleuve  qui  arrose  le  champ  de  la  fédé- 
ration, et  dans  ce  moment  tout  offrait  aux  yeux  un  spectacle 
magnifique  et  l'appareil  de  la  force  militaire  avec  les  vertus 
civiles  qui  en  dirigent  l'emploi  et  assurent  le  bonheur  pu- 
blic ;  la  nature  elle-même  semblait  célébrer  cette  fête  par  la 
beauté  du  jour  qui  l'éclairait. 

La  messe  a  été  célébrée  par  M.  l'évêque,  entouré  de  son 
clergé.  Il  a  invité,  par  un  discours  simple  et  patriotique,  les 
assistants  à  unir  leurs  vœux  aux  siens  et  à  conjurer  ensem- 
ble l'être  tout  puissant  de  répandre  sur  eux  ces  bénédic- 
tions célestes  qui  ajoutent  la  force  au  courage,  qui  cimen- 
tent l'union  que  recommande  son  Evangile,  cette  union  qui 
devait  rendre  digne  de  lui  le  serment  qu'on  allait  faire  aux 
pieds  de  son  autel. 

Des  cris  de  joie  ont  manifesté  l'enthousiasme  de  ce  peu- 
ple dont  l'amour  et  la  confiance  intime  pour  son  pasteur 
n'est  que  la  récompense  de  la  vertu. 

La  messe  étant  finie,  M.  le  président  du  département  a 
élevé  la  voix  et  a  dit  '  : 


i .  Le  discourt  manque  i ur  le  manuscrit. 


.MO- 

Aus^UU,  (Qu«  les  adminisiraleurs,  officiers  munîciptui 
et  juges,  et  le  clergé  entourant  M.  le  présidée^  ont  leyé  ks 
m^  ^l  répété  :  u  Je  le  jure.  » 

Enwite,  le  çommaodeel  générel  de  ramiâe,  rétekiiiejor 
el  le  détecbemept  qui  servait  d'escorte  à  la  baoaière  eut 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  20  jiiin  ;  auiaîtôt» 
l'armée  s'est  divisée  en  pelotons.  Le  pramier  a'^tant  avancé, 
M.  le  président  a  requis  que  tous  les  individus  ifiiî  le  com- 
posaient levassent  la  main,  et  il  leur  a  lu  U  forauile  du  ser- 
ment, auquel  tous  se  sont  empressés  de  marquer  leur  adhé- 
sion, disant  :  k  Je  le  jure  »»,  et  jetant  des  cris  de  joîe  qui 
étaient  autant  de  vceui  pour  la  constitution. 

Les  autres  pelotons  se  sont  successivement  avai^cia^  mit 
répété  le  serment  de  la  môme  manière  et  ont  marqué  la 
mtoie  ^ergie  et  le  même  enthousiasme^  un  mAme  esprit  les 
animait  tous,  et  tous  excitaient  également  lea  ap|ilauilitse' 
m«nts  et  les  cris  dallégresse.  A  ces  noiAbreux  applaudieae^ 
ments  de  tous  les  citoyens  se  joignait  une^  musMiue  guer- 
rière qui  donnait  une  nouvelle  force  à  tous  les  sentiiMftle, 
du  courage  ;  des  salves  de  canon  répétéea  au  kûn  par  les 
échos  (|ui  entourent  la  prairie  ajoutaient  encore  A  cet  wipo- 
sant  et  majestueux  spectacle. 

Cette  cérémonie  religieuse  étant  flnie>  toute  l'armée  fédé- 
rée a  de  nouveau  manifesté  sa  joie  par  de  nombrei^ses  accla- 
mations el  par  plusieurs  salves  d'artillerie. 

On  a  vu  alors  les  différents  corps  de  troupes  se  mêler  en- 
semble, et  se  donner  les  marques  de  l'étroite  fraternité- dont 
un  nouveau  serment  venait  de  resserrer  encore  les  liens.  De 
nombreuses  danses  militaires,  des  cris  réitérés  de  :  Vive-  la 
nation  !  Vive  la  liberté  !  Vive  les  fédérés  !  les  acclama  tirons 
de  la  multitude,  tout  annonçait  cette  ivrestet  cette  intelli- 
gence des  cœurs  qui  fait  aujourd'hui  du  peuple,  franchie  W 
peuple  libre  et  invincible. 

Il  était  deux  heures  après  midi,  les  troupes  étaient  sous 


-Sel- 
les armeâ  depuis  neuf  heures  du  matin  et  semblaient  ne 
point  sentir  la  fatigue. 

Enfin,  M.  le  pfêsident,  au  nom  de  rassemblée,  a  crû 
devoir  suspendfe  ces  mouvements  heureux  de  patriotisme. 
En  conséquence,  il  a  invité  le  commandant  à  faire  retirer 
léstroul^.  L'ârtnéc  fédérée  s'est  alors  mise  en  mouvement, 
ayant  dans  son  sein  la  bannière  fédérative,  le  corps  admi- 
Aîétiratif  dif  dépaftetnent  accompagné  des  divers  nienïbres 
des  directoires  de  district,  des  officiers  municipaux  et  des 
juges  de  district,  de  paix  et  de  commerce,  et  de  M.  Tévêque 
avec  son  clergé.  La  marche  était  précédée  de  Tartillerie  ; 
l'armée  allait  sur  deux  files  et  faisait  une  chaîne  immense. 
L'assembfée  s'est  ainsi  rendue  au  lieu  des  séances  de  l'ad- 
ministration du  dépaHement  et  la  bannière  y  a  été  déposée. 

n  a  été  arrêté,  attendu  que  le  jour  était  fort  avancé,  que 
les  membres  des  corps  administratifs  se  rassembleraient  le 
lendemain  matin,  à  huit  heures,  pour  arrêter  et  signer  le 
présent  procès-verbal. 

Rondeau,  ptésidenl.  Merveilleux.  Roybellaud.  Olanyer. 
Hèbre.  Dubois.  Méiuaud.  Croiszetiére.  Chassiron. 

R.  ESCHASSERIAUX.  ESCHASSERIAUX.  DuPINIER.  J.  ChAI- 

GNEAU.  DuGuÉ.  Dardillouze.  Jeau-Joseph  Jouneau. 

DUCHESNE.      BOUISSEREN.      DuRET.     RuAMPS.      DuPUY. 

Leconte.  Le  Maistre,  procureur-syndic  du  district 
de  Saint-Jean  d'Angély,  Delacoste.  Bréard,  vice- 
président.  EifOND,  secrétaire  général. 

Répartition  du  traitement  de  deux  commis  des  bureaux  du 
directoire  quittant  leur  emploi.  15  juillet  1791. 

Aujourd'hui,  quinze  juillet  riïil  sept  cent  quatré-virigt- 
onfe,  le  secrétaire  général  a  exposé  que  le  choix  que  l'admi- 
nistration avait  bien  voulu  faire  dé  lui  pour  la  placé  qu'il 
occupait  lai^ait  à  la  disposition  du  directoire  le  traitenient 
de  mille  livres  dont  il  jouissait  précédetnment  en  qualité  de 
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chef  des  bureaux  de  Tadministration  ;  que  le  sieur  Poullol, 
Tun  des  commis  de  ces  mêmes  bureaux,  venant  de  se  retirer 
pour  entrer  dans  la  gendarmerie  nationale,  laissait  égale- 
ment une  somme  de  huit  cents  livres  à  disposer,  qu'il  priait 
le  directoire  de  vouloir  bien  employer  ces  deux  sommes  i 
améliorer  le  sort  infiniment  modique  des  autres  commis,  d 
à  faire  un  traitement  aux  sieurs  Fauchay,  Reveau,  Picherit 
et  Bonneau,  qui  travaillaient  depuis  longtemps  en  qualité 
de  surnuméraires. 

En  même  temps,  il  a  déposé  sur  le  bureau  un  projet  de 
distribution  de  ladite  somme  formé  en  raison  du  degré  d'uti- 
lité et  de  talents  que  présentait  chaque  secrétaire  ;  et  il  a 
fait  observer  au  directoire  qu'en  ajoutant  à  ces  dix-huit 
cents  livres  une  somme  de  sept  cent  cinquante  livres,  il 
pourrait  suppléer  en  partie  à  l'insuffisance  des  traitements 
qui  n  offraient  qu'une  proportion  très  éloignée  avec  la  masse 
de  travail  dont  les  bureaux  étaient  chargés  et  qui  étaient 
fort  éloignés  de  ceux  qui  étaient  alloués  dans  les  autres  ad- 
ministrations de  département,  et  même  dans  quelques  dis- 
tricts de  relui-ci. 

Sur  quoi  le  directoire  délibérant,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur-général-syndic  ; 

Considérant  qu*il  est  juste  que,  puisque  le  travail  des 
commis  actuels  va  s*accrottre  de  celui  que  faisaient  précé- 
demment les  commis  ci-dessus  désignés,  leurs  traitements 
s^accroissent  aussi  de  ceux  que  les  autres  laissent  par  leur 
retraite  ; 

Considérant  que  s'il  est  du  devoir  de  l'administration  de 
mettre  l'économie  la  plus  sévère  dans  toutes  les  parties  du 
service,  dans  celle  surtout  (lui  concerne  les  dépenses  de  ses 
bureaux,  elle  doit  aussi  payer  par  un  juste  salaire  les  tra- 
vaux de  ceux  qu'il  est  nécessaire  d'employer  pour  le  ser- 
vice dont  elle  est  chargée  ; 

Considérant,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  acquise  par 
l'expérience  d'une  année  entière,  de  la  masse  du  travail  de 
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ses  bureaux  et  du  degré  d'utilité  qu'offre  respectivement 
chaque  commis,  qu'il  est  de  toute  justice  d'établir  une  pro- 
portion qui,  sans  s'écarter  de  la  plus  stricte  économie,  as- 
sure à  chacun  le  juste  salaire  de  ses  peines  et  fasse  naître 
cette  émulation  qui,  en  excitant  l'activité,  multiplie  les 
moyens  de  travail  et  prépare  ainsi  une  prochaine  réduction 
du  nombre  des  employés, 

A  arrêté  provisoirement,  sauf  l'approbation  du  conseil 
général  de  l'administration,  à  qui  il  en  sera  rendu  compte 
à  cet  effet  à  la  prochaine  session,  que  les  dix-huit  cents 
livres  de  traitement  dont  jouissaient  précédemment  les 
sieurs  Emond  et  Poullot  seront  employées,  tant  à  l'amélio- 
ration du  sort  d^s  commis  qu'à  faire  un  traitement  aux  sur- 
numéraires ; 

Que  même  cette  somme  étant  insuffisante  pour  établir  la 
proportion  qu'exige  une  justice  rigoureuse,  eu  égard  soit 
au  travail  dont  les  bureaux  sont  chargés,  soit  aux  talents 
respectifs  de  chaque  employé,  il  y  sera  ajouté  une  somme 
de  sept  cent  cinquante  livres  ; 

Que  les  deux  mille  quatre  cent  cinquante  livres  à  quoi 
s'élevaient  ces  deux  sommes  seront  distribuées  ainsi  qu'il 
suit^ 

1*  Qu'il  sera  fait  un  traitement  aux  surnuméraires,  savoir: 

Aux  sieurs  Fauchay  et  Reveau  chacun  cinq 

cents  livres,  ensemble 1 .000 1. 

Au  sieur  Picherit 150 

Au  sieur  Bonneau ÎOO 

2*  Que  les  onze  cents  livres  de  surplus  seront 
réparties  de  la  manière  qui  suit  : 

Augmentation  de  cent  livres  pour  les  six  chefs 
de  bureau. 

Pour  les  sieurs  Samson,  Baron,  Crochery, 
Brunet  et  Faurès,  et  200  1.  pour  le  sieur  Valla- 
das. 
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Ou>n  conséquence,  les  traitements  des  chefs 
des  bureaux  et  commis  demeureront  provisoire- 
ment réglés  ainsi  qu*il  suit  : 

Bureau  d^s  finances^et  impositions. 

Au  sieur  Emond,  chef 900 

Au  sieur  Samson 700 

Au  sieur  Fauchay 500 

Au  sieur  Baron 400 

Bureau  du  ci-devant  clergé  et  de  ladministra- 
tion  des  biens  nationaux. 

Au  sieur  Mercier,  chef 900 

Au  sieur  Crochery 700 

Au  sieur  Valladas  700 

Au  sieur  Reveau 500 

Bureau  de  la  police,  des  municipalités,  gardes 
nationales,  etc. 

Au  sieur  Joyeux,  chef 900 

Au  sieur  Brunel  700 

Au  sieur  Faurès  500 

Bureau  des  archives  et  droits  féodaux. 

Au  sieur  Leuzon,  chef 900 

Au  sieur  Bonneau  100 

Bureau  de    M.  le   procureur-général-syndic. 

Au  sieur  Meneau,  chef 900 

Au  sieur  Picheril  150 

Bureau  de  la  contribution  foncière. 

Au  sieur  Roy  1 .  100 

Au  sieur  Desgraviers 800 

Au  sicMf  Rétif 700 


Total 12.1S61 
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Délibéré  en  directoire,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Bréard,  vice-présidenl.  Riquet.  Ruamps.  Duchesne. 
DuRET.  J.  Raboteau.  Eschasseruux.  Dupuy. 
Garnier,  procureur 'général-syndic.  Emond,  secré- 
taire général. 

Direction  de  V atelier  de  charité,  17  juillet  1791, 

Le  dix-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  ayant  invité  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  à  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances 
pour  conférer  avec  eux  sur  Tatelier  de  charité  de  filature 
établi  en  cette  ville^  Messieurs  les  administrateurs  se  sont 
rendus  et  ont  pris  séance. 

Un  membre  a  proposé  la  question  de  savoir  si  ce  serait 
l'administra tion  du  département  ou  celle  de  Thôpital  qui  se 
chargerait  de  la  conduite  de  cet  établissement  ;  il  a  remonté 
à  la  fondation  originaire,  a  développé  l'esprit  du  fondateur 
dont  le  but  était  de  soulager  Tindigence  en  la  rendant  utile  ; 
il  a  prouvé  que  l'administration  était  animée  des  mêmes 
vues  de  bienfaisance.  Plusieurs  membres  ayant  tour  à  tour 
discuté  la  question  et  expliqué  aussi  l'esprit  de  l'établisse- 
ment originaire,  fondé  par  M.  de  Monconseil,  ont  pensé  que 
l'administration  de  l'hôpital,  qui  avait  déjà  la  conduite  de 
cet  établissement,  devait  avoir  aussi  celle  de  l'atelier  de 
charité  de  filature,  fixé  dans  la  ville  pour  lé  soulagement 
des  malheureux. 

Toute  l'assemblée  a  été  d'avis  qu'on  ne  pouvait  mieux 
confier  la  direction  de  cet  atelier  qu'à  des  administrateurs 
paternels,  dont  le  zélé  et  l'activité  ont  déjà  été  si  utiles  à  la 
chose  publique. 

En  conséquence  de  cette  délibération,  il  a  été  arrêté  que 
Messieurs  les  administrateurs  de  l'hôpital  auraient  seuls  la 
conduite  de  l'atelier  de  charité  de  filature  établi  en  la  ville 
de  Saintes. 
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Il  a  été  en  outre  arrêté  que  l'administration  de  rhôpilal 
emploierait  les  fonds  qu'elle  a  entre  les  mains,  et  qui  avaient 
été  donnés  par  le  fondateur  pour  Tentretien  de  Tatelier,  el 
que  dans  le  cas  où  ces  fonds  deviendraient  insuffisants  pour 
faire  les  avances  nécessaires  et  à  l'entretien  dudit  atelier, 
ladministration  du  département  laidera  des  fonds  destinés 
aux  ateliers  de  charité,  ainsi  qu*il  a  été  autorisé  par  le  mi- 
nistre, de  manière  que  la  somme  de provenant  du  legs 

de  M.  de  Monconseil  et  existant  actuellement  dans  la  caisse 
de  ladministration  ne  puisse  éprouver  aucune  diminution. 

Il  a  été  arrêté  aussi  que  le  directoire,  qui  avait  régi  jus- 
qu'à ce  moment,  remettrait  aux  administrateurs  de  Thôpital, 
avant  toute  gestion  de  leur  part,  le  prQcès-verbal  de  Tétat 
de  situation  de  cet  atelier  ;  que  ce  procès-verbal  serait  fait 
conjointement  avec  Tadministration  de  Thôpital. 

Bréard,  vice-président,  Ri'amps.  Riquet.  Duchesne. 

DlRET.      J.      R\BOTEAU.      ESCHASSERUUX.      DuPUY. 

Garnier,  procureur-général'Syndic.  Emond,  secré- 
taire général. 

Prestation  de  serment  du  capitaine  Grenier,  21  juillei  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-un  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département,  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  est  entré  le  sieur  Pagnon-Laborie, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale,  accompa- 
gné du  sieur  Jean-François  Grenier,  nommé  par  notre  pré- 
cédente délibération  du  4  juin  dernier  à  la  place  de  capi- 
taine de  ladite  gendarmerie  ;  lequel  dit  sieur  Grenier  a  dé- 
claré qu'ayant  été  instruit  que  le  ministre  avait  envoyé  sa 
commission  au  directoire,  il  se  présente  à  Tefïet  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du 
5  février  dernier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  M.  le  procu- 
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reur-général-syndic,  a  arrêté  que  le  serment  offert  par  ledit 
sieur  Grenier  serait  reçu  à  Tinstant. 

En  conséquence,  M.  le  vice-président  a  lu  la  foilnule  por- 
tée par  ladite  loi  du  5  février..  Ledit  Grenier  a  déclaré  y 
adhérer  et  a  levé  la  main  en  la  manière  ordinaire. 

Ensuite,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur-général- 
syndic,  M.  le  vice-président  lui  a  remis  la  commission  en- 
voyée par  le  ministre.  Il  a  été  arrêté  que  cette  commission 
serait  inscrite  à  la  suite  du  présent  procès- verbal. 

Suit  copie  de  la  commission  : 

«  Commission  de  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  à  la  résidence 
de ,  pour  le  sieur  François-Jean  Grenier. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  TEtat,  roi  des  Français,  sur  la  présentation  qui 
nous  a  été  faite  par  le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, sixième  division,  de  la  personne  du  sieur 
François-Jean  Grenier,  pour  remplir  une  place  de  capitaine 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  Grenier  de  ladite  commission  de  capi- 
taine, ayant  rang  en  les  camps  et  armées,  pour  sous  notre 
autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  ladite  divi- 
sion, et  celle  des  lieutenants-colonels,  faire  et  exercer,  con- 
formément à  la  loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état  de 
capitaine.  Mandons  au  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  de  prendre  et  recevoir  dudit  sieur  Gre- 
nier le  serment  prescrit  par  la  loi;  et  audit  sieur  de  La  Salle, 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale  des  départements  de  la 
Vendée,  des  Dëux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure, 
qu'après  lui  être  apparu  dudit  serment,  prêté  par  ledit  sieur 
Grenier,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre  et  instituer  en  pos- 
session dudit  état  de  capitaine  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure,  comme  aussi  de  le  faire  reconnaître, 
entendre  et  obéir  de  tous  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  juin.  Tan 


de  grflce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  règne 
le  dix-huilième. 

«  Louis. 
«  Par  le  roi  :  du  Portail.  « 

Arrêté  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du  déptr- 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Laborie.  Gremer.  Bréard,  vice-président.  Duchesne. 
DuRET.    RuAMPS.    J.  Raboteau.     Eschasseruvx. 
DiPUY.  Garmer,   procureur-ginéral-syndic. 
Emond  secrétaire  général. 

Démission  de  M.  Lauranceau  de  ses  fonctions  d'adminis- 
trateur. 22  juilUt  1791. 

Aujourdhui,  vingt-deux  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onie,  le  directoire  du  département  aswmUé  au  liéu  ordi- 
naire de  ses  séances.  M.  le  vice-président  a  donné  lecture 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Lauranceau,  admi- 
nistrateur du  département,  par  laquelle  il  donne  sa  démis- 
sion de  celle  place,  attendu  qu'il  a  été  nommé  à  celle  de 
commissaire  du  roi  par  le  tribunal  du  district  de  Pons.  Sur 
quoi  délibérant,  le  directoire  a  arrêté,  sur  ce  ou!  le  procu- 
reur-général-syndic, que  cette  lettre  contenant  démission 
serait  transcrite  sur  le  registre  des  délibérations,  et  qu*il  en 
serait  donné  acte  audit  sieur  Lauranceau. 

Suit  copie  de  la  lettre  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Au  moment  où  je  reçois  la  lettre  que  vous  me  faites 
l'honneur  de  m'écrire  concernant  le  départ  du  roi,  je  suis 
retenu  chez  moi  pour  cause  de  maladie. 

•<  Ce  n'est  cependant  pas  la  raison  qui  m'empêche  de  mé 
rendre  à  votre  invitation;  je  braverais  tous  les  dangers  pour 
voler  au  secours  de  la  chose  publique,  lui  offrir  le  peu  dé 
services  dont  je  suis  capable. 
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«  Mais  c'est  que  depuis  ma  réceplioa  dans  la  place  de 
cpnunissaire  du  roi»  je  w  me  suis  plus  regardé  cpuune  ad- 
miaislrateur  ;  rarlicle  7  du  titre  VIII  du  oouvel  ordre  judi- 
ciaire rend  ces  deux  fonctions  incompatibles.  C'est  cette  rai- 
apQ,  Monsieur,  qui  me  fait  abandonner  les  travaux  de  la 
session  dernière  du  département  plus  tôt  que  je  n'aurais 
désiré  ;  je  partis  le  premier  décembre  à  cause  de  l'installa- 
tioii  prochaine  du  tribunal  du  district  de  Pons. 

«  J'en  £i3  part  dans  le  temps  à  M.  le  président,  comme 
d'une  démission  que  je  suis  obligé  de  réitérer  dans  ce  mo- 
ment. Recevez  donc,  Monsieur,  tous  mes  regrets  de  ne  pou- 
voir plus  participer  à  vos  glorieux  et  pénibles  travaux.  C'est 
la  loi  qui  m'en  fait  la  dure  obligation.  Je  vous  prie  aussi  de 
compter  là-dessus  pour  le  nombre  des  administrateurs  que 
le  sort  doit  faire  sortir  au  prochain  arrêté. 

a  LaURANCJEAU.  » 

Arrêté  par  nous,  les  j<Hir  et  an  susdits. 

RuAMPS.  J.  Raboteau.  Bréard,  vice-président.  Duret. 
RiQUET.  EscHASSERUux.  DuPUY.  Emond,  Secrétaire. 

Poursuites  contre  le  sieur  Croizier,  pour  paiements  de 

droits  d'agrier.  29  juillet  1791. 

Aujpurdbui»  vingt-trois  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onzei  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  que  le  sieur  Leu- 
zon,  archiviste,  ayant  été  chargé  par  le  ci-devant  chapitre 
d#  Saintes  de  la  vérification  de  plusieurs  terres,  il  découvrit 
par  les  recherches  qu'il  fit  que  le  sieur  Croizier,  ancien  capi- 
iMne  au  régiment  de  Monsieur,  frère  du  roi^  possédait  des 
domaines  mouvants  de  la  ci-devant  seigneurie  des  Petits- 
SableSi  et  pour  raison  desquels  ledit  sieur  Croizier  ne  payait 
aucun  droit  depuis  bien  des  années.  Ne  pouvant  se  sous- 
traire à  reconnaître  pour  seigneur  le  chapitre  dans  la  terre 
duqu^  il  était  enclavé^  il  fournit  sa  déclaration  le  30  juillet 
1788  et  se  soumit  à  payer  conune  les  autres  censitaires  le 
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droit  d*agrier  au  huit-un  des  fruits,  et  les  arrérages  de  vingt- 
neuf  années  :  à  défaut  de  payement  desdites  vingt-neuf  an- 
nées, pour  raison  desquelles  ledit  sieur  Croizier  s'était 
engagé,  il  a  été  assigné  le  2  août  suivant  par  le  procureur 
d'office  du  chapitre  et  l'assignation  est  tombée  en  péremp- 
tion. 

L'Assemblée  nationale  ayant  déclaré  les  biens  dont  les 
prêtres  avaient  l'usufruit  appartenir  à  la  nation,  ledit  sieur 
Croizier  n'ayant  point  acquitté  les  arrérages  auxquels  il 
était  tenu,  et  s'étant  écoulé  deux  autres  années  depuis  sans 
acquittement  de  droit,  ledit  procureur-général  requiert  que 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  dont  la  surveillance  des  droits  lui 
est  confiée,  le  directoire  l'autorise. à  poursuivre  et  assigner 
ledit  sieur  Croizier  devant  le  tribunal  du  district  de  Saintes^ 
dans  rétendue  duquel  le  domaine  sujet  aux  droits  d'agrier 
est  situé,  pour  être  condamné  de  payer  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire la  somme  de  1.200  I.  pour  le  montant  des  arré- 
rages du  droit  d*agrier  auquel  les  fonds  par  lui  possédés 
dans  la  mouvance  de  la  terre  des  Sables  sont  assujettis  de- 
puis trente-un  ans,  savoir  :  vingt-neuf  années  portées  par 
son  acte  du  30  juillet  1788,  et  trois  années  depuis,  savoir  : 
1788,  1789  et  1790  ;  si  mieux  il  n'aime  que  l'estimation  en 
soit  faite  à  dire  d'experts,  convenus  ou  pris  d'office. 

Le  directoire  du  département,  vu  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général, les  pièces  par  lui  produites,  ensemble  l'avis 
du  district. 

Nous  autorisons  le  procureur-général  à  poursuivre  jus- 
qu'à jugement  définitif  ledit  sieur  Croizier  devant  les  juges 
ordinaires,  pour  raison  des  droits  non  payés  et  par  lui  dûs 
sur  les  fonds  qu'il  possède,  mouvant  de  la  terre  des  Petits- 
Sables,  et  à  prendre  toutes  et  telles  conclusions  qu'il  croira 
convenables  à  cet  égard. 

Bréard,  vice-président,  J.  Raboteau.  Duchesne.  Duret. 

GaRNIER.      RlQUET.     RUAMPS.      EsCHASSERIAlTX.      DuPL'Y. 

EiioND,  secrétaire  général. 
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Demande  de  formation  d'un  corps  de  garde  nationale. 

23juillell791. 

Ce  jourd'hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

ce  Messieurs,  TAssen^blée  nationale,  occupée  du  soin  de 
pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TEtat  et  au 
maintien  de  la  constitution,  a  rendu,  le  21  juin  dernier,  un 
décret,  portant  que  chaque  département  fournira  un  corps 
de  troupes  composé  de  gardes  nationales,  au  nombre  de 
deux  à  trois  mille  hommes.  Ce  même  décret  a  fixé  les  dispo- 
sitions à  faire  par  les  corps  administratifs  pour  parvenir  à 
la  composition  de  ce  corps  ;  il  leur  a  prescrit  entre  autres 
choses  de  nommer  des  commissaires  pour  procéder  à  cette 
organisation  et  recevoir,  à  cet  effet,  des  municipalités  les 
listes  des  gardes  nationales  qui  se  seront  fait  inscrire  sur 
leurs  registres. 

ce  Cette  loi  vous  a  été  adressée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ;  vous  vous  êtes  empressés  d'en  préparer  l'exécution 
en  la  faisant  réimprimer  et  publier  dans  toutes  les  parties 
de  votre  territoire.  Déjà  les  gardes  nationales,  enflammées 
du  désir  de  combattre  pour  la  patrie,  manifestent  leur  voeu 
de  toutes  part,  et  je  pense.  Messieurs,  que  d'après  les  me- 
sures préliminaires  que  vous  avez  prises,  rien  ne  peut  arrê- 
ter aujourd'hui  votre  zèle  pour  mettre  le  décret  à  exécu- 
tion. » 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  a  arrêté  qu'il  pro- 
céderait sur-le-champ  à  la  nomination  des  commissaires 
qui,  en  conséquence  de  l'article  IV  du  décret  du  21  juin, 
seront  chargés  de  la  composition  du  corps  de  gardes  natio- 
nales que  doit  fournir  le  département  ;  il  a  arrêté  aussi  que 
le  nombre  des  commissaires  serait  de  quatre,  et  que  les  sept 
districts  formeraient  ensemble  quatre  arrondissements, 
dont  le  premier,  serait  composé  des  districts  de  Saintes  et 
Saint-Jean  d'Ângély  ;  le  deuxième,  du  district  de  La  Ro- 
chelle ;  le  troisième,  des  districts  de  Rochefort  et  Marennes, 
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et  le  quatrième,  des  districts  de  Pons  et  Montlieu.  Le  choix 
du  directoire  s'est  porté  sur  M.  Jouneau  pour  le  premier 
arrondissement  ;  M.  Labadie  pour  le  deuxième  ;  M.  Billotle 
pour  le  troisième,  et  M.  Saulnier  pour  le  quatrième.  M.  le 
vice-président  a  été  chargé  d'écrire  au  nom  du  directmre 
auxdits  sieurs  commissaires  pour  les  préveDir  de  ces  dispo- 
sitions, et  les  prier,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient,  de  se 
hAter  de  concerter  avec  ladministration  les  mesures  conve- 
nables pour  (aire  dans  leurs  arrondissements  respectifs 
l'opération  prescrite  par  les  décrets. 

Arrêté  à  Saintes,  le  vingt-trois  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Rréard,  vice-président.  Ruamps.  Raboteau.  Duret. 

DUPI  Y.      DrCHESNE.      RlQUET.      ESCHASSERIAUX. 

EiiOND,  secrétaire  général. 

Etendue  de  la  paroisse  de  Saint- Jean  dAngély. 

26  juillet  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Intérieure, 
Vu  le  procès-verbal  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  les 
réunions  proposées  par  le  directoire  du, district  et  le  com- 
missaire de  M.  1  evéque,  et  qu'en  conséquence,  la  paroisse 
(le  Saint-Jean  d'Angély  sera  provisoirement  composée  de 
son  ancien  territoire,  et  en  outre  de  la  partie  du  faubourg 
de  Taillebourg  et  des  hameaux  des  Grandes  et  des  Petites- 
Granges  et  de  la  Cigogne,  le  tout  dépendant  ci-devant  de  la 
paroii^se  de  Ternant. 

Seront  pareillement  réunis  provisoirement  à  la  paroisse 
de  Saint-Jean  d'Angély  les  hameaux  du  Moulin  de  Grenel, 
La  Prade,  Chauvétre,  des  Barons,  .Daurion,  Les  Bodinières, 
La  Magdelaine  et  Moulinveau  en  entier,  lesquels  dépen- 
daient ci-devant  des  paroisses  d'Antezant,  Courcelles  et  La 
Vergne.  Au  moyen  de  quoi  Téglise  de  Ternant  demeurera 


—  27S  -r 

I 

supprimée  comme  inutile,  et  le  bourg  des  Ganochaux,  com- 
posé d'environ  dix-huit  feux  avec  le  bourg,  sera  réuni  à  la 
paroisse  de  Voissay.  M.  Tévéque  sera  invité  de  procéder  ou 
de  faire  procéder  à  Tinterdiction  de  ladite  église  de  Ter- 
nant,  et  la  présente  délibération  sera  incessamment  adres- 
sée à  l'Assemblée  nationale,  aux  fins  d'obtenir  un  décret  ée 
réunion. 

A  Saintes,  le  vingt-six  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Bréard,  vice-président.  IUboteau.  Duret.  Duchesnb. 
RiQUET.  DuPUY.  EscHASSERiAux.  EifOND,  Secrétaire 
général. 

Annulation  du  bail  Landriaud.  27  juillet  1791. 

«  Ce  jourdliui, vingt-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  procureur-général-syndic  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  a  exposé  au  directoire  que,  le  15  mars 
dernier.  Messieurs  du  district  de  La  Rochelle  lui  ont  écrit 
que  la  prée  de  Saint-Léonard  a  été  adjugée  au  sieur  Quine- 
meai  fitov  pour  la  somme  de  12.000  1.;  que  ce  particulier 
leur  ayant  fait  observer,  avant  l'adjudication,  que  ce 
domaûie  était  affermé  au  sieur  Landriaud,  moyennant  200 1. 
par  an,  par  bail  authentique,  pour  neuf  années  qui  avaient 
commencé  au  1**  janvier  dernier,  ils  lui  répondirent  que 
l'acte  de  ferme  passé  le  25  avril  1786  était  frappé  de  nultilé, 
puisque  la  ferme  était  une  ferme  par  anticipation  proscrite 
par  l'article  8  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  réponse  qui  dé- 
termina le  sieur  Quinement  à  se  rendre  adjudicataire  ;  que 
le  sieur  Landriaud  ayant  refusé  de  déférer  à  la  sommation 
que  lui  it  ledit  adjudicataire,  il  s'adressa  au  directoire,  qui 
se  crut  avec  raison  obligé  de  garantir  sa  promesse  ;  qu'en 
condéquence,  lui,  dit  procureur-général,  avait  été  autorisé 
par  le  département  à  traduire  ledit  sieur  Landriaud  devant 
du  tribunal  de  district  séant  à  La  Rochelle.  Ce 
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qui  fut  fait  par  assignation  du  10  mai  dernier;  que  Tinstance 
s*est  instruite  avec  le  procureur-syndic  du  district  ;  et  que 
la  loi  du  5  novembre  dernier,  exigeant  que  ledit  procureur- 
généraUsyndir  soit  autorisé  par  délibération  de  Tadminis- 
tration  pour  toutes  les  actions  qu*il  est  dans  le  cas  de  for- 
mer, il  requiert  cette  même  autorisaticm. 

«  Garnier,  procureur-général'Syndic.  >» 

Sur  quoi,  nous,  vu  le  réquisitoire  du  procureur-général- 
syndic,  lautorisons  à  faire  suite  de  Taction  que  nous 
Tavions  chargé  de  former  contre  ledit  sieur  Landriaud,  en 
nullité  du  bail  à  ferme  comme  fait  par  anticipation,  et  de 
poursuivre  l'affaire  jusqu'à  jugement  définitif  et  en  dernier 
ressort  si  besoin  est. 

Bréard,  vice-président.  Duchesne.  Raboteau.  Eschas- 
SERiAiix.  DuRET.  RiQUET.  DupuY.  EifOND,  secriloire 
général. 

Fournitures  de  chauffage  et  éclairage  en  argent  à  Varmie. 

27  juillet  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  la  loi  du  11  février  dernier,  concernant  la  fourniture 
des  bois  et  lumières  aux  troupes  de  ligne  ;  le  règlement  du 
1*'  avril  fait  en  conséquence  ;  la  copie  de  la  lettre  de  M.  du 
Portail,  ministre  de  la  guerre,  à  M.  Vareilles,  ordonnateur 
de  la  division  d'Aunis,  Saintonge  et  Poitou  ; 

Nous,  après  avoir  conféré  avec  le  commissaire  des 
guerres  sur  la  nature  et  la  qualité  desdites  fournitures,  et 
sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  que  si  elles  étaient  faites  par  des  fournis- 
seurs et  en  bois  de  corde  elles  occasionneraient  une  hausse 
considérable  dans  cette  nature  de  production  qui  aggrave- 
rait le  sort  des  habitants,  particulièrement  dans  les  districts 
de  La  Rochelle,  Rochefort  et  Marennes  ; 

Considérant  que  la  condition  des  soldats  n*en  serait  pas 
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meilleure,  mais  celle  du  gouvernement  plus  onéreuse  ;  que 
les  premiers,  en  s'approvisionnant  eux-mêmes  et  recevant 
la  valeur  de  leur  chauffage  en  argent,  profiteront  de  toute 
leur  économie  et  du  bénéfice  des  fournisseurs  qui  augmen- 
tera d'autant  leur  décompte  ; 

Considérant  que  la  nation  diminuera  sa  dépense  de  plus 
d*un  quart  ;  que  quoique  cette  diminution  semble  au  pre- 
mier coup  d'œil  devoir  préjudicier  au  droit  du  soldat,  la 
perte  ne  serait  réellement  que  pour  la  nation,  par  la  revente 
que  ferait  la  troupe  à  une  moitié  au-dessous  de  Tachât  du 
bois  qui  excéderait  son  approvisionnement,  ce  qui  ne  béné- 
ficierait qu'au  profit  du  fournisseur  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  ceux  qui  se  sont  chargés  des- 
dites fournitures  refusent  d'exécuter  leurs  engagements  ; 

Nous  estimons  que  dans  l'intérêt  des  habitans  de  l'éten- 
due de  notre  territoire,  dans  celui  des  soldats  et  même  de  la 
nation,  la  fourniture  doit  être  faite  en  argent,  suivant  les 
proportions  établies  par  la  loi  du  11  février  dernier  et  le 
règlement  du  1"  avril. 

A  Saintes,  le  vingt-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Bréard,  vice-président,  Eschasseruux.  Raboteau. 

DUCHESNE.     DUPUY.     DuRET.     RlQUET.     GaRNIER, 

procureur-général-syndic.     Emond,     secrétaire 
général. 

Circonscription  des  paroisses  de  La  Rochelle,  ï**  août  1791, 

Aujourd'hui,  premier  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, 

Vu  le  procès-verbal  du  directoire  du  district  de  La  Ro- 
chelle, en  date  du  15  juin  dernier,  après  avoir  ouï  le  pro- 
cureur-général-syndic, 

Nous  estimons  que  le  procès-verbal  du  directoire  du  dis- 
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Irirt  de  La  Rochelle  fait  conjointement  avec  le  sieur  Gètih 
meau,  vicaire  de  Téglise  cathédrale  et  paroissiale  en  dèpir- 
temenl  de  la  Charente-Inférieure,  commissaire  nommé  à 
cet  effet,  doit  être  exécuté  selon  la  forme  et  teneur  en  ce  qui 
touche  seulement  la  réunion  et  circonscription  des  parcHsses 
(le  la  ville  et  des  faubourgs  situés  dans  l'intérieur  des  murs 
et  fossés  de  ladite  ville.  En  conséquence,  arrêtons  provisoi- 
rement que  les  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  SaintJean 
seront  supprimées  et  réunies  aux  paroisses  de  Notre-Dame, 
Saint-Sauveur  et  Saint-Barthélémy,  suivant  la  circonscrip- 
tion établie  audit  procès- verbal. 

Héservons  à  statuer  par  la  suite  sur  la  circcmscriptioD  et 
réunion  des  paroisses  situées  hors  les  murs  et  fossés  de  la 
ville,  et  arrêtons  que  les  églises  Saint-Nicolas  et  Saint-Jean 
serviront,  si  besoin  est,  d'oratoires  ou  succursales  et  seront 
desservies  par  des  prêtres  qui  seront  soumis  à  la  loi  relative 
aux  fonctionnaires  publics.  Arrêtons  que  la  présente  déli- 
bération sera  adressée  à  l'Assemblée  nationale, à  Teffet  d'ob- 
tenir le  décret  confirniatif  d'icelle.  Invitons  en  outre  les 
corps  administratifs  et  municipalités  à  tenir  la  main  à  l'exé- 
rution  des  présentes. 

Délibéré  à  Saintes,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Brkard,  vice-présidenl,  Duchesne.  Ruamps.  Rondeau, 
président,  Raboteau.  Duret.  Eschasseriaux. 
RiQi  KT.  Drprv.  Garnier,  procureur-général-syn' 
die.  Emond,  secrétaire  général. 

Poursuites  contre  le  pasteur  Jubeau.  1*  août  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  la  requête  présentée  par  le  directoire  du  district  de 
La  Rochelle, 

Cvonsidérant  que  le  sieur  Jubeau  est  doublement  contre- 
venu à  la  loi  en  s'arrogeant,  d'une  part,  les  fonctions  d'un 
ministère  dont  il  n'était  pas  revêtu,  et  de  l'autre,  en  affec- 
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tant  de  jeter  Talarme  dans  la  conscience  d'une  malade  ago- 
nisante, et  en  employant  toutes  les  ressources  de  la  persua- 
sion insidieuse  pour  l'éloigner  et  la  priver  des  sacrements 
qui  devaient  lui  être  administrés  par  un  légitime  pasteur  ; 
Nous  arrêtons  qu'à  la  diligence  du  procureur-général- 
syndic,  ledit  sieur  Jubeau  sera  dénoncé  à  l'accusateur  pu- 
blic du  district  de  La  Rochelle,  pour  son  procès  lui  être  fait 
selon  la  rigueur  des  lois  ;  qu'au  surplus  et  attendu  les  cir- 
constances, le  traitement  dudit  sieur  Jubeau  demeurera 
provisoirement  suspendu. 

A  Saintes,  le  l^'août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
Rondeau,  président,  Bréard,  vice-président.  Ruamps. 

DURET.    DUCHESNE.    RlQUET.     RaBOTEAU.    EsCHASSE- 

Ruux.  DupuY.  Garnier,  procureur-général-syndic, 
Emond,  secrétaire  général. 

Les  employés  des  bureaux  du  directoire  demandent  à 

s'enrôler,  l**  août  1791. 

Aujourd'hui,  premier  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  secré- 
taire général  a  déposé  sur  le  bureau  une  adresse  des  secré- 
taires de  l'administration  qui  témoignent  le  désir  ardent  de 
se  réunir  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  en  danger,  et  re- 
grettant que  les  travaux  de  l'administration  ne  leur  permet- 
tent pas  à  tous  de  voler  au  secours  de  l'Etat,  demandent 
Tagrément  du  directoire  pour  qu'un  certain  nombre  d'entre 
eux  se  fasse  inscrire  sur  la  liste  des  gardes  nationales  qui 
se  dévouent  à  la  défense  de  l'empire,  et  le  prient  de  vouloir 
bien  désigner  ce  nombre,  promettant  que  ceux  que  le  sort 
forcera  de  rester  doubleront  le  travail  et  veilleront  pour  que 
les  opérations  des  bureaux  ne  souffrent  point  de  l'absence 
de  ceux  qui  partiront. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  et  après  avoir  ouï 
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le  prorureur-général-syndic,  a  arrêté  que  M.  le  vice-pré- 
sident, au  nom  de  Tadministration,  témoignerait  aux  secré- 
taires la  satisfaction  sensible  que  lui  avait  causée  leur  dé- 
marche, mais  qu1l  lui  exprimerait  en  même  temps  le  regret 
de  ne  pouvoir  acquiescer  à  leur  vœu,  attendu  que  c*est  sur- 
tout lorsque  la  patrie  est  en  danger  que  chaque  citoyen  doit 
se  tenir  à  son  poste,  et  (]ue  s'il  faut  des  hommes  pour  re- 
pousser lennemi  du  dehors,  il  en  faut  aussi  pour  aider  tu 
mouvement  de  Tadministration  intérieure. 

Cependant,  les  secrétaires  réunis  dans  Tun  des  bureaux 
du  département  attendaient  avec  impatience  le  résultat 
d'une  <lélibération  qui  intéressait  si  vivement  leurs  esprits. 

Enfm,  M.  le  vice-président  les  ayant  fait  prier  d'entrer 
dans  la  salle,  a  dit  : 

«<  Messieurs,  le  directoire  a  lu  avec  sensibilité  la  pétition 
que  vous  lui  avez  adressée  :  il  a  accueilli  avec  transport 
votre  hommage  à  la  patrie  :  c  est  l'expression  du  sentiment 
profond  qui  vous  anime,  mais  il  ne  peut  que  vous  marquer 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  acquiescer  à  votre  vœu.  Le  même 
devoir  qui  attache  ses  membres  au  poste  où  les  a  placés  la 
confiance  publique  doil  vous  retenir  au  vôtre. 

H  II  faut  nous  y  tenir  tous.  Messieurs,  pour  surveiller  l'en- 
nemi du  dedans,  étouffer  ses  complots  perfides  et  préparer 
ainsi  la  victoire  à  nos  frères  d'armes  qu'un  sort  plus  heu- 
î*eux  porte  contre  les  ennemis  déclarés  de  notre  liberté.  »> 

Alors  l'un  des  secrétaires,  ayant  obtenu  la  parole  au  nom 
de  tous,  a  dit  : 

«*  \fessieurs,  vous  lisez  aisément  sur  nos  visages  le  regret 
dont  nos  cœurs  sont  pénétrés  de  rc  que  le  devoir  qui  nous 
lie  à  nos  places  enchaîne  notre  courage.  II  eût  été  infiniment 
doux  à  des  enfants  de  la  Constitution  de  sac  rifier  leur  vie 
pour  elle.  Nous  osons  vous  le  dire  :  notre  soumission  aux 
ordres  de  l'administration  devient  en  ce  moment  un  sacri- 
fice pénible  pour  nous  ;  mais  nous  l'offrons  à  la  patrie  et  il 
ne  nous  coûte  plus.  Cependant,  nous  ne  bornerons  pas  là 
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notre  dévouement,  el  puisque  nous  ne  pouvons  offrir  nos 
bras  nous  vouons  nos  faibles  moyens,  et  nous  prendrons  sur 
les  fruits  de  nos  travaux  de  quoi  fournir  à  la  solde  de  deux 
hommes  pour  le  bataillon  que  le  département  va  former.  » 
A  rinstant,  tous  les  secrétaires  se  sont  empressés  de  mar- 
quer leur  adhésion  à  ce  discours  ;  et  le  directoire  a  de  nou- 
veau témoigné  sa  satisfaction  par  de  vifs  applaudissements; 
il  a  arrêté  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  cette  délibé- 
ration et  qu'elle  serait  signée  tant  des  membres  du  direc- 
toire que  des  secrétaires  de  l'administration  qui  y  avaient 
eu  une  part  si  intéressante. 

A  Saintes,  lesdits  jour  el  an  que  dessus. 

Bréard,  vice-président.  Eschasserulx.  J.  Raboteau. 
RuAMPS.  Garnier,  procureur-général-syndic,  Du- 
CHESNE.  DuRET.  RiQUET.  DupuY.  Emond,  Secrétaire 
général,  Emond  jeune.  Valladas.  Rétif.  Faurès. 
Mercier.  Reveau.  Joyeux.  Brlnet.  Leuzon. 
D.-H.  Crochery.  Baron.  Bourgeois.  P.  Roy. 
Samson.  Fauchay.  Picherit.  Meneau.  Desgraviers. 

Prestation  de  serment  des  officiers  de  gendarmerie  Jouneau, 

Cornet,  Villedon.  4  août  1791. 

Aujourd'hui,  quatre  août  mil  sept  cent  (|uatre-vingt-onze, 
le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  as- 
semblé au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sont  entrés  les 
sieurs  Jean-Joseph  Jouneau,  Jean-Baptiste-Louis  Cornet  et 
Gabriel  de  Villedon,  nommés  par  notre  précédente  délibé- 
ration du  4  juin  dernier,  aux  places  de  lieutenants  de  la  gen- 
darmerie nationale  ;  lesquels  ont  déclaré  qu'ayant  été  ins- 
truits que  le  ministre  avait  envoyé  leurs  commissions  au 
directoire,  ils  se  présentent  à  l'effet  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du  5  février  der- 
nier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  M.  le  procu- 
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reur-général-syndic,  a  arrêté  que  le  serment  offert  par  les- 
dits  sieurs  Jouneau,  Cornet  et  Villedon  serait  reçu  à  Yim- 
tant. 

En  conséquence,  M.  le  vice-président  a  lu  la  formule  por- 
tée par  ladite  loi  du  5  février  dernier,  lesdits  sieurs  Jou- 
neau, Cornet  et  Villedon  ont  déclaré  y  adhérer,  ayant  la 
main  levée  en  la  manière  ordinaire.  Ensuite,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur-génCral-syndic,  M.  le  vice-président  leur 
a  remis  les  commissions  envoyées  par  le  ministre,  et  il  a  été 
arrêté  qu*elles  seraient  transcrites  à  la  suite  du  présent  pro- 
cès-verbal. 

Suit  copie  des  commissions  : 

«  Commission  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  résidence 
de ,  pour  le  sieur  Jean-Joseph  Jouneau. 

a  Louis,  par  la  grAce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  TEtat,  roi  des  Français,  sur  la  présentation  qui 
nous  a  été  faite  par  le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, sixième  division,  de  la  personne  du  sieur 
Jean-Joseph  Jouneau,  pour  remplir  une  place  de  lieutenant 
dans  le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure,  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  Jouneau  de  ladite  commission  de  lieute- 
nant, ayant  rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées 
pour,  sous  notre  autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colo- 
nel de  ladite  division  et  celle  des  lieutenants-colonels  et 
capitaines,  faire  et  exercer  conformément  à  la  loi  les  fonc- 
tions attribuées  audit  état  de  lieutenant.  Mandons  au  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure  de  prendre 
et  recevoir  dudil  sieur  Jouneau  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  et  audit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Charenle-Inférieure,  qu'après  lui  être  apparu  dudit 
serment  prêté  par  ledit  sieur  Jouneau,  il  ait  à  le  mettre  ou 
faire  mettre  et  instituer  en  possession  dudit  état  de  lieute- 
nant dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  comme 


ausBÎ  à  le  faire  reconnaître,  entendre  et  obéir  de  tous  et 
ainsi  qu*il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juin. 
Tan  de  grftce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre 
règne  le  dix-huitième. 

«  Louis. 
«  Par  le  roi  :  du  Portail.  » 

«  Commission  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  résidence 
de ,  pour  le  sieur  Jean-Baptiste-Louis  Cornet. 

a  Louis,  par  la  grflce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  décrets  relatifs  à  Inorganisation  de  la  gendarme- 
rie nationale,  le  sieur  Jean-Baptiste-Louis  Cornet,  sous- 
lieutenant  de  la  ci-devant  compagnie  de  maréchaussée 
d'Aunis,  se  trouvant  par  le  rang  d'ancienneté  que  lui  donne 
ladite  commission  de  sous-lieutenant  dans  le  cas  de  remplir 
une  place  de  lieutenant  en  ladite  gendarmerie,  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  Cornet  de  la  commission  de  lieutenant 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  ayant  rang 
en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées,  pour  sous  notre 
autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  sixième 
division  de  la  gendarmerie  nationale  comprenant  les  dépar- 
tement de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  et  sous  l'autorité  des  lieutenants-colonels  et  capi- 
taines, faire  et  exercer,  conformément  à  la  loi,  les  fonctions 
attribuées  audit  état  de  lieutenant.  Mfindons  au  directoire 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  de  prendre  et 
recevoir  dudit  sieur  Cornet  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et 
audit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  gendarmerie  nationale 
des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Charente-Inférieure,  qu'après  lui  être  apparu  dudit  serment 
prêté  par  ledit  sieur  Cornet,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre 
en  possession  dudit  état  de  lieutenant  dans  le  département 
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de  la  Charente-Inférieure,  comme  aussi  à  le  faire  reconnaî- 
tre, entendre  et  obéir  de  tous  et  ainsi  qu*il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juin, 
Tan  de  grAce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  noire 
règne  le  dix-huitième. 

c(  Louis. 
«  Par  le  roi  :  du  Portau-.  » 

<'  Commission  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  résidence 
de ,  pour  le  sieur  Gabriel  de  Villedon. 

«  Louis,  par  la  grAce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  TEtat,  roi  des  Français,  sur  la  présentation  qui 
nous  a  été  faite  par  le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, sixième  division,  du  sieur  Gabriel  de  Vil- 
ledon, pour  remplir  une  place  de  lieutenant  dans  le  dépar- 
tement de  la  Cahrente-Inférieure,  nous  avons  pourvu  le 
sieur  de  Villedon  de  ladite  commission  de  lieutenant,  ayant 
rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées,  pour  sous 
notre  autorité,  celle  dudit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la- 
dite division,  et  celle  des  lieutenants-colonels  et  capitaines, 
faire  et  exercer,  conformément  à  la  loi,  les  fonctions  attri- 
buées audit  état  de  lieutenant.  Mandons  au  directoire  du 
départemeni  de  la  Charente-Inférieure  de  prendre  et  rece- 
voir du  sieur  de  Villedon  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et 
audit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Charente-Inférieure,  qu'après  lui  être  apparu  dudit  ser- 
ment prêté  par  ledit  sieur  de  Villedon,  il  ait  à  le  mettre  ou 
faire  mettre  et  instituer  en  possession  dudit  état  de  lieute- 
nant dans  le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure,  comme 
aussi  de  le  faire  reconnaître,  entendre  et  obéir  de  tous  el 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juin, 
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l'an  de  grAce  mil  sept  cent  qualre-vingl-onze,  et  de  noire 
règne  le  dix-huitième. 

t<  Louis. 
«  Par  le  roi  :  du  Portail.  » 

Fait  et  arrêté  par  nous,  administrateurs,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Jean- Joseph  Jouneau.  Cornet.  Gabriel  Villedon. 
J.  Raboteau.  Riquet.  Duchesne.  Bréard,  vice- 
président,  DuRET.  EscHASSERurx.  Emond,  se- 
crétaire général. 

Prestation  de  serment  de  Vofficier  de  gendarmerie 
Dumarest  de  la  Valette.  6  août  1791. 

Aujourd'hui,  six  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le 
directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  est  entré  le. sieur  Pierre  Dumarest  de  la  Va- 
lette, nommé  par  le  roi  à  la  place  de  lieutenant  de  la  gendar- 
merie nationale  ;  lequel  a  déclaré  qu'ayani  été  instruit  que 
le  ministre  avait  envoyé  sa  commission  au  directoire,  il  se 
présentait  à  Teffet  de  prêter  le  serment  prescrit  par  Tarti- 
cle  5  du  titre  III  de  la  loi  du  5  février  dernier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
général-syndic,  a  arrêté  que  le  serment  offert  par  ledit  sieur 
Dumarest  de  la  Valette  serait  reçu  à  Tinstant. 

En  conséquence,  M.  le  vice-président  a  lu  la  formule  por- 
tée par  la  loi  du  5  février.  Ledit  sieur  Dumarest  de  la  Va- 
lette a  déclaré  y  adhérer,  ayant  la  main  .levée  à  la  manière 
ordinaire.  Ensuite,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur- 
général-syndic,  M.  le  président  lui  a  remis  la  commission 
envoyée  par  le  ministre,  et  il  a  été  arrêté  qu'elle  serait  trans- 
crite à  la  suite  du  présent  procès- verbal . 

Suit  copie  de  la  commission  : 

«  Commission  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 


du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  résidence 

de ,  pour  le  sieur  Pierre  Dumarest  de  la  Valette. 

u  Louis,  par  la  grAre  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  TEtat,  roi  des  Français.  Conformément  aux  dispo- 
sitions des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale,  le  sieur  Pierre  Dumarest  de  la  Valette,  sous- 
lieulenant  de  la  ri-devant  compagnie  de  maréchaussée  d*Au- 
nis,se  trouvant  par  le  rang  d'ancienneté  que  hii  donne  ladite 
rommission  de  sous-lieutenant  dans  le  cas  de  remplir  une 
place  de  lieutenant  en  ladite  gendarmerie,  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  Dumarest  de  la  Valette  de  la  commission 
de  lieutenant  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
ayant  rang  en  la<lite  qualité  dans  les  camps  et  armées,  pour 
sous  notre  autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la 
sixième  division  de  la  gendarmerie  nationale,  comprenant 
les  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
(.'harente-Inférieure,  et  sous  Tautorité  des  lieutenants-colo- 
nels et  capitaines,  faire  et  exercer,  conformément  à  la  loi, 
les  fonctions  attribuées  audit  état  de  lieutenant.  Mandons 
au  «lirectoirc  du  département  de  la  Charente-Inférieure  de 
prendre  et  recevoir  dudit  sieur  Dumarest  de  la  Valette  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  et  audit  sieur  de  La  Salle,  colo- 
nel de  la  gendarmerie  nationale  des  déparlements  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure, 
qu'après  lui  être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
Dumarest  de  In  Valette,  il  ail  à  le  mettre  ou  faire  mettre  en 
possession  dudit  état  de  lieutenant  dans  le  département  de 
la  Charente-InférUire,  comme  aussi  à  le  faire  reconnaître, 
entendre  et  obéir  de  tous  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juin, 
Tan  (le  grâce  mil  scpl  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre 
règne  le  dix-huitième. 

«  Louis. 
«  Par  le  roi  :  du  Portail.  >» 
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Arrêté  par  nous,  administrateurs  susdits,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

DuMAREST  DE  LA  VALETTE.  Bréard,  vice-présideril. 

RlQUET.  DUCHESNE.  DURET.  J.  RaBOTEAU.  EsCHAS- 

SERiAux.  Emond,  secrétaire  général. 

Timbre  obligatoire  pour  les  pièces  administratives  des 

particuliers.  7  août  1791 . 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  RELATIVEMENT  A  l'oBLIGATION  DE  FAIRE  REVÊ- 
TIR DE  LA  FORMAUTÉ  DU  TIMBRE  TOUTES  LES  DÉUBÉRATI0NS 
DES  CORPS  ADMINISTRATIFS  OU  MUNICIPAUX  RENDUES  EN 
FAVEUR  DES  PARTICULIERS  ET  FORMANT  TFTRE  A  LEUR  ÉGARD. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  17  juin  dernier  sur  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  10  du  même  mois,  portant  que  : 

<c  Lorsque  les  délibérations  des  corps  administratifs  et 
municipaux  formant  titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de 
quelque  particulier  seront  inscrites  en  marge  des  mémoires, 
requêtes  ou  pétitions  des  particuliers,  elles  seront  timbrées 
ou  visées  à  l'extraordinaire  dans  le  lieu  de  la  séance  du 
corps  administratif  ou  municipal,  qui  devra  en  faire  la  re- 
mise audit  particulier.  » 

Considérant  qu'il  importe  que  les  administrés  soient  pré- 
veaus  de  cette  disposition  pour  qu'ils  ne  s'exposent  point  à 
contrevenir  à  la  loi  ;  qu'au  surplus  la  formalité  du  timbre 
ne  devant  être  qu'à  la  charge  de  ceux  à  qui  les  délibérations 
peuvent  profiter,  il  convient  d'indiquer  comment  ils  doivent 
remplir  cette  obligation  ; 

Nous  arrêtons  provisoirement  qu'en  exécution  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  ci-dessus,  tous  les  particuliers  qui  auront  ob- 
tenu en  marge  ou  à  la  suite  de  leurs  pétitions,  requêtes  ou 
mémoires,  quelque  délibération  des  corps  administratifs  ou 
municipaux  formant  titre  en  leur  faveur  ou  servant  à  leur 
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décharge,  ne  pourront  en  faire  usage  et  les  ramener  à  exé- 
rution  qu*après  les  avoir  fait  eux-mêmes  timbrer  ou  viser  à 
l'extraordinaire. 

Sera  notre  présent  arrêté  imprimé  et  transmis  aux  dis- 
tricts et  à  toutes  les  municipalités  du  département,  qui  sont 
chargés  d'en  faire  donner  lecture  à  haute  et  intelligible  voii 
aux  citoyens  assemblés,  à  issue  de  messe  paroissiale,  et  de 
le  faire  afficher  aux  lieux  ordinaires. 
.\  Saintes,  le  sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
nR^:AiU),  vice-président.  Riquet.  Duchesne.  Ruamps. 
DiRET.    Dt'Pi'Y.    J.  Raboteau.    Eschasseriaux. 
CiAHMER,  procureur-général-syndic.  Emond,  se- 
crélaire  général. 

Emprunt  de  la  ville  de  Rochefort.  13  août  1791. 

Aujounlhui,  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  la  lettre  à  nous  écrite  par  la  municipalité  de  la  ville, 
de  Rochefort,  le  vingt-trois  juillet  dernier,  expositive  que 
par  la  suppression  des  droits  d'aides  et  octrois,  cette  ville 
se  trouve  sans  aucun  revenu  qui  puisse  mettre  ses  adminis- 
trateurs ù  portée  de  satisfaire  à  ses  dépenses  journalières, 
telles  que  relies  d'entretien  des  lits  militaires,  l'enlèvement 
des  bourriers  et  les  frais  d'administration  municipale;  qu'il 
est  même  dû  une  somme  assez  considérable  aux  adjudica- 
taires, et  qu'ils  se  refusent  à  continuer  leurs  services  jusqu'à 
ce  qu'on  leur  ait  au  moins  fait  toucher  un  à  compte.  Le  corps 
municipal  demande  en  conséquence  que  l'administration  lui 
fasse  l'avance  d'une  somme  de  six  mille  livres  pour  parer 
à  ces  besoins  de  première  nécessité  ; 

Vu  la  lettre  en  réponse  à  celle  ci-dessus  datée  par  laquelle 
le  directoire  du  département  démontre  l'impossibilité  où  il 
est  de  faire  une  pareille  avance,  et  que  dans  cette  circons- 
tance critique  la  municipalité  n'a  que  la  voie  de  l'emprunt 
ou  d'une  imposition  sur  les  administrés  ; 
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Vu  aussi  la  délibération  prise  en  conséquence  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  qui  autorise  le  corps  municipal 
à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  effectuer  un  emprunt 
de  six  à  dix  mille  livres  ; 

Ouï  sur  le  tout  le  procureur-général-syndic, 

Nous  autorisons  le  corps  municipal  de  la  ville  de  Roche- 
fort  à  faire  l'emprunt  de  la  somme  de  six  mille  livres,  ou  de 
telle  autre  jusqu'à  concurrence  de  celle  de  dix  mille  livres, 
de  telle  personne  qu'il  jugera  convenable  et  aux  conditions 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageuses,  en  fixant  de  quelle 
manière  et  dans  quel  délai  le  remboursement  pourra  avoir 
lieu;  laquelle  somme  sera  employée  à  acquitter  les  dépenses 
les  plus  nécessaires  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville,  telles 
que  l'entretien  des  lits  militaires  et  l'enlèvement  des  bour- 
riers,  nous  réservant  d'homologuer  l'acte  qui  sera  passé 
par  la  municipalité  avec  le  prêteur. 

Arrêté  au  directoire,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Bréard,  vice-président,  J.  Raboteau.  Riquet.  Duret. 

DUPUY.    ESCHASSERUUX.    DUCHESNE.    RuAMPS.    GaR- 

NIER,  procureur-génércU-syndic.  Emond,  sécréteur e 
général. 

Traitement  du  personnel  du  culte  catholique.  13  août  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  le  tableau  à  nous  adressé  par  M.  l'évêque  du  départe- 
ment, indicatif  des  musiciens  et  autres  sujets  par  lui  jugés 
nécessaires  pour  le  service  du  culte  dans  l'église  cathédrale 
de  la  présente  ville  ;  vu  pareillement  l'avis  ci-dessus  du 
directoire  du  district  et  ouï  sur  ce  le  procureur-général- 
syndic, 

Nous,  d'après  les  considérations  portées  par  ledit  avis, 
arrêtons  provisoirement  et  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assem- 
blée nationale  à  qui  il  en  sera  référé,  le  tableau  proposé  par 
le  directoire  du  district,  avec  cette  seule  modification  qu'au 
lieu  de  quatre  enfants  de  chœur,  il  en  sera  entretenu  six,  ce 


qui  augmentera  la  dépense  de  quatre  cent  cinquante  livres 
et  emportera  rensesible  de  0.250  1.  En  conséquence,  le 
tableau  sera  provisoirement  fixé  cooune  ci-après  : 

1"*  Un  maître  ou  directeur  de  musique  auquel  on  confiera 
six  enfants  de  chœur  qu'il  sera  chargé  de  nourrir,  éclairer 
et  blanchir,  et  auxquels  il  enseignera  la  musique  vocale.  H 
recevra  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  de  premier  musiciea 
et  pour  gratification  de  ses  soins  à  l'éducation  des  enfants 
de  chœur  un  traitement  annuel  de  mille  livres, 

ci    1 .000 1. 

Il  recevra  pour  la  pension  annuelle  de  six  en- 
fants de  chœur  la  somme  de  treize  cent  cinquante 
livres,  c'est-à-dire  deux  cent  vingt-cinq  livres 

pour  chacun,  ci *. 1 .360 

2"*  Deux  basses-contres  ou  chappiers  pour  le 
grand  chant,  traités  chacun  d'une  somme  de  sept 

cents  livres,  ci 1 .400 

3*  Une  taille  700 

V  Une  bassetaille 700 

5*  Une  haute-contre 700 

0"*  Deux  serpents  traités  chacun  de  sept  cents 

livres     1.400 

7**  Un  organiste 400 

8""  Deux  sacristes  traités  chacun  de  trois  cents 

livres    600 

9""  Trois  hommes  destinés  au  service  pénible 
de  l'église,  c'est-à-dire  à  sonner  les  cloches,  souf- 
fler l'orgue,  balayer  et  fossoyer,  traités  chacun 

de  deux  cents  livres 600 

10*  Un  servant  de  messe  traité  d'une  somme  de 

cent  livres 100 

IP  Un  homme  chargé  de  la  police  intérieure 
de  l'église 300 

9.2&ei. 
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Arrêtons  de  même  que  les  enfants  de  chœur  seront  habil- 
lés tous  les  deux  ans,  et  qu*à  Tégard  de  cet  habillement  et  à 
Tftge  où  ces  enfants  devront  être  admis  à  la  psallette  et  en 
sortir,  on  se  conformera  aux  dispositions  établies  par  les 
ci-devant  chapitres. 

*  Enfin,  nous  avons  délibéré  de  nous  en  rapporter  entière- 
ment à  M.  Tévèque  sur  la  nomination  des  sujets  qu'il  juge 
convenables  pour  les  places  désignées  par  ledit  tableau. 
A  Saintes,  le  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Bréard,  vice-président.  Ruamps.  Eschassewaux.  Duret. 
RiQUET.  DuPUY.  J.  Raboteau.  Duchesne.  Garnier, 
procureur-général-syndic,  Emond,  secrétaire  général. 

Serment  du  secrétaire  greffier  de  la  gendarmerie. 

13  août  1791. 

Aujourd'hui,  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  est  entré  le  sieur  Pierre-Etienne  Bironneau,  ci- 
devant  secrétaire-greffier  de  la  maréchaussée  à  la  résidence 
de  Saintes,  lequel  a  déclaré  qu'en  exécution  de  l'article  6  du 
titre  III  du  décret  des  22,  23  et  24  décembre  1790  et  16  jan- 
vier 1791,  sanctionné  le  16  février  de  la  même  année,  il 
venait  prêter  entre  nos  mains  le  serment  exigé  par  la  loi 
pour  pouvoir  être  admis  à  continuer  les  fonctions  de  secré- 
taire-greffier de  la  gendarmerie  nationale  en  ce  départe- 
ifaent. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
général-syndic,  a  arrêté  que  le  serment  offert  par  ledit  sieur 
Bironneau  serait  reçu  à  l'instant. 

En  conséquence,  M.  le  vice-président  en  a  prononcé  la 
formule,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  promets  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi  et  de  rem- 
plir avec  zèle  et  exaclitude  les  fonctions  qui  me  sont  con- 
fiées. » 
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Ledit  sieur  Bironneau  a  déclaré  y  adhérer  et  a  levé  U 
main  à  la  manière  ordinaire. 

De  tout  quoi  il  lui  a  été  donné  acte,  et  arrêté  qu*il  en  serait 
établi  délibération  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

A  Saintes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Bironneau.  Bréard,  vice-président.  Ruamps.  Duret. 
Dlxhesne.  Riquet.  Eschasseriaux.  J.  Raboteau. 
DupuY.  Garnier,  procureur-géniralsyndic. 
Emond,  secrétaire  général. 

Réclamations  sur  le  lieu  de  certains  bureaux  d^enregistn- 

ment.  13  août  1791. 

I^  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  les  réclamations  de  différentes  municipalités  relative- 
ment à  rétablissement  des  bureaux  du  droit  d'enregistre- 
ment, Ta  vis  des  districts  et  les  observations  du  directeur  ; 

Nous,  sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic,  croyons, 
dans  rintérét  de  nos  administrés,  devoir  ouvrir  les  avis  sui- 
vants : 

Le  directoire,  sur  les  observations  du  district  de  Ma- 
ronnes et  du  directeur,  avait  pensé  qu'un  seul  bureau  était 
suffisant  dans  Ttle  dOleron,  et  que  rétablissement  devait 
en  être  fait  à  Saint-Pierre,  comme  lieu  le  plus  considérable 
et  le  plus  central  ;  les  habitants  de  la  ville  du  ChAteau  ont 
réclamé  contre  cette  distribution.  En  conséquence,  consi- 
dérant que  leurs  raisons  sont  d*un  poids  important  ;  que  la 
ville  du  Château  fait  un  commerce  considérable  de  sel  ;  que 
si  les  étrangers  qui  y  abordent  étaient  obligés  de  pénétrer 
jusque  dans  1  intérieur  de  Tile  pour  faire  leurs  affaires  et 
avoir  recours  au  bureau  auquel  ils  ont  journellement  besoin 
de  s'adresser,  ils  éprouveraient  des  retards  et  des  difficultés 
dans  leurs  opérations,  qui  les  rebuteraient  et  les  éloigne- 
raient de  cette  côte  et  de  leurs  relations  avec  les  habitants  ; 
ce  qui  les  déterminerait  à  aller  s'approvisionner  ailleurs  et 
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occasionnerait  une  perte  incalculable  pour  cette  fie.  Nous 
estimons  qu*il  convient  de  fixer  un  bureau  en  la  ville  du  Chû- 
teau  et  de  diviser  les  paroisses  de  Ttle  entre  celui-ci  et  celui 
de  Saint-Pierre. 

D'après  les  réclamations  de  la  paroisse  d'Ârs,  le  direc- 
toire a  également  pensé  qu'il  convenait,  et  dans  l'intérêt  des 
administrés  et  des  étrangers,  qu'il  y  fût  placé  également  un 
bureau  d'enregistrement,  cette  municipalité  ayant  en  sa 
faveur  les  mêmes  considérations  que  la  municipalité  du 
ChAteau,  Ile  d'Oleron. 

Les  réclamations  du  canton  de  Saint-Fort  n'ont  pas  paru 
moins  raisonnables  au  département  ;  quoique  le  bourg  de 
Saint-Fort  se  trouve  vers  une  des  extrémités  du  district  de 
Pons,  nous  pensons  néanmoins  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  établissement  de  bureau  d'enregistrement,  parce  qu'il 
est  presque  impossible  dans  les  mauvaises  saisons  de  l'hiver 
que  les  habitants  de  ce  canton  puissent  se  rendre  à  Miram- 
beau,  qui  est  éloigné  d'eux  de  trois  grandes  mortelles  lieues; 
que  Saint-Fort  d'ailleurs  est  commerçant  et  peuplé  ;  que  le 
bureau  de  contrôle  y  a  toujours  été  fixé  et  que  nous  nous 
apercevons  que  les  arrondissements  sont  en  général  trop 
considérables  pour  ne  pas  entrevoir  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
administrés  qu'ils  soient  plus  circonscrits  ;  qu'il  semble 
d'ailleurs  qu'on  se  soit  plus  occupé  de  faire  un  sort  consé- 
quent aux^  employés  que  d'envisager  la  condition  des  ci- 
toyens qu'on  aggrave  par  ces  immenses  circonscriptions, 
surtout  pour  les  bureaux  des  villes  ;  en  conséquence,  par 
ces  différentes  considérations,  nous  estimons  qu'il  convient 
de  conserver  le  bureau  d'enregistrement  de  Saint-Fort  en 
prenant  sur  l'arrondissement  de  Mirambeau,  et  en  lui  don- 
nant des  paroisses  de  celui  de  Jonzac,  qui  est  de  trente-trois 
paroisses  et  beaucoup  trop  nombreux. 

Les  réclamations  du  bourg  de  La  Tremblade  ayant  paru 
assez  justes  au  directeur  pour  estimer  que  ce  bureau,  ainsi 
que  celui  de  Royan,  doivent  être  conservés  à  raison  de  leur 
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localité,  de  leur  population,  et  rimpossibîlité  de  trouver  un 
lieu  central  où  le  bureau  puisse  être  convenablement  établi, 
nous  pensons  aussi  qu*il  est  intéressant  de  conserver  les 
deux  bureaux. 

Les  paroisses  de  Muron  et  de  Genouillé  ayant  demandé 
leur  distraction  du  bureau  de  Charente,  pour  être  unies  à 
celui  de  Surgères,  et  le  district,  ainsi  que  le  directeur, 
ayant  trouvé  la  demande  fondée,  nous  ne  pensons  pas  qa'asi 
puisse  rejeter  la  proposition  de  ces  deux  communes. 

Le  bourg  de  Tonnay-Boutonne  demande  la  conservation 
de  son  bureau,  et  quoique  Tavis  du  district  et  du  directeur 
paraisse  <*ontrarier  le  vœu  de  cette  commune,  nous  pensons 
cependant  qu*il  serait  injuste  de  supprimer  son  bureau, 
parce  ({ue  ce  canton  forme  une  presqu'île  enclavée  dans  des 
marais  qui  en  rendent  la  communication  très  souvent  im- 
possible en  hiver  ;  qu'il  existe  d'ailleurs  une  petite  rivière 
qui,  se  débordant  aux  premières  pluies,  rend  les  routes 
absolument  impraticables,  et  que  l'arrondissement  de  ce 
bureau  est  d'autant  plus  facile  à  former  qu'on  peut  le  com- 
poser de  quelques  paroisses  qu'on  retrancherait,  à  l'avan- 
tage des  administrés,  de  ceux  d'Aulnay  et  de  Saint-Jean 
d'Ângély,  dont  la  circonscription  est  trop  étendue,  et  sur- 
tout celle  de  ce  dernier  bureau  qui  renferme  dans  son  terri- 
toire quarante  paroisses,  ce  qui  est  évidemment  gréveux 
pour  les  paroisses  les  plus  éloignées. 

La  demande  de  la  paroisse  de  Moshac,  qui  demande 
d*étre  démembrée  du  bureau  de  Jonzac  pour  être  réunie  à 
celui  de  Pons,  est  de  toute  justice,  parce  que  d'abord  elle 
est  plus  près  de  cette  dernière  ville  ;  qu'elle  y  a  toutes  ses 
habitudes  ;  qu  elle  est  séparée  par  un  pré  *  qu'il  est  impos- 
sible de  traverser  dans  les  inondations,  et  que  d'ailleurs  le 
bureau  de  Jonzac  est  déjà  trop  considérable. 

Quant  aux   réclamations  des   paroisses  de  Bois,  Sainl- 

1 .  Chaussée  de  Marcou. 
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Genis  et  Plassac,  nous  pensons  que  s'il  est  établi  un  bureau 
à  Saint-Fort,  ces  trois  municipalités  doivent  relever  de 
Mirambeau,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  y  avoir 
que  beaucoup  d'avantages  pour  elles  de  relever  du  bureau 
de  Pons,  où  elles  peuvent  se  rendre  en  tout  temps  par  une 
superbe  route,  et  où  elles  ont  leurs  habitudes  journalières. 

Nous  sommes  aussi  d'avis,  d'après  celui  du  directeur  et 
le  vœu  des  paroisses  de  Saint-Sauveur  de  Nuaillé,  Saint- 
Martin-de- Villeneuve  et  Mortagne,  que  ces  paroisses  soient 
désormais  réunies,  savoir  :  la  première  à  La  Jarrie,  la 
seconde  à  Marans  et  la  troisième  à  Rochefort. 

Quant  aux  pétitions  des  paroisses  de  Méchers  et  de  Se- 
mussac  pour  être  réunies  au  bureau  de  Cozes  et  être  dis- 
traites de  celui  de  Saujon,  nous  n'avons  pas  crû  devoir  pen- 
cher pour  cette  distraction,  parce  que  le  bureau  de  Cozes 
est  déjà  plus  considérable  que  celui  de  Saujon,  et  que  quant 
aux  relations  commerciales  elles  paraissent  les  mêmes  entre 
Cozes  et  Saujon. 

A  Saintes,  le  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Bréam),  vice-président ,  Rvamps.  Eschasseruux.  Riquet. 
DucHESNE.  J.  Raboteau.  Dupuy.  Duret.  Garnier,  pro- 
cureur-général-syndic.  Emond,  secrétaire  général, 

Organiscdion  et  résidence  des  brigades  de  gendarmerie. 

13  août  1791. 

Aujourd'hui,  treize  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
sur  les  dix  heures  du  matin,  le  directoire  du  département 
réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  a  été  introduit  M.  La 
Salle,  colonel  de  la  sixième  division  de  la  gendarmerie 
nationale,  accompagné  de  MM.  Laborie  et  Cornet,  lieute- 
nant-colonel et  lieutenant  de  ladite  gendarmerie  ;  lequel  dit 
sieur  La  Salle  a  exposé  qu'en  sa  qualité  de  colonel  il  ve- 
nait présenter  au  département  l'état  des  brigades  dont  il 
jugeait  que  rétablissement  devenait  nécessaire  pour  cou- 
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vrir  convenablement  le  département  de  la  Charente-Iidè- 
rieure,  et  les  motifs  qui  le  déterminaient  à  demander  qoe 
les  brigades  fussent  portées  au  pied  du  maximum.  M.  k 
vice-président  ayant  donné  lecture  au  directoire  de  ce  In- 
vail,  ainsi  que  de  la  division  qui  était  faite  avec  justesse  et 
avantage,  a  répondu  audit  sieur  La  Salle  qu*il  s'occuperait 
incessamment  du  travail  qui  le  concernait  pour  accélérer 
Torganisation  et  rétablissement  de  la  nouvelle  gendarme- 
rie ;  et  comme  ledit  sieur  La  Salle  annonçait  par  son  silence 
que  sa  mission  paraissait  se  réduire  à  Tétat  qu'il  avait  pré- 
senté, le  vice-président  lui  a  observé  qu*il  restait  un  travail 
bien  important  à  faire,  celui  du  complément  des  brigades 
et  de  la  quinzième  qui  restait  à  former  pour  le  moment. 

Sur  cette  observation,  ledit  sieur  colonel  s'est  levé  et  a 
répondu  qu*il  ne  se  mêlait  point  de  cette  opération,  qu'elle 
lui  était  étrangère  et  que  ce  serait  après  que  ses  brigades 
auraient  été  complétées  qu'il  ferait  sur  la  liste  qui  lui  serait 
présentée  le  choix  qui  lui  conviendrait,  mais  que  jusqye-là 
il  ne  devait  participer  en  rien  aux  élections  que  nous  étions 
dans  le  cas  de  faire,  et  en  même  temps  il  a  observé  au  direc- 
toire qu'il  était  essentiel  de  ne  nommer  que  des  personnes  de 
bonnes  mœurs  et  de    bonne   conduite.  Alors  un  de  Mes 
sieurs  a  dit  que  le  directoire  ne  négligerait  rien  pour  faire 
un  bon  choix  ;  que  tout  le  monde  y  était  intéressé,  puisque 
celte  troupe  était  plus  particulièrement  destinée  à  mainte- 
nir la  tranquillité  publique  et  à  veiller  à  la  conservation  des 
propriétés  des  citoyens  ;    que  pour  y   parvenir  avec  plus 
d'assurance,  il  tâcherait  de  réunir  dans  les  sujets  à  nommer 
les  mœurs,  la  bonne  conduite  et  le  patriotisme.  A  quoi  M.  le 
colonel  a  répondu  :  «  Ce  sont  les  patriotes,  moi,  que  je  ren- 
voie. >' 

Un  de  Messieurs  les  membres  lui  ayant  fait  observer  que 
la  loi  du  16  février  dernier  ne  paraissait  nullement  présen- 
ter le  sens  et  la  distinction  qu'il  se  permettait,  il  a  répondu 
qu'il  savait  à  cet  égard  à  quoi  s'en  tenir  ;  que  nous  étions 
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libres  de  la  faire  expliquer,  mais  que  pour  lui  il  s'en  tenait 
à  sa  première  réponse,  et  que  M.  de  Lessart,  ministre  de 
rintérieur,  lui  avait  dit  qu'il  ne  devait  prendre  nulle  part 
dans  ces  premières  élections;  «  que  d'ailleurs  il  fallait  met- 
tre la  loi  de  côté  et  faire  le  bien.  » 

Sur  cette  seconde  réponse,  le  vice-président  a  donné  lec- 
ture des  articles  1  et  2  du  titre  II  de  cette  même  loi  ;  et  le 
directoire  voyant  qu'elle  prononçait  impérativement,  que 
sans  distinction  des  compléments  qu'on  était  dans  le  cas  de 
faire  dans  le  moment,  d'avec  les  vacances  qui  pourraient 
survenir  un  jour,  ceux  qui  voudraient  devenir  gendarmes 
nationaux  se  feraient  inscrire  sur  un  registre  ;  que  le  direc- 
toire en  formerait  librement  une  liste  dans  laquelle  le  colo- 
nel choisirait  cinq  sujets  qu'il  serait  tenu  de  présenter  au 
directoire  et  parmi  lesquels  le  directoire  en  prendrait  un. 

Un  de  Messieurs  les  membres  a  pris  la  parole  pour  de- 
mander à  M.  le  colonel  pourquoi  ces  articles  se  trouvaient 
dans  la  loi,  si  ce  n'était  pour  s'y  conformer  ?  «  Voulez-vous 
savoir  ma  réponse  ?  a-t-il  dit  aussitôt  ;  vous  allez  en  être 
étonnés,  la  voici  :  Cesl  qu'elle  a  été  faite  par  des  gens  qui 
n'y  entendent  rien.  » 

Alors  le  directoire  a  insisté  sur  l'exécution  de  la  loi,  mais 
le  sieur  La  Salle  ayant  persisté  dans  sa  résolution,  s'est 
retiré  avec  les  sieurs  Laborie  et  Cornet.  La  matière  mise  en 
délibération,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  de  suite  une 
lettre  à  M.  le  colonel  pour  lui  faire  observer  qu'on  ne  pen- 
sait pas  que  d'après  la  loi  il  pût  se  refuser  à  concourir  avec 
le  directoire  à  un  travail  aussi  pressant  et  aussi  nécessaire  ; 
qu'en  conséquence  on  l'invitait  à  donner  par  écrit  les  motifs 
de  son  refus. 

La  séance  a  été  levée  à  une  heure,  et  le  directoire  a  ren- 
voyé à  clore  son  procès-verbal  après  la  réponse  de  M.  le 
colonel,  à  laquelle  il  devait  naturellement  s'attendre  ;  mais 
c'est  en  vain  qu'il  y  a  compté  :  la  séance  de  l'après-midi 


s*esl  passée  sans  qu*il  Tait  reçue,  et  a  renvoyé  au  lendemain 
à  clore  son  procès- verbal. 
Bréard,  vice-président.  J.  Raboteau.  Riquet.  Duchesne. 

RUAMPS.    DURET.     Dt'PUY.    EsCHASSERIAUX.    GaRNIER, 

procureur 'général-syndic.    Emond,  secrétaire  géné- 
ral. 

Conllit  avec  le  colonel  de  La  Salle.  13  août  1791. 

Et  advenant  le  quatorze  du  présent  mois,  le  directoire 
ayant  appris  le  départ  précipité  du  sieur  La  Salle,  et  sa  let- 
tre étant  demeurée  sans  réponse,  le  procureur-général  a 
observé  que  le  départ  de  ce  colonel  de  la  gendarmerie  lai 
paraissait  extraordinaire  ;  qu'il  était  étonnant  que  ce  chef 
de  troupes  montrât  autant  de  résistance  et  de  mauvaise 
volonté  pour  Texécution  de  la  loi  ;  que  sa  manière  de  se 
comporter  envers  l'administration,  à  qui  il  n*avait  pas  donné 
signe  de  vie  depuis  plus  de  deux  mois  qu'il  avait  été  nommé 
à  la  place  de  colonel  de  la  sixième  division  de  la  gendarme- 
rie nationale,  lui  paraissait  reprochable  ;  que  ne  s'étant 
rendu  que  le  13  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  matin,  au  lieu 
de  ses  séances,  d'où  il  s'était  retiré  à  onze,  après  avoir 
déposé  seulement  sur  le  bureau  son  travail  sur  le  placement 
des  brigades,  sans  avoir  voulu  se  concerter  pour  l'organi- 
sation (le  ce  corps,  annonçait  une  volonté  déterminée  de  ne 
pas  se  soumettre  à  la  loi,  n'ayant  voulu  se  rendre  à  aucune 
observation  du  directoire,  ne  s'étant  pas  même  donné  la 
peine  de  répondre  à  une  lettre  du  directoire  ;  que  ce  pro- 
cédé, qui  entraînait  les  plus  grands  inconvénients  en  retar- 
dant Torganisation  d'un  corps  de  troupes  aussi  nécessaire  et 
attendu  depuis  si  longtemps,  lui  paraissait  on  ne  peut  plus 
répréhensible  ;  qu'en  conséquence,  bien  persuadé  que  le 
directoire  ne  pouvait  passer  outre  à  la  nomination  des  sujets 
nécessaires  pour  compléter  les  brigades  de  la  gendarmerie 
qui  doivent  être  employées  dans  ce  département,  sans  la 
concurrence  du  colonel,  conformément  aux  articles  1  et  2 
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du  titre  II  de  la  loi  du  16  février,  il  requérait  qu*il  eu  fût 
référé  à  TÂssemblée  nationale  et  au  roi  pour  ordonner  au 
sieur  La  Salle  de  se  rendre  incessamment  auprès  du  direc- 
toire de  ce  département,  afin  de  procéder  concurremment 
avec  lui  à  l'organisation  de  la  gendarmerie,  ou  d'autoriser 
le  directoire  à  procéder  à  cette  organisation  avec  le  lieute- 
nant-colonel, et  en  même  temps,  que  ledit  sieur  La  Salle 
fût  formellement  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  et  au  pou- 
voir exécutif,  comme  ayant  manifesté  des  principes  con- 
traires et  injurieux  à  la  loi. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  le  directoire 
du  département,  considérant  qu'il  est  instant  d'organiser  la 
gendarmerie  nationale  ;  que  le  service  des  postes  et  des  dis- 
tricts souffre  étonnamment  dans  ce  département  du  défaut 
d'organisation  de  ce  corps,  qui  doit  d'ailleurs  contribuer  au 
bon  ordre  et  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  a 
arrêté  qu'il  en  serait  déféré  de  suite  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  ministre  pour  qu'il  soit  donné  des  ordres  au  sieur 
La  Salle,  colonel  de  la  sixième  division  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  se  rendre  incessamment  auprès  de  ce  direc- 
toire pour  en  consommer  l'organsiation,  conformément  à 
la  loi,  ou  que  le  directoire  demeure  autorisé  à  procéder  avec 
le  lieutenant-colonel.  Dénçnce  formellement  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  les  principes  de  ce  militaire  et  sa  con- 
duite comme  injurieuse  et  contraire  à  la  loi,  afin  qu'il  soit 
puni  suivant  l'exigeance  du  cas. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  envoyé  copie  de  son  procès- 
verbal  du  13  de  ce  mois  et  du  présent  arrêté  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  ministre. 

Fait  et  arrêté  à  Saintes,  en  directoire,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

Bréard,  vice-président.  Ruamps.  EUquet.  Duchesne. 

DURET.      ESCHASSERIAUX.      J.     RaBOTEAU.      DuPUY. 

Garnier,  procureur-général-syndic.  ëmond,  secré 
taire  général. 
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Débat  juridique  avec  les  héritiers  des  Frères  Bénédictins 

de  Cluny,  22  août  1791. 

Ce  jourd*hui,  M.  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  a  dit  : 
«  Messieurs, 

«  Les  Bénédictins  religieux  de  Tordre  de  Cluny,  ancienne 
observance,  ayant  obtenu  par  des  lettres  patentes  du  roi  du 
19  mars  1789  confirmation  d*un  bref  du  Pape,  la  suppres- 
sions de  leurs  maisons,  il  leur  a  été  libre  de  vivre  séparément 
et  dans  le  monde,  jouissant  de  la  pension  qui  leur  a  été  attri- 
buée par  le  gouvernement.  Le  feu  sieur  Henri  Daubourg, 
religieux  de  cet  ordre,  était  en  cette  qualité  titulaire  du  ' 
bénéfice  du  prieuré  de  Saint-Eutrope  dont  l'abbé  de  Tordre 
était  collateur.  Ce  prieur  est  décédé  le  16  août  1789. 

«  Les  sieurs  Daubourg,  ses  deux  frères,  instruits  de  ce 
décès,  se  sont  rendus  en  cette  ville  ;  et,  prévenus  que  ledit 
sieur  Henri  Daubourg  avait  laissé  à  sa  mort  un  parti  con- 
sidérable d'eau-de-vie,  qui  ne  subsistait  plus,  ont  pris  Tac- 
tion  criminelle  en  expiration  d'hérédité.  Cette  instance  a  été 
civilisée,  et  néanmoins  ils  avaient  fait  une  saisie  entre  les 
mains  du  sieur  Bornon,  dépositaire  desdites  eaux-de-vie, 
vendues  aux  sieurs  Broussard,  négociants,  qui  introduisi- 
rent au  ci-devant  sénéchal  de  Saintes  une  instance  en  main- 
levée. 

«  Le  sieur  Gambard,  en  sa  qualité  d'administrateur  géné- 
ral et  économe  séquestre  des  biens  de  Tordre  de  Cluny,  est 
intervenu  dans  Tinstance  et  a  contesté  auxdits  sieurs  Dau- 
bourg leur  (]ualité  d'héritiers,  les  moyens  de  part  et  d'autre 
amplement  discutés,  ledit  sénéchal,  par  son  jugement,  ac- 
corde main-levée  aux  sieurs  Broussard  des  eaux-de-vie 
qu'ils  avaient  achetées  du  sieur  Routier,  se  disant  chargé 
des  pouvoirs  du  feu  sieur  Daubourg. 

«  Ses  frères,  toujours  en  ladite  qualité  d'héritiers,  se 
pourvurent  par  appel  au  ci-devant  parlement  de  Bordeaux, 
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Ittenanl  question  de  décider,  messieurs,  si  en 
i  procureur  des  droits  de  la  nation,  je  dois  re- 
lance au  nom  dudit  sieur  Gambard,  el  contes- 
iuccession  auxdits  sieurs  Daubourg. 
B  moyens  pour  réclamer  celte  succession  sont  que 
B  suppression  a  été  de  rappeler  leur  frère  à  l'exer- 
"oits  de  citoyens,  que  l'article  X  des  lettres  paten- 
^  déclare  nommément  que  les  religieux  sécu- 
iauronl  ies  mêmes  droits  que  les  ecclésiastiques  sécu- 
11  royaume,  et  seront  susceptibles  comme  eux  de  tous 
1  legs,  excepté  que  pour  la  tranquillité  des  familles 
||}ourront  rien  prétendre  A  titre  d'hérédité  ou  de  légi- 
que  celle  disposition  précise  rétablit  les  religieux 
lés  ou  rendus  au  monde  dans  le  droit  précieux  de 
"  tester  et  transmettre  leur  pécule  i  leurs  héritiers, 
i  ce  droit  n'est  resserré  que  dans  un  seul  point,  celui 
3ir  hériter  eux-mêmes  par  la  seule  raison  que  cette 
illlé,  si  elle  leur  eût  été  rendue,  eût  pu  porter  un  grand 
■dre  dans  les  familles  ;  que  cette  prohibition  pénible 
l  point  s'étendre  au-delà  du  cas  prévu  par  la  loi,  et 
ins  tous  les  autres  ils  jouissent  des  mêmes  effets  civils 
j  les  ecclésiastiques  séculiers  qui,  tous  les  jours,  dispo- 
nt  do  leur  succession  et  la  transmettent,  comme  tout  autre 
1  ;  que  conséquemment  lesdits  sieurs  Daubourg  étant 
a  plus  proches  héritiers  du  sieur  leur  frère,  sont  aptes  à 
Precuëillir  sa  succession  ;  que  te  sieur  Gambard  étant  sans 
^  caractère  pour  leur  contester  leur  qualité,  puisqu'il  n'était 
économe  que  iJes    biens  de  la  mense  conventuelle  et  des 
crfflces    claustraux,    et   que   le  prieuré  de   Saint-Eutrope 
n'étant  point  de  cette  nature,  puisqu'il  pouvait  être  donné  à 
tout  ecclésiastique  non  religieux,  comme  l'abbé  de  Cluny 
venait  de  le  prouver  en  y  nommant  l'évéque  de  Conserans  ', 

I.  Arièg«,  arrondiiteintal  de  Saint-Gironi,  écrit  quelquefois  Coa«e- 
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que  ses  revenus  étaient  distincts  et  séparés  de  ceux  de  la 
mense,  ce  qui  était  si  vrai  qu*il  n'avait  point  été  rangé  sur 
la  liste  des  religieux  pensionnés  et  qu*il  jouissait  séparé- 
ment de  ses  revenus,  pendant  que  ceux  de  la  communauté 
étaient  régis  par  un  économe  ;  que  cette  communauté  qui 
était  dissoute  ne  pouvant  plus  prétendre  à  son  pécule,  réco- 
nome  qui  ne  faisait  que  représenter  cette  même  conrniu- 
nauié  ne  pouvait  pas  acquérir  et  exercer  plus  de  droits 
qu'elle  :  que  d'ailleurs,  quand  il  y  aurait  quelques  doutes  à 
former  sur  la  question,  sous  ce  rapport,  toutes  les  difflcultés 
s'aplanissaient, en  lisant  les  dispositions  du  décret  du  19 
mars,  qui  porte  que  les  religieux  qui  sortent  de  leurs  mai- 
sons pourront  disposer  par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, des  biens,  meubles  et  immeubles  acquis  depuis  la  sor- 
tie  du  cloître,  et  qu'à  défaut  de  dispositions  de  leur  part, 
lesdits  biens  passeront  aux  parents  les  plus  proches  ;  que, 
d'après  cette  loi,  il  n'est  plus  permis  de  critiquer  la  qualité 
des  héritiers  Daubourg,  puisque  leur  droit  est  impérative- 
ment prononcé  par  la  loi  ;  qu'elle  est  la  vérité  de  quelques 
mois  postérieure  à  la  mort  du  sieur  Daubourg,  mais  que  la 
constitution  était  alors  opérée,  les  principes  de  la  raison  et 
de  la  philosophie  mis  dans  tout  leur  jour  ;  que  les  choses 
sont  encore  entières  et  comme  si  ce  prieur  ne  faisait  que  de 
mourir  puisque  sa  succession  n'est  encore  recueillie  par 
personne;  qu'enfin,  l'intention  de  Sa  Majesté  était  tellement 
que  les  religieux  sortis  de  leur  ordre  puissent  transmettre 
leur  pécule,  qu'elle  les  avait  autorisés  à  commencer  à  exer- 
cer un  des  droits  précieux  de  citoyen,  en  leur  permettant 
de  se  partager  le  mobilier  de  leurs  maisons  et  en  renonçant 
par  un  silence  absolu  à  rien  réMamer  lors  de  leur  décès,  sur 
leur  pécule. 

•<  Je  ne  puis  vous  dissimuler.  Messieurs,  que  dans  cet  en- 
semble de  moyens  j'en  dérouvre  beaucoup  qui  jettent  un 
grand  intérêt  sur  les  prétentions  des  héritiers  Daubourg. 
Les  droits  de  la  nature  et  du  sang,  plus  respectés  que  ja- 


—  301  — 

mais,  ajoutent  encore  à  ceux  qu'ils  ont  fait  valoir  :  mais 
nous  ne  sommes  pas  les  arbitres  de  cette  discussion  ;  éco- 
nomes des  intérêts  de  la  nation,  nous  lui  devons  un  compte 
de  notre  conduite,  et  il  n'est  guère  en  notre  pouvoir  de  déci- 
der à  son  préjudice  sur  un  point  litigieux  qui  est  du  ressort 
des  tribunaux. 

«  Cette  question,  malgré  la  faveur  des  moyens  des  sieurs 
Daubourg,  est  dans  le  cas  de  tenir  en  suspens  Topinion  de 
l'homme  judicieux  et  éclairé. 

((  Lorsque  le  sieur  Daubourg  est  décédé,  le  droit  ancien 
subsistait  encore  sur  les  successions.  Les  bulles  de  suppres- 
sion seules,  sans  celles  de  sécularisation,  ne  rétablissaient 
point  dans  le  droit  éteint  de  citoyen  les  religieux  dispersés 
qui  l'avaient  perdu  par  l'émission  de  leurs  vœux,  il  leur 
fallait  encore  la  bulle  de  sécularisation  enregistrée.  Il  était 
sans  doute  contraire  aux  droits  de  la  puissance  positive  et 
temporelle,  qu'il  fallut  l'entremise  de  l'autorité  spirituelle 
pour  régler  un  point  de  police  qui  lient  absolument  du  droit 
civil  et  social,  mais  cette  institution  était  connue  et  respec- 
tée, et  si  tout  ainsi  que  la  succession  du  sieur  Daubourg  qui 
était  échue  du  moment  de  son  décès,  eût  été  recueillie  sur- 
le-champ  et  n'aurait  pu  l'être  que  par  la  nation,  puisque  la 
loi  du  26  mars  n'existait  pas  encore  ;  il  faut  dire  aussi  que 
ce  droit  n'a  pu  changer  et  se  détruire  par  la  promulgation 
de  cette  nouvelle  loi,  qui  ne  peut  lier  les  citoyens  que  du 
moment  qu'elle  est  devenue  publique,  puisqu'elle  ne  porte 
aucune  disposition  rétroactive. 

«  J'attends  donc,  Messieurs,  qu'il  vous  plaise  de  vous 
fixer  sur  la  question  de  savoir  si  je  dois,  dans  l'intérêt  de  la 
nation,  reprendre  les  poursuites  du  sieur  Gambard,  ou  si 
vous  croyez  devoir  m'autoriser  à  les  abandonner,  ce  qui 
serait  peut-être  décider,  vous-mêmes,  une  question  qui  est 
aujourd'hui  subordonnée  à  l'autorité  des  tribunaux. 

«  Garnier,  procureur-général'Syndic.  )> 
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Le  directoire  du  départemeDt,  qui  a  pris  lecture  des 
pièces  du  procès  entre  les  héritiers  Daubourg,  le  sieur 
Gambard,  les  sieurs  Broussard  et  autres  et  des  conclusions 
du  procureur-général-syndic,  autorise  ledit  procureur- 
général-syndic,  dans  Tintérét  de  la  nation,  à  reprendre  les 
poursuites  dudit  sieur  Gambard  et  à  faire  valoir  jusqu'à 
jugement  définitif  les  moyens  employés  dans  le  cours  du 
procès  et  à  prendre  dans  le  cours  de  l'instance  toutes  et 
telles  conclusions  qu'il  croira  justes  et  légitimes. 

A  Saintes,  le  vingt-deux  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Bréard,  vice-président.  J.  Raboteau.  Eschasseruux. 

OUCHESNE.       DUPUY.       RuAlfPS.       RlQUET.       DURET. 

EifOND,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure qui  fixe  au  27  août  1791  le  tirage  au  sort  de  la  moitié 
des  membres  de  l'administration  du  département,  qui  doit 
se  faire  en  exécution  de  l'article  premier  de  la  loi  du  15  juin 
dernier  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  précé- 
dent. 

Tirage  au  sort  pour  la  sortie  des  membres  du  directoire. 

24  août  1791. 

Aujourd'hui, vingt-qualre  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  il  a  été 
arrêté,  sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic,  que  le  tirage 
au  sort  de  la  moitié  des  membres  composant  le  directoire 
et  le  conseil  du  département  aura  lieu  en  exécution  de  la 
loi  du  quinze  juin  dernier,  et  selon  les  formes  prescrites,  en 
la  salle  ordinaire  des  séances  de  l'administration  du  dépar- 
tement, le  27  (lu  présent  mois,  à  deux  heures  après  midi. 

Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  affiché  aux  lieux  accou- 
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tumés  et  convenables  pour  y  donner  la  publicité  nécessaire. 
Rondeau,  président.  Bréard,  vice-président.  Eschasse- 

RIAUX.     RUAMPS.     RlQUET.     J.   RaBOTEAU.     DuCHESNE. 

DuRET.  OupuY.  Garnier,  procureur-général-syndic. 
Emond,  secrétaire  général  \ 

Aujourd'hui,  vingt-sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  à  deux  heures  après  midi,  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  assemblé  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  en  conséquence  de  son  arrêté  du  24  de  ce 
mois,  portant  que  conformément  à  la  loi  du  15  juin  dernier, 

i.  La  troisième  assemblée  électorale,  réunie  à  Saintes  le  25  août  1791, 
eut  à  s'occuper,  en  Tertu  des  lois  des  29  mai  et  15  juin  précédents,  du 
reoouTeUement  de  la  moitié  des  membres  de  Tadministration  du  dépar- 
tement. 

Le  27  août,  pendant  qu'elle  organisait  son  bureau,  le  directoire  du 
département  procéda,  comme  son  procès-verbal  l'indique,  au  tirage  au 
sort  de  la  moitié  des  membres  du  directoire  et  du  conseil  général  qui 
devaient  être  remplacés. 

Par  suite  des  démissions  de  MM.  Guibert,  Lauranceau,  Lériget,  de 
Ghassiron,  Boulet  et  de  l'élection  de  MM.  Ruamps  et  Jouneau  à  l'As- 
semblée législative,  il  n'était  resté  dans  le  Conseil  général  d'adminis- 
tration que  quinze  membres  : 

MM.  Duret,  Chesnier-Duchesne,  Dupuy,  Beaupoil  de  Saint-Aulaire, 
Audouy  de  Laprade,  Mériaud,  Guillotin  de  Fougère,  Hèbre  de  Saint- 
Clément,  Leconte  Granier,  Charles  Lys,  Bonnamy  de  Bellefontaine, 
Briault,  Messier  et  Olanyer. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  nommer  21  administrateurs  pour  compléter  le 
conseil.  Telle  fut  la  tâche  qu'accomplit  la  troisième  assemblée  électo- 
rale dans  les  séances  des  4,  5  et  6  septembre  1791.  Elle  élut  : 

Dulriei  de  8Minte$.  —  M.  René  Eschasseriauz  jeune,  de  Corme-Royal, 
qui,  avec  les  anciens  membres  Granier,  Dupuy,  Briault  et  Chesnier- 
Dochesne,  compléta  la  représentation  de  ce  district. 

Diitriet  de  La  Rochelle.  ~  ^M.  Marc-Antoine-Alezis  Giraud,  juge  de 
paix  de  la  viUe  de  La  Rochelle  ;  Thomas-Henri  Marcelat,  négociant  aux 
Portes  (Ue  de  Ré)  ;  Aimé-Etienne  Renoulleau,  négociant  à  La  Rochelle  ; 
Jacques-Augustin  Béraud,  avoué  à  La  Rochelle,  qui,  avec  l'ancien  mem- 
bre Leconte,  complétèrent  la  représentation  de  ce  district. 

Diitriet  de  Rochefort.  —  MM.  Joseph-Jean-Baptiste  LevaUois,  homme 
de  loi,  membre  du  directoire  du  district  de  Rochefort  ;  Bernard  Faurès, 
négociant  à  Rochefort  ;  Joseph  Le  Bouc  fils,  homme  de  loi,  de  Surgères, 
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il  serait  procédé  ce  jour,  heure  présente,  au  tirage  au  sort 
(le  la  moitié  des  membres  du  directoire  et  du  conseil  qui 
doivent  être  remplacés. 

M.  le  procureur-général-syndic,  après  avoir  donné  lec- 
ture* de  la  loi  en  présence  d*un  grand  nombre  d'électeurs  et 
d'autres  citoyens,  qui  se  sont  trouvés  réunis  dans  la  salle 
du  département,  a  dit  que  le  préalable  prescrit  par  Tarti- 
de  l*'  de  ladite  loi  ayant  été  rempli,  il  convenait  de  la 
mettre  à  Tinstant  à  exécution,  et,  en  conséquence,  il  a  re- 
c|uis  le  directoire  de  s'en  occuper  de  suite. 

qui,  arec  les  anciens  membres  Hèbre  de  Saint-Clément  et  Bonnamy  de 
Bellefontaine,  complétèrent  la  représentaUon  de  ce  district. 

Diêiricl  de  Mërenneê,  —  Il  M.  Pierre  Garreao,  président  du  tribonil 
de  Marennes,  administrateur  sortant  ;  Pierre  Garesché,  de  La  Prée, 
propriétaire  à  Saint-Somin,  administrateur  sortant  ;  Elie  Charron,  fils 
atné,  négociant  à  Marennes  ;  Pierre  Savatier,  propriétaire  à  Saint-Geor- 
ges (tle  d*01eron),  qui,  avec  Tancien  membre  Guillotin  de  Pongeré, 
complétèrent  la  représentation  de  ce  district. 

Diitrict  th  Sûinl-Je^n  (TAngély.  —  MM.  Michel- Ange  de  Bréard  jeime, 
propriétaire  à  Saint-Mandé;  Gabriel  Pelluchon- Destouches,  proprié- 
taire à  Taillebourg,  administrateur  sortant  ;  Jacques  Chaigneao,  pro- 
priétaire À  Taillebourg,  qui,  avec  les  anciens  membres  Audouj  de  La- 
prado  et  Durci,  complétèrent  la  représentation  de  ce  district. 

Dislrici  dr  Pont,  •-  MM.  Constant-lsaac  Raboteau,  propriétaire  à 
Saint-Fort,  membre  sortant  du  Directoire  ;  Pierre-Etienne  Vinet,  de 
Saint-Ciers-du-Taillon  ;  Jean  Baudry,  homme  de  loi  à  Jonsac,  qui,  avec 
les  anciens  membres  Charles  Lys  et  Jean  Messier,  complétèrent  la  re- 
préHcntation  de  ce  district. 

District  de  Montlieu.  —  MM.  Jacques-André  Roche-Lafôret,  homme 
de  loi,  de  Rouffignac  ;  Jacques  Fougère,  propriétaire  à  Montendre,  qui, 
avec  les  anciens  membres  Mériaud,  de  Beaupoil  de  Saint-Aolaire  et 
Olauyer,  complétèrent  la  représentation  de  ce  district. 

Le  vingt-et-unième  administrateur  à  prendre  sur  tous  les  districts: 
M.  Philippe-Joachim-Ferdinand  Rondeau,  homme  de  loi,  président  du 
tribunal  criminel,  administrateur  sortant. 

Le  conseil  général  d'administration  qui  se  réunit  le  16  novembre  sui- 
vant élut  pour  président  :  M.  Leconte. 

Dans  sa  séance  du  19  il  procéda  à  la  nomination  des  quatre  membres 
qui  devaient  compléter  le  directoire  du  département. 

Furent  élus  :  René  Eschasseriaux  ;  Levallois  ;  Baudry  ;  RenouUeau, 
qui,  avec  M.  Raboteau,  membre  du  directoire,  réélu   administra teor  et 
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Sur  quoi  le  directoire  a  arrêté  qu'il  procéderait  sur  le 
champ  au  tirage,  et  Ton  a  commencé  par  celui  des  membres 
du  directoire.  On  a  fait  huit  bulletins  sur  chacun  desquels 
a  été  inscrit  le  nom  de  Tun  des  huit  membres,  et  que  Ton  a 
ensuite  plié  et  mis  dans  un  vase.  On  en  a  fait  huit  autres 
sur  quatre  desquels  a  été  écrit  le  mot  :  restant,  et  sur  les 
quatre  autres  le  mot  :  sortant,  et  ceux-ci  ont  été  déposés 
dan»  Un  autre  vase. 

M.  le  président  a  ensuite  demandé  que  deux  de  Messieurs 
les  spectateurs  voulussent  bien  s'approcher  du  bureau  et 
tirer  chacun  les  bulletins  de  Tun  des  vases. 

A  l'instant  deux  particuliers  se  sont  avancés  et  Tun  d'eux 
a  tiré  d'un  vase  placé  devant  lui  un  bulletin  qui,  ayant  été 
déplié,  a  offert  le  nom  de  M.  Duret,  et  l'autre  ayant  de  son 
côté  tiré  de  l'autre  vase  un  bulletin,  et  l'ayant  également 
déplié,  a  lu  et  montré  le  mot  :  restant. 

Un  second  tirage  a  donné  sur  un  bulletin  le  nom  de 
M.  Duchesne,  et  sur  un  autre  bulletin  le  mot  :  restant. 

Un  troisième  tirage  a  amené  te  nom  de  M.  Dupuy  et  le 
mot  :  restant. 

Un  quatrième  le  nom  de  M.  Ruamps  et  le  mot  :  restant. 

Un  cinquième  a  amené  le  nom  de  M.  Eschasseriaux  et  le 
mot  :  sortant. 

Un  sixième  a  amené  le  nom  de  M.  Raboteau  et  le  mot  : 
sortant. 


les  anciens  membres,  MM.  Duret,  Chesnier-Duchesne,  Dupuy,  complé- 
tèrent le  directoire. 

Dtns  la  séance  du  lendemain  le  conseil  général  élut  quatre  suppléants 
do  directoire  :  MM.  Charron  aîné,  Chaigneau,  Marcelat  et  Saratier. 

Le  30  novembre  il  nomma  René  Eschasseriaux,  vice-procureur-géné- 
ral-syndic.  M.  Duret  donna,  le  iO  janvier  4792,  sa  démission  d^adminis- 
tratenr  qui  eBtreloait  ceUe  de  membre  du  directoire. 

Il  fut  remplacé  au  directoire  par  M.  Qiarron  aîné,  premier  suppléant 
<iui,  lui-même,  donna  sa  démission  le  34  février  1792  et  eut  à  son  tour 
pour  successeur  de  droit  M.  Chaigneau,  deuxième  suppléant. 
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Vn  septième  a  amené  le  nom  de  M.  Riquel  et  le  mot  :  mt- 
tant. 

Vn  huitième  a  amené  le  nom  de  M.  Bréard  et  le  mol: 
sortant. 

Ensuite  on  a  procédé  au  tirage  des  membres  du  conseil. 

Ici  M.  le  vice-président  a  fait  observer  que  trois  de  Mes- 
sieurs les  administrateurs  du  conseil,  Messieurs  Guibert, 
Lauranceau  et  Lériget,  avaient  envoyé  au  directoire  la 
démission  de  leurs  places  que  des  affaires  particulières  ne 
leur  permettaient  plus  de  remplir  ;  qu'ainsi  le  tirage  ne 
devait  faire  sortir  que  onze  administrateurs. 

Kn  conséquence,  on  a  fait  onze  bulletins  portant  le  mot  : 
sortant,  et  quatorze  portant  le  mot  :  restant,  et  tous,  après 
avoir  été  lus  à  haute  voix  et  plies,  ont  été  mis  dans  un  vase. 

On  a  ensuite  fait  vingt-cinq  autres  bulletins  sur  chacun 
desquels  a  été  inscrit  le  nom  d'un  administrateur,  et,  après 
avoir  été  lus  et  plies,  ils  ont  été  déposés  dans  un  autre  vase. 

Deux  personnes  du  nombre  des  spectateurs  se  sont 
approchées  du  bureau,  sur  la  demande  de  M.  le  président, 
et  ont  tiré  chacune  de  l'un  des  vases  un  bulletin,  d<mt  l'un 
a  offert  le  nom  de  M.  Jouneau  et  l'autre  le  mot  :  sortant. 

Un  second  tirage  a  amené  avec  le  nom  de  M.  Rondeau 
h  mot  :  sortant.. 

Un  troisième  tirage,  le  nom  de  M.  Roybellaud  et  le  mot  : 
sortant. 

Un  quatrième  tirage,  le  nom  de  M.  Dardillouze  et  le  mot  : 
sortant. 

Un  cinquième  tirage,  le  nom  de  M.  Beaupoil  et  le  mot  : 
restant. 

Un  sixième  tirage,  le  nom  de  M.  Monnerat  et  le  mot: 
sortant. 

Un  septième  tirage,  le  nom  de  M.  Chassiron  et  le  mot  : 
restant. 

Un  huitième  tirage,  le  nom  de  M.  Laprade  et  le  mot  : 
restiml. 
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Un  neuvième  tirage,  le  nom  de  M.  Mériaud  et  le  mot  : 
restant. 

Un  dixième  tirage,  le  nom  de  M.  Pelluchon  et  le  mot  : 
sortant. 

Un  onzième  tirage,  le  nom  de  M.  Lacoste  et  le  mot  : 
sortant. 

Un  douzième  tirage,  le  nom  de  M.  Dumousseau  et  le  mot  : 

sortant. 

Un  treizième  tirage,  le  nom  de  M.  Guillotin  et  le  mot  : 
restant. 

Un  quatorzième  tirage,  le  nom  de  M.  Hèbre  et  le  mot  : 
restant. 

Un  quinzième  tirage,  le  nom  de  M.  Leconte  et  le  mol  : 
restant. 

Un  seizième  tirage,  le  nom  de  M.  Granier  et  le  mol  : 
restant. 

Un  dix-septième  tirage,  le  nom  de  M.  Lys  et  le  mot  : 
restant. 

Un  dix-huitième  tirage,  le  nom  de  M.  Carreau  et  le  mot  : 
sortant.  " 

Un  dix-neuvième  tirage,  le  nom  de  M.  Garesché  et  le  mot  •' 
sortant. 

Un  vingtième  tirage,  le  nom  de  M.  Merveilleux  et  le  mot: 
sortant. 

Un  vingt-et-unième  tirage,  le  nom  de  M.  Bellefontaine  et 
le  mot  :  restant. 

Un  vingt-deuxième  tirage,  le  nom  de  M.  Briault  et  le  mot: 
restant. 

Un  vingt-troisième  tirage,  le  nom  de  M.  Boulet  et  le  mol  : 
restant. 

Un  Vingt-quatrième  tirage,  le  nom  de  M.  Messier  et  le 
mot  :  restant. 

Un  vingt-cinquième  tirage,  le  nom  de  M.  Olanyer  et  le 
mot  :  restant. 
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Fait  el  arrêté  en  directoire,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

RoKOEAi',    président,    Bréardi,    vUe-prt^àtnl 

RsCHASSERUrX,     Dl'CHESNE.     DrRET.     RCAMPS. 

fliQucT.  DupuY.  J.  Raboteau.  Garnder,  pt(h 
cureur-général'Syndic.  Emond,  secrétaire  gé- 
néral. 

Prestation  de  serment  du  capitaine  de  gendarmerie  Jacob. 

29  août  1791. 

Aujonnrhui,  vingt-neuf  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  (lirertoirc  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
est  entré  le  sieur  Jean-François-Jacques  Jacob,  nommé  par 
1(*  roi  à  la  place  de  capitaine  de  gendarmerie  nationale, 
le(|uH  a  déclaré  qu*ayant  été  instruit  que  le  ministre  avait 
envoyé  sa  commission  au  directoire,  il  se  présentait  à  Feffet 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  Tarticle  V  du  titre  III  de 
la  loi  du  rinq  février  dernier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
grnéral-syndic,  a  arrêté  que  le  serment  offert  par  le  dit 
sieur  Jacob  serait  reçu  à  Tinstant.  En  ctmséquence,  M.  le 
président  a  lu  la  formule  portée  par  ladite  loi  du  5  février 
dernier.  I^it  sieur  Jacob  a  déclaré  y  adhérer  ayant  la 
main  levée  à  la  manière  ordinaire.  Ensuite  sur  la  réquisi- 
tion de  M.  le  procureur-général-syndic,  M.  le  président  lui 
a  remis  la  commission  envoyée  par  le  ministre,  et  il  a  été 
arrêté  qu'elle  serait  transcrite  à  la  suite  du  présent  procès- 
verbal. 

Suit  copie  de  la  commission. 

«  (commission  de  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  à  ta  résidence 
de pour  le  sieur  Jean-François-Jacques  Jacob.  » 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  gendarme- 
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rie  nationale,  le  sieur  Jean-François-Jacques  Jacob,  sous- 
lieutenanl  de  la  ci-devant  compagnie  de  maréchaussée  de 
Champagne,  se  trouvant,  par  le  rang  d'ancienneté  que  lui 
donne  ladite  commission  de  sous-lieutenant,  dans  le  cas  de 
remplir  une  place  de  capitaine  en  ladite  gendarmerie,  nous 
avons  pourvu  ledit  sieur  Jacob  de  la  commission  de  capi- 
taine dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  ayant 
rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées,  pour  sous 
notre  autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  6* 
division  de  la  gendarmerie  nationale,  comprenant  les  dé- 
partements de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, et  sous  Tautorité  des  lieutenants-colonels, 
faire  et  exercer,  conformément  à  la  loi,  les  fonctions  attri- 
buées audit  état  de  capitaine. 

«  Mandons  au  directoire  du  département  de  la  Charente 
Inférieure  de  prendre  et  recevoir  dudit  sieur  Jacob  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  et  audit  sieur  de  La  Salle,  colo- 
nel de  la  gendarmerie  nationale  des  départements  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure 
qu'après  lui  être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
Jacob,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre  en  possession  dudit 
état  de  capitaine  dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, comme  aussi  à  le  faire  reconnaître,  entendre  et 
obéir  de  tous  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

<(  Donné  à  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  juin.  Tan 
de  grftce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  règne 
le  dix-huitième. 

ce  Louis. 
«  Par  le  roi,  Duportaîl.  » 

Arrêté  par  nous,  administrateurs,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 
Jacob.  Rondeau,  président,  Ruamps.  Duret.  Duchesne. 
J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Dupuy.  Garnier,  procu- 
reur-général-syndic,  Emond,  secrétaire  général. 
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Prêt  de  6.000  livres  à  la  ville  de  Rocheforl.  7  septembre  1791. 

Le  direcloii*e  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  la  lettre  à  nous  écrite  le  23  juillet  dernier,  par  le  maire 
et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rochefort,  exposi- 
tive que  la  suppression  des  droits  d*octroi,  qui  formaient 
Tunique  revenu  de  ladite  ville,  les  laissent  dans  un  dénû- 
ment  absolu  de  fonds  et  par  conséquent  dans  Timpossibilité 
de  pourvoir  aux  dépenses  du  service  dont  ils  sont  chargés  ; 
que  cependant  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  à  Tin- 
salubrité  de  Tair  pendant  la  saison  des  chaleurs,  pour  favo- 
riser Tarrivée  et  le  transport  des  comestibles  qui  alimentent 
ses  habitants,  ainsi  que  des  marchandises  et  munitions  qui 
doivent  soutenir  son  commerce,  Tentrelien  des  lits  mili- 
taires, la  nécessité  de  payer  au  moins  un  léger  à  compte  i 
Tadjudicataire  à  qui  la  ville  doit  au-dessus  de  56.000  livres, 
celle  de  pourvoir  au  paiement  des  traitements  dûs  aux  secré- 
taires et  aux  archers  de  police.  Tout  cela  leur  fait  éprouver 
les  besoins  les  plus  pressans  et  les  force  de  demander  à 
l'administration  un  secours  provisoire,  sans  lequel  il  leur 
est  impossible  de  soutenir  plus  longtemps  le  service,  ce  qui 
compromettrait  infailliblement  la  tranquillité  publique  ; 

Vu  notre  arrêté  du  13  août  par  lequel  nous  avons  autorisé 
le  conseil  général  de  la  commune  de  faire  un  emprunt  à  con- 
currence de  10.000  livres,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  objets  les 
plus  urgents  ;  la  réponse  de  Messieurs  Niou,  maire,  et  Bes- 
sière,  procureur  de  la  commune,  Tun  et  l'autre  fondés  de 
pouvoirs  à  cet  effel,  par  laquelle  ils  nous  informent  de  Tinu- 
tililé  des  soins  qu'ils  ont  pris  pour  se  procurer  ce  fonds  d'em- 
prunt ; 

Vn  pareillement  Tavis  du  directoire  du  district  et  après 
avoir  entendu  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  que  le  premier  devoir  de  l'administration  est 
de  prévenir  tous  les  dangers  qui  pourraient  exposer  Tordre 
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public  et  de  prendre  tous  les  moyens  qui  lui  paraissent  néces- 
saires pour  y  parvenir  ; 

Nous  arrêtons,  vu  Turgence  du  cas,  de  subvenir  aux  be- 
soins impérieux  et  pressants  de  la  municipalité  de  Rochefort 
et  de  lui  fournir  le  secours  provisoire  d'une  somme  de  six 
mille  livres  à  prendre  sur  le  trésor  public,  à  Tefîet  de  quoi 
nous  expédierons  un  mandat  sur  le  sieur  Gardié,  commis  à 
la  recette  générale  des  finances  pour  l'exercice  1790,  et  nous 
en  instruirons  sur  le  champ  le  ministre  des  contributions 
publiques,  en  lui  faisant  part  des  motifs  qui  ont  nécessité 
rémission  de  ce  mandat.  Et  sera  le  conseil  général  de  la 
commune  tenu  de  justifier  auprès  de  nous  de  l'emploi  qu'il 
aura  fait  de  ladite  somme  aux  objets  les  plus  pressants  du 
service  de  son  administration,  ainsi  que  d'en  faire  le  rem- 
placement au  trésor  public  sur  les  premiers  fonds  qui  seront 
à  sa  disposition. 

Arrêté  à  Saintes,  en  directoire,  le  sept  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze. 

RuAMPS.  DucHESNE.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Duret. 
DupuY.  RiQUET.  Garnier,  procureur-général-syndic. 
Emond,  secrétaire  général. 

Dénonciation  à  V accusateur  public  du  maire  de  Mortiers. 

10  septembre  1791. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  la  dénonciation  faite  par  le  sieur  Dubois,  commandant 
la  garde  nationale  de  Mortiers,  contre  le  sieur  Fagot,  maire 
de  ladite  paroisse,  et  le  nommé  Drouillard,  meunier,  por- 
tant que  l'un  et  l'autre,  loin  d'engager  les  habitants  à  payer 
1?,  droit  d'agrier,  les  détournent  de  remplir  cette  obligation 
et  publient  hautement  que  c'est  un  abus,  que  la  loi  ne  signifie 
rien  et  doit  être  jetée  au  feu.  Et  sur  ce  ouï  le  procureur- 
général-syndic. 
L'autorisons  à  dénoncer  lesdits  Fagot  et  Drouillard  à 
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Tacrusaleur  public  près  le  tribunal  de  district  de  Pons  pour 
être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Délibéré  à  Saintes,  le  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

RiQUET.  DuRET.  DupuY.  J.  Raboteau.  Garnier,  procu- 
reur'générûl-syndic.  Emond,  secrétaire  giniral. 

Indication  du  ban  de  vendanges.  12  septembre  1791. 

Arrêté  du  directoire  du  déparlement  de  la  Charente-Infé- 
rieure qui  fixe  le  mode  d'indication  du  ban  des  vendanges. 

I^  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Considérant  que  depuis  la  suppression  du  régime  féodal 
qui  a  entraîné  celle  du  ban  des  vendanges,  il  s*élève  dans 
différentes  municipalités,  relativement  à  Touverture  des 
fiefs,  des  difficultés  et  incertitudes  propres  i  entmlner  des 
inconvénients  nuisibles  à  la  récaptation  de  cette  nature  de 
fruits  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  droit  de  baq  n*est  point 
tellement  anéanti  qu'il  en  puisse  résulter  pour  chaque  pro- 
priétaire la  faculté  arbitraire  d*aller  recueillir  sa  vendange 
quand  bon  lui  semble,  et  de  laisser  ainsi  un  fief  entier  ou- 
vert et  exposé  aux  incursions  et  aux  dommages  ; 

(^onsidérant  que  ce  droit  a  été  regardé  dans  plusieurs 
coutumes  comme  un  droit  de  police  exercé  par  des  officiers 
de  justice  et  que  l'attribution  en  doit  appartenir  aujourd'hui 
aux  municipalités  spécialement  chargées  de  veiller  à  la  con- 
servation des  propriétés  ; 

Considérant  qu'il  est  intéressant  d'indiquer  provisoire- 
ment à  cet  égard,  pour  toutes  les  municipalités,  une  dispo- 
sition uniforme  qui  protège  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  rede- 
vables et  le  droit  des  ci-devant  seigneurs  ; 

Ouï  sur  ce  le  procureur-général-syndic, 

Nous  arrêtons  qu'aucuns  fiefs  ne  seront  ouverts  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  la   municipalité  dans  l'étendue 
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de  laquelle  ils  seront  situés.  En  conséquence,  aussitôt  la 
réception  du  présent  arrêté,  les  municipalités  convoqueront 
le  conseil  général  de  la  commune  pour  choisir  parmi  les 
plus  grands  propriétaires  de  vignes  quatre  commissaires 
qui  seront  tenus  de  visiter  les  différents  fiefs,  d'examiner  à 
quelle  époque  il  sera  convenable  d'ouvrir  les  vendanges, 
par  quel  fief  il  sera  plus  instant  de  commencer  ;  de  faire 
ensuite  à  la  municipalité  le  rapport  de  leur  visite  de  Tétat 
des  fiefs  et  d'en  dresser  procès- verbal.  Cette  opération  rem- 
plie, les  municipalités  sur  les  conclusions  des  procureurs 
des  communes  publieront  leur  ordonnance,  tout  autant 
qu'il  sera  possible,  huitaine  avant  l'ouverture  des  fiefs,  et  y 
annonceront  aux  citoyens  l'ordre  dans  lequel  ils  devront 
vendanger  ;  par  quel  fief  ils  devront  commencer  et  succes- 
sivement continuer,  en  observant  de  transporter  leurs 
fruits  par  les  pas  accoutumés. 

A  Saintes,  le  12  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

J.  Raboteau.  Dupuy.  EscHASsERuiix.  Duchësne.  Duret. 
RiQUET.  Garnier,  procureur-général-^yndic.  Emond, 
secrétaire  général. 

Lecture  de  la  tettre  du  roi  (uceptanl  la  Constitution, 

17  septembre  1791. 

Ce  jourd'hui,  17  septembre  1791,  à  11  heures  \  du  matin, 
le  directoire  du  département,  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  est  entré  un  courrier  extraordinaire  qui  a  dé- 
posé sur  le  bureau  un  paquet  contresigné  Delessart. 

Ouverture  en  a  été  faite  ;  il  s'est  trouvé  contenir  une 
lettre  du  ministre  avec  la  copie  de  celle  écrite  par  le  roi  à 
TAssemblée  nationale,  le  13  de  ce  mois,  portant  acceptation 
de  l'acte  constitutionnel,  desquelles  deux  lettres  la  teneur 
suit: 
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Lettre  du  roi  portée  a  l^Asseiiblée  nationale 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  13  septembre  1791 

•<  Messieurs,  j*ai  examiné  attentivement  l'acte  constitu- 
tionnel que  vous  avez  présenté  à  mon  acceptation. 

«<  Je  Taccepte  et  je  le  ferai  exécuter.  Cette  déclaration 
eût  pu  suffire  dans  un  autre  temps  ;  aujourd'hui  je  dois  aux 
intérêts  de  la  nation,  je  me  dois  à  moi-même  de  faire  con- 
naître mes  motifs. 

«  Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j'ai  désiré  la 
réforme  des  abus,  et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement 
j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle  l'opinion  publique. 

Diverses  causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer  la 
situation  des  finances  à  mon  avènement  au  trône  et  les  frais 
immenses  d'une  guerre  honorable  soutenue  longtemps 
sans  accroissement  d'impôts,  avaient  établi  une  dispropor- 
tion considérable  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  TEtat. 

«  Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  cherché  seu- 
lement les  moyens  d'y  porter  remède,  j'ai  senti  la  nécessité 
d  en  prévenir  le  retour  :  j'ai  conçu  le  projet  d'assurer  le 
bonheur  du  peuple  sur  des  bases  constantes  et  d'assujétir  à 
des  règles  invariables  lautorité  même  dont  j'étais  déposi- 
taire. J'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour  l'exécuter. 

«  Dans  le  cours  des  événements  de  la  révolution,  mes 
intentions  n'ont  jamais  varié,  lorsqu'après  avoir  réformé 
les  anciennes  institutions  vous  avez  commencé  à  mettre  à 
leur  place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage,  je  n'ai 
point  attendu  pour  y  donner  mon  assentiment  que  la  cons- 
titution entière  me  fût  connue  ;  j'ai  favorisé  l'établissement 
de  ses  parties  avant  même  d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble, 
et  si  les  désordres  qui  ont  accompagné  presque  toutes  les 
époques  de  la  révolution  venaient  trop  souvent  affliger  mon 
cœur,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait  de  la  force  entre  les 
mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en  approchant  du  terme 
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de  vos  travaux,  chaque  jour  lui  rendrait  ce  respect  sans 
lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté  ni  bonheur. 

((  J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance  et  ma  réso- 
lution n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  abandonné. 

«  Que  chacun  se  rappelle  l'époque  où  je  me  suis  éloigné 
de  Paris  :  la  constitution  était  prête  à  s'achever  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour  ;  l'opi- 
nion, loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de 
partis. 

«  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir  de 
la  faveur  ;  la  licence  des  écrits  était  au  comble  ;  aucun  pou- 
voir n'était  respecté.  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le 
caractère  de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais 
partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors,  je  dois  le  dire, 
si  vous  m'eussiez  présenté  la  constitution,  je  n'aurais  pas 
crû  que  l'intérêt  du  peuple,  règle  constante  et  unique  de  ma 
conduite,  me  permit  de  l'accepter,  je  n'avais  qu'un  senti- 
ment, je  ne  formai  qu'un  seul  projet,  je  voulus  m'isoler  de 
tous  les  partis  et  savoir  quel  était  véritablement  le  vœu  de 
la  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigèrent  ne  subsistent  plus  aujour- 
d'hui ;  depuis  lors  les  inconvénients  et  les  maux,  les  abus 
dont  je  me  plaignais  vous  ont  frappés  comme  moi  ;  vous 
avez  manifesté  la  volonté  de  rétablir  l'ordre,  vous  avez  porté 
vos  regards  sur  l'indiscipline  de  l'armée  ;  vous  avez  connu 
la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la  presse. 

«  La  révision  de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois 
réglementaires  plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présen- 
tés comme  constitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes 
légales  pour  la  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans 
la  constitution.  Enfm  le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux 
pour  moi.  Je  l'ai  vu  se  manifester  à  la  fois  et  par  son  adhé- 
sion à  votre  ouvrage  et  par  son  attachement  au  maintien  du 
gouvernement  monarchique. 

«  J'accepte  donc  la  constitution  ;  je  prends  l'engagement 
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de  la  maintenir  au-dedans,  de  la  défendre  contre  les  atta- 
ques du  dehors  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens 
qu  elle  met  en  mon  pouvoir. 

<«  Je  déclare  qu'instruit  de  Tadhésion  que  la  grande  majo- 
rite  donne  à  la  constitution,  je  renonce  au  concours  que 
j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que  n'étant  responsable 
qu'à  la  nation,  nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s*en  plaindre. 

«  Je  manquerais  rependant  à  la  vérité,  si  je  disais  que 
j'ai  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration 
toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mou- 
vement et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un 
si  vaste  empire  ;  mais  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui 
divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience  seule  en 
demeure  juge. 

«  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens 
qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m'ëtre 
adressé,  et  la  nation  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle 
s'expliquera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réser- 
vés. 

Mais,  Messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  liberté,pour 
la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  individuel  de 
tous  les  Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir 
impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts.  Ces  inté- 
rêts sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitu- 
tion est  définitivement  arrêtée,  des  Français  vivant  sous  les 
mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d'ennemis  que  ceux  qui  les 
enfreignent. 

«  La  discorde  et  l'anarchie  :  Voilà  nos  ennemis  communs; 
je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir.  Il  importe  que  sans 
vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi  protège  également  tous 
ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actions  ;  que  ceux  que  la 
rrainte  des  persécutions  et  des  troubles  aurait  éloignés  de 
leur  patrie  soient  certains  de  trouver  en  y  rentrant  la  sûreté 
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et  la  Iranquillité.  Et  pour  éteindre  les  haines,  pour  adoucir 

les  maux  qu'une  grande  révolution  entraîne  toujours  à  sa 

suite,  pour  que  la  loi  puisse  commencer  d'aujourd'hui  à 

recevoir  une  pleine  exécution,    consentons  à  Toubli   du 

passé  ;  que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n'ont  pour 

principe  que  les  événements  de  la  révolution,  soient  éteintes 

dans  une  réconciliation  générale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux 

qui  n'ont  été  déterminés   que  par  leur  attachement  pour 

moi  :  pourriez-vous  y  voir  des  coupables  7  Quant  à  ceux 

qui,  par  des  excès  où  je  pourrais  apercevoir  des  injures 

personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois,  je 

prouve  à  leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

c(  Loyis. 
«  Paris,  le  13  septembre  1791. 

«  P.-S.  —  J'ai  pensé.  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu 
même  où  la  Constitution  avait  été  formée  que  je  devais  en 
prononcer  l'acceptation  solennelle  :  je  me  rendrai  en  consé- 
quence, demain  à  midi,  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Copie  de  la  lettre  du  bonistre  au  ornscTomE 

DU  I^PARTEMENT 

(c  Paris,  le  14  septembre  1791 . 

c(  Le  roi,  Messieurs,  a  annoncé,  hier,  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  acceptait  la  constitution  ;  Sa  Majesté  vient  de  con- 
sacrer solennellement  cette  acceptation  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  au  milieu  des  applaudissements  et 
de  l'allégresse  universelle.  Je  m'empresse,  Messieurs,  de 
vous  apprendre  ce  grand  événement  qui  doit  être  l'époque 
du  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

u  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  plusieurs  exemplaires 
de  la  lettre  du  roi  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
de  lui  donner  toute  la  publicité  possible  :  votre  patriotisme, 
votre  amour  pow  le  roi,  votre  zèle  pour  la  chose  publique, 
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VOUA  guideront  assez  dans  cette  heureuse  et  mémorable  cir- 
constance. 

ce  Le  ministre  de  Viidéneur^ 

«  k:  Lessart.  n 

Sur  quoi  le  directoire,  après  s*élre  livré  pendant  quelques 
instants  aux  mouvements  de  la  joie  qu'inspirait  un  événe- 
ment de  celte  nature,  a  délibéré  et  arrêté  du  consentement 
du  procureur-général-syndic,  que  pour  en  répandre  le  plus 
tôt  possible  la  connaissance  dans  tout  le  département,  les 
lettres  ci-dessus  transcrites  seraient  mises  sur  le  champ  à 
Timpression,  et  les  exemplaires  envoyés  de  suite  aux  direc- 
toires de  districts,  avec  recommandation  d*user  de  la  plus 
grande  célérité  pour  les  faire  parvenir  aux  municipalités. 
Un  de  Messieurs  les  membres  a  proposé  que  ces  deux  lettres 
fussent  accompagnées  d*une  adresse  aux  citoyens  par  la- 
quelle le  directoire  les  inviterait  à  goûter  avec  sécurité  la 
joie  d'un  événement  qui  devait  fixer  à  jamais  les  destinées 
de  la  France.  Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  l'adresse 
a  été  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  du  directoire  à  Voccasion  de  celle  accepUilion. 

Adresse  dv  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  AUX  CITOYENS,  RELATIVEMENT  A  l'aCCEPTATION, 
PAR  LE  ROI,  DE  LA  CONSTTrUTION  DÉCRÉTÉE  PAR  l'AsSEMBLÉE 
NATIONALE. 

i  - 

Citoyens, 
Placés  par  vous  pour  veiller  à  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  à  votre  tranquillité,  nous  vous  avons  prévenus  jus- 
qu'ici de  tous  les  dangers  dont  elle  a  été  menacée.  Nous 
remplissons  aujourd'hui  un  devoir  bien  doux  en  venant  dis^ 
siper  toutes  vos  inquiétudes,  en  venant  vous  apprendre  que 
le  roi  des  Français  vient  d'accepter  la  constitution  ;  cette 
constitution  qui  ne  doit  plus  avoir  d'ennemis  dans  le  sein 
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et  hors  de  l'empire,  puisque  son  chef  se  déclare  entièrement 
pour  elle.  Une  erreur  ou  de  funestes  conseils  Tavaient  en- 
traîné un  moment.  Le  sentiment  profond  de  la  bonté  des 
lois,  le  vœu  du  peuple  qui  n'est  plus  douteux  pour  lui  le 
ramènent  à  la  constitution  qu'il  accepte  à  la  face  de  TEtre 
suprême  et  de  la  nation  ;  sa  lettre  énergique  porte  partout 
l'empreinte  de  l'engagement  sacré  qu'il  prend  de  la  défendre 
contre  les  attaques  que  des  ennemis  téméraires  et  insensés 
tenteraient  de  lui  livrer  encore.  Citoyens,  vous  n'avez  plus 
qu'à  la  chérir  I  Vous  n'avez  plus  de  dangers  à  craindre. 
Nous  nous  empressons  de  publier  dans  le  département, 
dont  l'administration  nous  est  confiée,  cette  nouvelle  qui  va 
porter  la  confiance  et  la  joie  dans  l'ftme  de  tous  les  Fran- 
çais, éteindre  toutes  les  haines,  rallier  toutes  les  opinions 
et  les  partis  autour  de  la  loi  qui  doit  régner  sur  tous  les 
citoyens.  C'est  vraiment  dans  ce  jour  solennel  de  réunion, 
dans  ce  jour  de  liberté  qu'ils  doivent  répéter  ces  mots  sa- 
crés :  La  nation^  la  loi  et  le  roi. 
A  Saintes,  le  17  septembre  1791. 

Raboteau,  doyen.  Dupuy.  Eschasseruux.  Duchesne. 

DuRET.  Garnier,  procureur-général'Syndic.  Emond, 

secrétaire  général. 

Le  directoire  ordonne  un  Te  Deum. 

Ensuite  le  directoire  a  fait  inviter  Messieurs  les  adminis- 
trateurs du  district  et  Messieurs  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  celui 
du  bataillon  du  W  régiment  de  se  rendre  au  lieu  de  ses 
séances,  pour  leur  faire  part  de  cet  événement  et  concerter 
avec  eux  les  dispositions  nécessaires  pour  le,  célébrer  avec 
un  appareil  convenable.  Messieurs  les  administrateurs  du 
district  et  Messieurs  les  officiers  municipaux  s'étant  rendus 
à  l'instant,  il  a  été  arrêté  conjointement  avec  eux  que  la 
municipalité  prierait  M.  l'évéque  de  vouloir  bien  faire  chan- 
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ter  demain  dans  Tégliae  paroissiale,  à  l'issue  des  vêpres, 
un  Te  Deum  auquel  seraient  invités  tous  les  corps  civils  et 
militaires  ;  qu'elle  donnerait  des  ordres  pour  que  le  premier 
jour,  après  cette  cérémonie  religieuse,  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne  fussent  rassemblées  au  lieu  de  La 
(taillarde,  où  il  leur  serait  fait  lecture  de  la  lettre  du  roi  ; 
quensuite  on  y  allumerait  un  feu  de  joie  qui  serait  préparé 
à  cet  effet  et  auquel  tous  les  corps  seraient  encore  invités 
d'assister  ;  qu'elle  ordonnerait  une  illumination  générale 
depuis  8  heures  jusqu'à  10  heures  du  soir  ;  qu'enfin  celle 
heureuse  nouvelle  serait  annoncée  dès  ce  ^ir  à  tous  les 
citoyens  de  la  ville  et  même  des  campagnes  voisines  par  le 
bruit  de  toutes  les  cloches  et  plusieurs  décharges  d'artillerie. 
La  séance  a  été  levée  à  une  heure  de  l'après  midi. 

Cérémonie  du  Te  Deum.  19  septembre  1791. 

\jd  lendemain,  19  septembre,  jour  de  dimanche,  i  3  heu- 
res I  du  soir,  les  membres  du  directoire  s'étant  réunis,  sont 
allés  à  Téglise  paroissiale  pour  y  assister  au  Te  Deum;  les 
autres  corps  civils  et  militaires  s  y  sont  pareillement  ren> 
dus  ;  Thymne  sacrée  a  été  entonnée  par  M.  Tévèque  et  chan- 
tée en  musique,  et  pendant  la  cérémonie  le  bruit  continuel 
des  cloches,  des  salves  réitérées  d'artillerie  semblaient  invi- 
ter tous  les  citoyens  à  prendre  part  à  la  joie  que  faisait 
naître  un  si  beau  jour.  Après  le  Te  Deum,  les  différents 
corps  civils  se  sont  retirés  à  la  maison  commune,  d'où  ils 
sont  partis  ensuite  pour  se  rendre  à  la  Gaillarde.  Déjà  les 
bataillons  de  la  garde  nationale  de  la  ville,  de  Saint-Eu- 
trope,  du  10*  régiment,  la  ganle  nationale  à  cheval,  la  gen- 
darmerie nationale,  étaient  rangés  en  ordre  ;  et  au  milieu 
d'eux  s'élevait  le  bûcher  préparé  pour  le  feu  de  joie.  Les 
membres  du  directoire  du  département,  ceux  du  district,  de 
la  municipalité,  des  tribunaux  de  justice  de  paix  et  de  corn- 
se  sont  avancés  sur  une  double  file  dans  l'enceinte 
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des bataillons.  M.  le  procureur-général-»yndic  et  M.  Duret, 
membre  du  directoire,  ont  successivement  donné  lecture  aux 
quatre  angles  intérieurs,  de  la  lettre  du  roi,  de  celle  du 
ministre  et  de  l'adresse  aux  citoyens. 

Cette  lecture  a  excité  partout  lea  cris  multipliés  de  :  Vive 
la  nation  I  Vive  la  Constitution  I  Vive  la  loi  I  Vive  le  roi  ! 

Pendant  cette  ivresse  générale  le  feu  a  été  allumé.  Bientôt 
les  bataillons  ont  fait  plusieurs  décharges  de  mousqueterie 
auxquelles  répondaient  des  salves  d'artillerie  placée  sur 
l'autre  rive  du  fleuve,  du  côté  de  la  ville.  Une  musique  guer- 
rière s'est  ensuite  fait  entendre  et  a  charmé  les  oreilles  et  les 
cœurs  par  différents  airs  analogues  à  la  circonstance. 

Après  avoir  joui  pendant  quelques  moments  de  ce  déli- 
cieux spectacle,  les  membres  du  directoire,  accompagnés 
des  autres  corps  civils,  se  sont  mis  en  marche  vers  la  ville. 
Le  cortège  allait  sur  deux  iiles,  suivi  des  troupes  armées  et 
on  est  ainsi  parvenu  à  la  maison  commune  ;  de  là  le  direc- 
toire s'est  rendu  au  lieu  de  ses  séances,  où  il  a  arrêté  le  pré- 
sent procès-verbal,  à  sept  heures  du  soir. 

ESCHASSERIAUX.    J.   RaBOTEAU.   EhjPUY.   DuRET.    EmOND, 

secrétaire  général. 

Commission  des  sieurs  Leconle  et  Pichon  à  la  Monnaie 
de  La  Rochelle.  27  septembre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre* 
vingt-onze,  le  directoire  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  sont  entrés  Messieurs  Pierre-Henri  Leconte  et  Nico- 
las-Louis Pichon,  pourvus  par  le  ministre  des  contributions 
publiques  de  commissions,  l'un  pour  l'office  de  commissaire 
du  roi,  l'autre  pour  celui  d'adjoint  dudil  commissaire  dans 
la  Monnaie  de  La  Rochelle  ;  lesquels  ont  déposé  leurs  com- 
missions sur  le  bureau  et  offert  le  serment  prescrit  par  la 
loi.  Sur  quoi  le  directoire^  après  avoir  entendu  le  procureur- 
général-syndic,  a  arrêté  de  recevoir  à  l'instant  le  serment 

11 
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desdils  sieurs.  M.  Raboleau,  doyen,  faisant  les  fondions  de 
président  du  directoire,  a  lu  la  formule  suivante  r  «  Jurez- 
vous  d^ëtre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintrair 
de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  TAssem- 
blée  nationale  constituante  en  1789,  1790  et  1791,  et  accep- 
tée par  le  roi  et  de  remplir  avec  exactitude  et  loyauté  les 
fonctions  qui  vous  sont  confiées  ?  »  Lesdits  sieurs  Leconte 
et  Pichon  tenant  la  main  levée  ont  répondu  :  u  Je  le  jure  »>. 
Alors,  M.  le  procureur-général  a  requis  qu*il  fut  dressé  pro- 
cès-verbal de  cette  prestation  de  serment,  qu*il  en  fut  donné 
•acte  auxdits  sieurs  Leconte  et  Pichon  et  que  leurs  commis- 
sions fussent  transcrites  sur  le  registre  des  délibérations  du 
directoire,  ce  qui  a  été  arrêté. 
Suit  la  teneur  des  commissions. 

Commission  de  commissaire  du  roi  dans  la  Monnaie 
DE  La  Rochelle,  pour  le  sieur  Leconte. 

«  Louis,  par  la  grftce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  TEtal,  roi  des  Français,  à  nos  amés  et  féaux,  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  salut.  Voulant  pourvoir  à  Toffîce  de  notre  com- 
missaire dans  la  Monnaie  de  La  Rochelle,  nous  avons  crû 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  la  personne  du 
sieur  Pierre-Henri  Leconte,  dont  la  capacité,  le  zèle  et  le 
dévouement  à  la  chose  publique,  nous  persuadent  qu'il  rem- 
plira les  fonctions  attachées  audit  office  avec  Texactitude,  le 
désintéressement  et  l'honneur  qu'exige  leur  importance.  A 
ces  causes  nous  avons  commis,  et  par  ces  présentes,  nous 
commettons  ledit  sieur  Pierre-Henri  Leconte  à  Tefîet  d'exer- 
cer les  fonctions  de  notre  commissaire  en  la  Monnaie  de  La 
Rochelle,  pour  en  jouir  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités  et 
traitement  y  attribués.  Si  vous  mandons  qu'après  avoir  pris 
et  reçu  le  serment  dudit  sieur  Pierre-Henri  Leconte,  vous 
ayez  à  l'installer  en  l'hôtel  des  monnaies  de  La  Rochelle  et 
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à  le  mettre  et  instituer  de  par  Nous  en  possession  de  l'exer- 
cice dudit  offlce,  et  l'en  faire  jouir  et  user  pleinement  et  pai- 
siblement. En  foi  de  quoi  le  sceau  a  été  apposé  à  ces  dites 
présentes. 

«  A  Paris,  le  vingt  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  vertu  des  décrets  des  21  et  25  juin  et  16  juillet  1791. 

a  Pour  le  roi,  par  le  ministre  des  contributions  publiques, 

((  Tarbé.  » 

Commission  d'adjoint  au  commissaire  du  roi 
DANS  LA  Monnaie  de  La  Rochelle,  pour  le  sieur  Pichon 

«  Louis,  par  la  grftce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  nos  amés  et  féaux  les 
administrateurs  du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, salut.  Voulant  pourvoir  à  Tofiice  d'adjoint 
à  notre  commissaire  dans  la  Monnaie  de  La  Rochelle,  nous 
avons  crû  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  la  per- 
sonne du  sieur  Nicolas-Louis  Pichon,  dont  la  capacité,  le 
zèle  et  le  dévouement  à  la  chose  publique,  nous  persuadent 
qu'il  remplira  les  fonctions  attachées  audit  office  avec  l'exac- 
titude, le  désintéressement  et  l'honneur  qu'exigent  leur  im- 
portance et  la  bonne  administration  des  monnaies.  A  ces 
causes.  Nous  avons  commis,  et  par  ces  présentes,  commet- 
tons ledit  sieur  Pichon  à  l'effet  d'exercer  les  fonctions 
d'adjoint  à  notre  commissaire  en  la  Monnaie  de  La  Rochelle, 
pour  en  jouir  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités  et  traite- 
ment y  attribués.  Si  vous  mandons  qu'après  avoir  pris  et 
reçu  le  serment  dudit  sieur  Pichon,  vous  ayez  à  l'installer 
dans  l'hôtel  des  Monnaies  de  La  Rochelle,  et  à  le  mettre  et 
instituer  de  par  Nous  en  possession  dudit  office,  et  l'en  faire 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement.  En  foi  de  quoi  le 
sceau  de  l'Etat  a  été  apposé  à  ces  dites  présentes. 

€(  A  Paris,  le  vingt-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
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OBze.  En  yertu  des  décrets  des  21  et  25  juin  et  16  juiHel  1791. 
a  Pour  le  roi,  le  ministre  des  coiUrJbutioas  publiques, 

«  Tarbé.  » 
H.-J.  Leconte.  J.  Raboteau.  Pichon.  Ruamps.  Emoh^ 
secrétaire  général. 

En  cet  instant,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  La  loi  du  8  septembre  porte,  article  9  du  litre  1",  que 
les  directoires  de  département,  sur  Tavis  qui  leur  sera  donné 
par  le  ministre  des  contributipi^  publiques  de  la  acnnination 
des  fonctionnaires  des  monnaies,  commettront  deux  de  leurs 
membres  pour  procéder  à  rinstallation  de  ces  {pnetionnaires 
des  monnaies  et  en  dresseront  procès-verbal.  Le  ministre  a 
satisfait  pour  ce  qui  le  concerne  à  cet  article  de  la  loi  ;  il  vous 
a  informé  par  sa  lettre  du  20  de  ce  mois,  qui  vmis  est  parve- 
nue hier,  de  la  nomination  de  Messieurs  Leconte  et  Pichon, 
et  vous  venez  de  recevoir  le  serment  de  ces  deux  officiers  ; 
il  vous  charge  par  la  même  lettre  de  nommer  les  commis- 
saires qui  devront  procéder  le  l*'  octobre  prochain  à  leur 
installation  et  de  dresser  les  inventaires  prescrits  par  la  loi. 
L'état  de  désorganisation  où  se  trouve  le  directoire  par 
l'effet  de  la  nomination  de  plusieurs  de  ses  m^nbres  à  la 
législature,  ne  vous  permet  pas  d'exécuter  littéralement  la 
loi,  mais  vous  en  remplirez  sans  doute  Tesprit  en  nommant 
deux  membres  du  directoire  du  district  de  La  Rochelle  pour 
faire  les  opérations  prescrites.  L'expérience  que  vous  avez 
du  zèle  et  des  talents  des  administrateurs  dudit  directoire 
vous  garantit  l'exactitude  avec  laquelle  cette  nouvelle  com- 
mission que  vous  leur  déléguerez  sera  remplie.  » 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  considérant  que,  vu 
le  petit  nombre  de  ses  membres  présents,  il  ne  pourrait  sans 
inconvénients  pour  l'administration  de  la  chose  publique, 
prendre  dans  son  sejn  les  c(Hnmi$saires  qui  doivent  procéder 
aux  opérations  ordonnées  par  la  loi,  a  arrêté  qu'il  chargerait 
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de  cette  commission  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  La  Rochelle,  et  a  nommé  à  cet  effet,  Messieurs 
Despéroux  et  Poupet,  auxquels  il  donne  pouvoir  de,  pour 
lui  et  en  son  nom,  procéder  à  Tinstallation  dé^  sieurs  Le- 
coiite  et  Pichon,  commissaires  ;  en  un  mot  remplir  les  diffé- 
rentes dispositions  portées  par  les  lois  des  27  mai  et  8  sep- 
tembre 1791,  et  la  lettre  du  ministre,  dont  à  cet  effet,  il  leur 
sera  envoyé  dés  exemplaires  avec  une  copie  du  présent  pro- 
cès-verbal. 

Fait  à  Saintes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

RuAMPs.  J.  Raboteau.  Duret.  Garnier,  procureur-géné" 
ral'Syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Résidence  des  ingénieurs  dans  le  dépariemenl, 

28  septembre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-huit  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  M.  le  président  a  dit  : 
«  Messieurs, 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  fait  connaître,  par  sa 
lettre  du  28  du  mois  dernier,  la  nomination  des  sieurs  Le- 
clerc,  Guérinot,  Duchesne  fils,  Grasset  et  Messager,  pour 
être  employés  en  qualité  d'ingénieurs  en  ce  département  ; 
il  vous  a  chargés  en  même  temps  de  fixer  définitivement 
leurs  résidences  et  arrondissements  respectifs.  J'estime  qu'il 
est  intéressant,  pour  le  bien  du  service,  que  le  directoire 
s'occupe  de  suite  de  cette  opération,  et  qu'il  désigne  à  cha- 
cun des  ingénieurs  la  circonscription  du  département  qu'il 
jugera  convenable  de  lui  attribuer.  » 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré  après  avoir  entendu 
le  procureur-général-syndic,  a  arrdté  que  les  résidences  et 
arrondissements  desdits  ingénieurs  seront  définitivement 
fixés  ain6i  qu'il  suit  : 
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Le  sieur  Guérinol  résidera  à  Saintes  et  aura  pour  arron- 
dissement les  districts  de  Saintes  et  Saint-Jean  d*Angély  ; 

I^  sieur  Grasset  résidera  à  Charente  et  aura  pour  arron- 
.'-sèment  le  district  de  Marennes  et  les  dessèchements  ; 

Le  sieur  Duchesne  (ils,  résidera  à  Pons  et  aura  pour 
arrondissement  les  districts  de  Pons  et  de  MonUieu  ; 

Enfin  le  sieur  Messager  résidera  à  La  Rochelle  et  aura 
comme  précédemment  pour  département  les  ouvrages  du 
port  de  La  Rochelle. 

Le  directoire  a,  en  outre,  arrêté  d'envoyer  expédition  de 
la  présente  délibération  au  ministre  de  Tintérieur,  ainsi 
qu'au  sieur  Duchesne,  ingénieur  en  chef,  qui  sera  chargé 
<ren  faire  part  aux  dits  sieurs  ingénieurs,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne.  En  cet  instant,  M.  le  procureur-général- 
syndic  a  observé  que  M.  Jouneau  qui,  par  une  précédente 
délibération  du  directoire,  avait  été  ncnnmé  conunissaire 
pour  procéder  à  la  formation  du  corps  de  gardes  nationales 
volontaires  que  doit  fournir  le  département,  pour  la  défense 
des  frontières,  en  conséquence  du  décret  du  21  juin  dernier, 
se  trouvait  obligé  d'abandonner  sa  mission,  ayant  été 
nommé  député  à  la  législature  et  devant  incessamment  se 
rendre  à  son  poste  ;  il  a  requis  en  conséquence  que  le 
dirertoire  nommftt  à  l'instant  à  la  place  de  M.  Jouneau. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  a  nommé  M.  Ville- 
don,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  en  cette  ville, 
commissaire  pour  suivre  les  opérations  commencées  par 
M.  Jouneau.  Il  a  arrêté  en  outre  qu'il  serait  écrit  à  M.  Jou- 
neau pour  le  remercier  des  soins  utiles  qu'il  avait  bien  voulu 
prendre  pour  l'exécution  de  la  mission  dont  il  s'était  chargé 
cl  lui  faire  part  des  regrets  du  directoire  de  ce  qu'il  ne 
|)ouvait  les  continuer,  et  pour  le  prier  de  remettre  audit 
sieur  Villedon  les  lettres,  états  et  autres  pièces  relatives  à 
li)  commission  dont  il  s'agit  ;  qu'il  serait  pareillement  écrit 
à  M.  Villedon  pour  lui  faire  part  de  sa  nomination  et  le 
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prier  de  se  charger  de  la  suite  des  opérations  commencées 
par  M.  Jouneau. 

Rondeau,  président.  J.  Raboteau.  Garmer,  procureur- 
général-syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Réception  du  texte  de  la  Constitution  et  fêtes  à  ce  sujet. 

25  septembre  1791. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment, assemblés  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  M.  le 
président  a  ouvert  un  paquet  contenant  Tenvoi  de  la  loi, 
ayant  pour  titre  :  Constitution  française,  en  date  du  14 
septembre,  et  de  celle  relative  à  la  proclamation  de  la  loi 
constitutionnelle  du  quinze  du  même  mois. 

Lecture  faite  de  la  première  qui,  en  assurant  notre 
liberté,  doit  faire  à  jamais  le  bonheur  des  Français,  et  de 
la  seconde  qui  en  prescrit  la  publication  solennelle  par  les 
officiers  municipaux,  et  ordonne  des  réjouissances  publi- 
ques pour  célébrer  son  heureux  achèvement.  Après  avoir 
ouï  le  procureur-général-syndic  et  sur  son  réquisitoire. 

Nous  arrêtons  que  ladite  loi,  La  Constitution  des  Fran- 
çais du  14  septembre  1791,  et  la  loi  du  15  du  même  mois, 
relative  à  la  proclamation  de  la  loi  constitutionnelle  seront 
transcrites  sur  les  registres  du  département  ;  que  copies 
certifiées  en  seront  envoyées  incessamment  dans  tous  les 
districts  et  municipalités  pour  y  être  lues,  publiées  et  affi- 
chées. 

Arrêtons  également  que  le  dimanche,  2  octobre  prochain, 
il  en  sera  fait  une  proclamation  solennelle  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saintes,  chef-lieu  du  département, 
les  invitant  à  mettre  à  cette  cérémonie  toute  la  pompe 
qu'exige  la  publication  d'une  loi  qui  renferme  les  droits  de 
Thomme,  du  citoyen  et  le  gage  inviolable  du  maintien  de 
sa  liberté,  de  la  sûreté  de  ses  propriétés. 
Arrêtons  également  que  ladite  municipalité  fera  chanter 


le  Te  Deum  dans  Téglite  épiscopâle,  aUumera  im  feu  de 
joie  ei  ordoniiera  une  illumination  publique,  Tinvitanl  i 
employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
donner  aux  citoyens  la  faculté  de  manilasier  leur  enthoo- 
siasme>  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  assu- 
rer le  bon  ordre«  inséparable  de  la  véritable  joie. 

Arrêtons  aussi  que  la  constitution  sera  sol^uiellemeat 
proclamée  dans  toutes  les  municipalités  de  notre  départe- 
ment,  le  dimancbe  neuf  du  même  mois  d'oct<rfire  ;  que 
\\.  Tévlque  sera  invité  de  donner  des  ordres  à  tous  les 
curés  du  département  de  chanter  le  Te  Deum,  à  la  suite 
duquel  les  municipalités  allumeront  un  feu  de  joie,  ordon- 
nant des  illuminations  dans  tous  les  lieux  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. In\itons  tous  les  citoyens  i  se  rappeler  qu'ils 
sont  tous  français  et  que,  réunis  pour  la  loi,  ils  ne  doivent 
plus  avoir  qu*une  seule  opinion  et  doivent  tous  concourir 
également  au  maintien  de  la  constitution. 

A  Saintes,  le  S5  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onxe. 

J.  Rahoteav.  Di^het.  Garnieii,    f^rocureur-giniral-syn' 
die.  EuosfK  seerêtaire  génréal. 


Prestation  de  serment  du  lieutenant  de  gendarmerie  Viron. 

6  oetohre  1791. 

Aujourd*hui«  six  oiMd[>re  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
le  directoire  du  département,  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  est  entré  le  sieur  Charles-Nicolas  Viron,  nom- 
mé par  le  roi  à  la  place  de  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  :  lequel  a  déclaré  qu  ayant  été  instruit  que  le 
ministre  avait  envoyé  sa  commission  au  directoire,  il  se 
présentait  à  TefTet  de  prêter  le  serment  prescrit  par  Tarli- 
cle  5  du  litre  III  de  la  loi  du  5  février  dernier. 

Sur  quoi,  le  directoire,  après  avoir  entendu  M.  le  pro- 
cureur-général-syndic, a  arrêté  que  le  serment  offert  par 
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ledit  sieur  Viron  serait  reçu  à  l'instant.  En  conséquence, 
M.  le  président  a  lu  la  formule  portée  par  ladite  loi  du 
5  février.  Ledit  sieur  Viron  a  déclaré  y  adhérer  en  levant 
la  main  à  la  manière  ordinaire.  Ensuite,  sur  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur-général-syndic,  M.  le  président  lui 
a  remis  la  commission  envoyée  par  le  ministre,  et  il  a  été 
arrêté  qu'elle  serait  transcrite  à  la  suite  du  présent  procès- 
verbal. 

Suit  copie  de  la  commission  : 

• 

«  Commission  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  à  la  résidence 
de ,  pour  le  sieur  Charles-Nicolas  Viron. 

«  Louis,  par  la  grftce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale»  le  sieur  CharlesrNicolas  Viron,  sous-lieu- 
tenant de  la  ci-devant  compagnie  de  la  maréchaussée  d'Âu- 
nis,  se  trouvant  par  le  rang  d'ancienneté  que  lui  donne  la- 
dite commission  de  sous-lieutenant  dans  le  cas  de  remplir 
une  place  de  lieutenant  en  ladite  gendarmerie,  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  Viron  de  la  commission  de  lieutenant 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  ayant  rang 
en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées  pour  sous  notre 
autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  6*  divi- 
sion de  la  gendarmerie  nationale,  comprenant  les  départe- 
ments de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  et  sous  l'autorité  des  lieutenants-colonels  et 
capitaines,  faire  et  exercer,  conformément  à  la  loi,  les  fonc- 
tions attribuées  audit  état  de  lieutenant.  Mandons  au  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure  de  prendre 
et  recevoir  dudit  sieur  Viron  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
et  audit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale des  départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Charente-Inférieure,  qu'après  lui  être  apparu  dudit  ser- 
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ment  prêté  par  ledit  sieur  Viron  il  ait  à  le  mettre  ou  taire 
mettre  et  instituer  en  possession  dudit  état  de  lieutenant 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  comme 
aussi  de  le  faire  reconnaître,  entendre  et  obéir  de  tous  et 
ainsi  qu*il  appartiendra. 

H  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juin, 
Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre 
règne  le  dix-huitième. 

«  Louis. 
«  Par  le  roi,  du  Portad-.  » 

Arrêté  par  Nous,  administrateurs  susdits,  lesdiis  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 
J.  Raboteau.  Duchesne.  Bréard,  vice-président.  Duret. 

Garnier,  procureur-général-syndic.  Emond,  secrétaire 

général. 

Le  colonel  Guérineau  est  chargé  de  la  formation 
des  gardes  nationales,  10  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  dix  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département,  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  M.  le  président  a  donné  lecture  d'une 
lettre  adressée  au  directoire  par  M.  Villedon,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale,  commissaire  nommé  pour  rem- 
placer M.  Jouneau,  à  TefTet  de  procéder  à  la  formation  du 
corps  des  gardes  nationales  volontaires  que  doit  fournir  le 
département,  en  exécution  du  décret  du  21  juin  dernier,  par 
laquelle  il  manifeste  ses  regrets  de  ne  pouvoir  continuer 
cette  opération,  mais  que  les  affaires  inattendues  qui  vien- 
nent de  lui  survenir  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  le 
faire. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  a  nommé  M.  Gué- 
rineau, colonel  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  com- 
missaire pour  suivre  les  opérations  commencées  par 
M.  Jouneau  et  continuées  par  M.  Villedon,  et  a  arrêté  qu'il 
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serait  écrit  audit  sieur  Guérineau  pour  lui  faire  part  de  s^ 
nomination,  et  le  prier  de  se  charger  de  la  suite  des  opéra- 
tions dont  s'agit. 

Délibéré  à  Saintes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

J.  Raboteau.  Duchesne.  Dupuy.  Duret.  Garnier,  procU' 
reur-général-syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Aujourd'hui,  dix  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
\fi  directoire  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  un 
de  Messieurs  les  membres  a  représenté  que  l'état  de  désor- 
ganisation où  se  trouvait  depuis  un  mois  le  directoire  par 
l'effet  de  la  nomination  de  la  moitié  de  ses  membres  à  la 
législature,  avait  nécessairement  arriéré  l'expédition  des 
affaires  de  l'administration  ;  que  le  directoire  en  avait  fait 

part  au  ministre  qui  par  sa  lettre  du septembre  l'avait 

autorisé,  conformément  à  la  loi,  de  s'adjoindre  quelques 
membres  du  conseil  ;  qu'il  devenait  très  difficile  dans  ce 
moment  d'en  trouver  à  qui  il  put  convenir  de  se  déplacer 
pour  le  peu  de  temps  qu'il  y  avait  d'ici  à  la  session,  vu  sur- 
tout la  circonstance  actuelle  des  vendanges  ;  que  cependant 
le  directoire  avait  auprès  de  lui  M.  Rondeau,  président  de 
l'administration,  qui  déjà,  par  pur  zèle,  s'était  plusieurs  fois 
volontairement  joint  à  ses  travaux,  et  dont  les  lumières  et 
les  talents  lui  avaient  été  d'un  très  grand  secours  ;  qu'il  esti- 
mait que  le  directoire  devait  s'adjoindre  ledit  sieur  Ron- 
deau en  le  faisant  jouir  du  traitement  qui  lui  serait  dû  en 
ladite  qualité. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-général-syndic,  a  arrêté  que  M.  Ron- 
deau serait  prié  de  vouloir  bien  renoncer  pour  l'espace  de 
temps  qui  se  trouve  entre  l'époque  actuelle  et  la  prochaine 
session  à  sa  qualité  de  président  de  l'administration,  conti- 
nuer en  qualité  d'adjoint  ses  soins  et  ses  travaux,  et  à  cet 
effet,  se  tenir  habituellement  en  la  présente  ville. 

Arrêté,  en  outre,  qu'en  considération  et  attendu  que  ledit 


sieur  Rondata  est  coBStanment  demeuré  aoprte  du  direc- 
loire«  depuis  la  oominatioii  des  quatre  monbres  dépotés  à 
la  législature  \  son  Irailement  aura  lieu  en  qualité  d'ad- 
joint, à  compter  du  l*'  octobre  présent  mois,  et  qu  au  sur- 
plus il  en  sera  donné  avis  au  ministre  de  l^intérîeur. 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Rabotcau,  doyen.  Dixiie^'e.  Dupuy.  Garnier,  procu- 
reur^énéral-syndic .  Emond,  secrUaire  gêniral. 

Autorisalion  du  curé  de  Pont-lAhhi  dhmbiter  le  preêhylère 

de  la  Chaume.  12  octobre  1791. 

I^  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

\'u  la  pétition  faite  par  le  sieur  Bonneau,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Ponl-L*Abbé,  expositive  que  la  maison  presbyte- 
raie  dudit  lieu  est  dans  un  état  de  dégradation  qui  fait 
craindre  de  lliabiter  :  vu  le  procès-verbal  dressé  par  deux 
commissaires  nommés  par  le  district  pour  constater  Tétat 
des  lieux  ;  vu  enfin  Tavis  du  district  tendant  à  conunettre 
un  ingénieur  à  leffel  de  faire  le  devis  estimatif  des  répara- 
tions à  faire  à  ladite  maison,  et  visite  de  celle  que  le  sieur 
Fonteneau  offre  de  vendre,  et  de  constater  l'avantage  qu'il 
y  aurait  d'en  faire  l'arquisition,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser provisoirement  ledit  sieur  curé  à  transférer  provisoi- 
rement sa  demeure  dans  la  maison  presbytérale  de  la 
(  haume  qui  se  trouve  déserte  par  la  retraite  du  curé. 

Ouï  sur  ce  le  procureur-général-syndic. 

Nous  ordonnons  que  le  sieur  Guérinot,  ingénieur,  se 
transporte  au  lieu  de  Pont-L'Abbé,  lundi  prochain,  dix- 
sept  de  ce  mois,  à  l'effet  de  visiter  la  maison  presbytériale, 
de  former  un  état  et  devis  de  ce  qu'il  pourra  en  coûter  pour 
la  réédifier  en  entier  ou  pour  la  réparer  selon  qu'il  sera 
nécessaire  :  qu'il  fera  visite  aussi  de  la  maison  que  le  sieur 

.    t.  MM.  de  Bréard,  aine,  Jean-Jacques;  Eschasseriaux,  aîné,  Joseph  ; 
de  Roamps,  Pierre-Charles;  Riqnet, 
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Ponteneau.  offre  de*  vendre,  constatera  de  sa  solidité  et  de 
tout  ce  qui  eu  fait  partie,  ainsi  que  les  réparations  dont  elle 
peut  avoir  besoin  ;  qu'il  donnera  son  avis,  d'après  le  prix 
que  le  sieur  Fonteneau  fixera  pour  la  valeur,  afin  de  savoir 
s'il  y  a  plus  d'avantage  à  acheter  cette  maison  que  de  répa- 
rer l'ancienne. 

Ordonnons  en  outre  provisoirement  que  le  sieur  curé  de 
Pont*L'Abbé  demeure  autorisé  à  transférer  son  domicile 
dans  la  maison  presbyiérale  de  la  Chaume,  qui  se  trouve 
déserte  par  la  retraite  du  curé  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu 
à  son  logement  d'une  autre  manière. 

A  Saintes,  en  directoire,  le  douze  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze . 

J.  Raboteau,  doyen.  Duret.  Duchesne.  Dupuy.  Garnier, 
procureur-géniral'aifndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Suppression  de  Véglise  paroissiale  de  Saint-Louis 
à  Rochefort.  17  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  dix-sept  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Rochefort  fait  le  28  juin  dernier,  conjointement 
avec  le  sieur  de  Lataste,  vicaire  de  l'église  cathédrale  et 
paroissiale  de  ce  département,  commissaire  nommé  à  cet 
effet;  après  avoir  ouï  le  procureur-général-syndic. 

Nous  estimons  que  ledit  procès-verbal  doit  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  touche  seulement  la 
translation  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis  dans 
l'église  des  ci-devant  capucins,  et  l'établissement  de  deux 
succursales  dans  les  chapelles  de  Saint-Charles  et  Saint- 
Maurice.  En  conséquence,  arrêtons  provisoirement  que 
l'église  paroissiale  de  Saint-Louis  sera  supprimée  et  trans- 


—  334  — 

férée  dans  celle  des  ci-devant  capucins,  et  que  les  deux 
chapelles  de  Saint-Charles  et  Saint-Maurice  seront  succur- 
sales suivant  qu'elles  sont  établies  audit  procès-veiiial  ; 
réservons  à  statuer  par  la  suite  sur  la  circonscription  et  la 
réunion  des  paroisses  situées  hors  les  murs  et  fossés  de  la 
ville  ;  renvoyons  au  surplus  à  M.  Tévêque  du  départem^ 
pour  procéder  ou  faire  procéder  à  l'interdiction  de  ladite 
église  de  Saint-Louis  et  à  son  établissement  dans  celle  des 
ci-devant  capucins. 

Arrêtons  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  adres- 
sée à  TAssemblée  nationale,  à  l'effet  d'obtenir  le  décret  con- 
firmatif  d'icelle. 

Délibéré  à  Saintes,  les  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Raboteau,  doyen.  Rondeau.  Duret.  Dupuy.  Duchesne. 
Garmer,  procureur 'général-syndic. 

Ce  jourd'hui,  dix-huit  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  sur  l'exposé  qui  a  été  fait  par  M.  le 
procureur-général-syndic,  de  l'utilité  des  services  du  sieur 
Texier,  employé  surnuméraire  au  bureau  de  la  contribution 
foncière,  et  travaillant  en  cette  ({ualité  depuis  plusieurs 
mois  :  considérant  que  ses  services  deviennent  désormais 
nécessaires  dans  ledit  bureau,  à  raison  des  travaux  plus 
mullipliés  qu'occasionneront  les  nouvelles  impositions  dont 
le  réparlemenl  occupe  actuellement  l'administration,  a 
arrêté  qu'à  compter  du  1*'  de  ce  mois  ledit  sieur  Texier  sera 
attaché  audit  bureau  en  qualité  de  «^  commis  et  qu'il  lui  sera 
attribué  sept  cents  livres  de  traitement. 

Délibéré  à  Saintes,  lesdils  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Raboteau,  doyen.  Rondeau.  Diret.  Dupuy.  Duchesne. 
Garnier,  procureur-général'Syndic.  Emond,  secrétaire 
général. 
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Philippe  Rondeau^  commissaire  pour  la  vérification 
du  trésorier  de  la  marine  Broussard.  20  octobre  1791. 

Ce  jourd'hui,  vingt  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  il  a  été 
reçu  et  donné  lecture  d'une  lettre  adressée  au  département 
par  Messieurs  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
en  date  du  15  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  chargent  le  direc- 
toire de  constater  la  situation  du  sieur  Broussard,  trésorier 
de  la  marine  à  Rochefort,  et  dresser  procès-verbal  de  cette 
vérification,  qui  devra  leur  être  adressée  ainsi  que  copie 
littérale  et  certifiée  des  journaux  de  recettes  et  dépenses  de 
ce  trésorier  le  1"  juillet  1791. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  et  après  avoir  ouï 
le  procureur-général-syndic. 

Considérant  que  Téloignement  des  lieux  ne  permet  pas  au 
directoire  de  faire  lui-même  cette  vérification,  nous  avons 
délégué  la  personne  du  sieur  Philippe-Joachim-Ferdinand 
Rondeau,  membre  du  département,  adjoint  au  directoire, 
pour  se  transporter  à  Rochefort,  à  Teffet  de  constater  la 
situation  dudit  sieur  Broussard,  trésorier  de  la  marine,  en 
dresser  procès-verbal,  qui  nous  sera  remis  avec  copie  litté- 
rale des  journaux  de  ce  trésorier,  depuis  le  1''  juillet  1791, 
pour  le  tout  être  adressé  à  Messieurs  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  à  Paris,  au  désir  de  leur  lettre  ci-rela- 
tée  de  laquelle  nous  avons  arrêté  que  copie,  certifiée  du 
secrétaire  géQéral,  sera  annexée  à  la  présente. 

Délibéré  en  directoire  à  Saintes,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dit. 

J.  Raboteau,  doyen.  Duchesne.  Dupuy.  Duret.  Garnier, 
procureur-général-syndic.  Emond,   secrétaire  général. 


PrtMÊmiion  de  êermtni  du  lieulenanl  de  la  gerhdarmerie 

Smilmer.  20  octobre  1791. 

Anjourd'hui,  vingt  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt* 
ooie.  le  directoire  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séan- 
ces, est  entré  le  sieur  Nicolas^osepb  Saulnier,  nommé  par 
notre  délibération  du  4  jum  dernier  à  la  place  de  lieutenant 
de  la  gendarmerie  nationale,  lequel  a  déclaré  qu'ayant  été 
instruit  que  le  ministre  avait  envoyé  sa  commission  au 
directoire,  il  se  présentait  à  l'effet  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l'article  5  du  titre  III  de  la  loi  du  5  février  dernier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  If.  le  procu- 
reur-général-syndic, a  arrêté  que  le  serment  offert  par  ledit 
sieur  Saulnier  serait  reçu  à  l'instant.  En  conséquence,  M.  le 
doyen  a  lu  la  formule  portée  par  ladite  loi  du  5  février.  Ledit 
sieur  Saulnier  a  déclaré  y  adhérer  ayant  la  main  levée  à 
la  manière  ordinaire.  Ensuite,  sur  la  réquisition  de  M.  le 
procureur-général-syndic,  M.  le  doyen  lui  a  remis  la  com- 
mission adressée  par  le  ministre,  et  il  a  été  arrêté  qu'elle 
serait  transcrite  à  la  suite  du  présent  procès- verbal. 

Suit  copie  de  la  conunission. 

«  Commission  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure  à  la  résidence 
de ,  pour  le  sieur  Nicolas-Joseph  Saulnier. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  sur  la  présentation  qui 
nous  a  été  faite  par  le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, 6*  division,  de  la  personne  du  sieur  Nico- 
las-Joseph Saulnier,  pour  remplir  une  place  de  lieutenant 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  Saulnier  de  ladite  commission  de  lieute- 
nant, avec  rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées 
pour  sous  notre  autorité,  celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel 
de  ladite  division,  et  celle  des  lieutenants-colonels  et  capi- 
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Uines  faire  et  exercer  conformément  à  la  loi,  les  fonctions 
attribuées  audit  état  de  lieutenant  ; 

a  Mandons  au  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  de  prendre  et  recevoir  dudit  sieur  Saulnier  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  et  audit  sieur  de  La  Salle,  colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départements  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  qu'après  lui 
être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur  Saulnier,  il 
ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre  en  possession  dudit  état  de 
lieutenant  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
comme  aussi  à  le  faire  reconnaître,  entendre  et  obéir  de 
tous,  ainsi  qu  il  appartiendra. 

«  Donné  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  de  grâce  1791  et  de  notre  règne  le  18". 

(c  Louis. 
«  Par  le  roi,  nu  Portail.  » 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Saulnier.  Duret.  Rondeau.  Duchesne.  J.  Raboteau, 
dogen.  Garniër,  procureur-général-syndic.    Emond, 
secrétaire  générai. 

Suspension  de  la  municipalité  de  Royan.  17  octobre  1791. 

ARRttÉ  du  département  DÉ  LA  ChARENTE-InfÉRIEURE  QUI 
SUSPEND  LES  MAmE  ET  OFFICIERS  MUNICIPAUX  ET  NOTABLES 
DE  LA  COMMUNE  DE  ROTAN. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  la  procédure  de  la  municipalité  de  Royan  contre  le 
sieur  l^oraud,  l'un  des  notables,  des  13  et  27  décembre 
dernier,  Tarrêté  du  département  du  28  mai,  qui  en  a  pro- 
noncé la  nullité  et  a  maintenu  le  sieur  Barraud  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  ;  vu  la  délibération  de  cette  municipa- 
lité, du  9  juin,  qui  refuse  de  déférer  audit  arrêté  ;  la  lettre 
du  d^MTtement  du  2&  juillet  au  directoire  du  district  de 
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Marennes  tendant  à  rappeler  les  officiers  municipaux  de 
Hoyan  aux  vrais  principes  et  à  l'obéissance  envers  Tautorité 
légitime,  laquelle  lettre  leur  a  été  officiellement  notifiée; 
vu  enfin  Tarrété  comminatoire  du  département  du  14  sep- 
tembre dernier  auquel  la  délibération  de  ces  mêmes  officiers 
municipaux  du  9  de  ce  mois  justifie  qu'ils  n'ont  eu  aucun 
égard, 

Nous,  sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic,  considé- 
rant que  la  municipalité  de  Royan  avait  instruit  une  procé- 
dure illégale  contre  un  des  représentants  de  la  commune  et 
l'avait  suspendu  de  ses  fonctions,  quoiqu'elle  fût  sans 
raradère  et  sans  qualité  pour  le  juger  ; 

Considérant  que  le  directoire,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions du  §  8  de  rinstruction  de  IWssemblée  nationale  du 
2<>  avril  1790,  après  avoir  annulé  cette  décision  contraire 
aux  principes  constitutionnels  et  à  l'autorité  des  différents 
pouvoirs,  a  vainement  employé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion et  d'avertissement  dont  elle  pouvait  faire  usage  pour 
ramener  cette  municipalité  à  l'obéissance  aux  lois  et  aux 
corps  administratifs  légalement  constitués  ; 

Cunsidéranl  qu'un  faux  point  d'honneur  lui  sert  de  motif 
el  (l'excuse  pour  perpétuer  sa  désobéissance  ; 

Considérant  que  des  hommes  publics  que  la  constitution 
a  plaies  au  milieu  de  leurs  concitoyens  pour  les  protéger  et 
leur  apprendre  à  respecter  la  loi  sont  d'autant  plus  coupa- 
bles lorsqu'ils  l'enfreignent  :  qu'ils  leur  doivent  les  pre- 
miers l'exemple  de  cette  soumission  entière,  sans  laquelle  il 
n'est  plus  ni  sûreté  ni  subordination  ; 

Disons  que  nos  précédents  arrêtés  seront  purement  el 
simplement  exécutés  ;  et  cependant,  par  les  considérations 
ci-dessus,  suspendons  provisoirement  de  leurs  fonctions  les 
sieurs  d'Aulvris,  maire,  Drouhet,  Bastil,  Champy  et  Vollet, 
officiers  municipaux,  Garnier,  Piffre,  Guillon  fils,  Texier, 
Prepoinl,  Roux,  Kenoulleau  et  Baty,  notables. 

Arrêtons  que  ceux  des  officiers  municipaux  et  notables 
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qui  n'ont  point  assisté  à  ladite  délibération  exerceront  les 
fonctions  municipales,  et  que  celles  de  maire  seront  rem- 
plies par  le  premier  élu  des  officiers  municipaux  ou  notables 
restants  ;  et  dans  le  cas  où  par  Vettei  de  ladite  suspension 
il  ne  resterait  ni  officiers  municipaux  ni  notables,  ou  un 
assez  grand  nombre;li|iur  l'exercice  desdites  fonctions,  char- 
geons le  directoire  4e  district  (auquel  nous  donnons  pou- 
voir de  nommer  deux  de  ses  membres  ou  du  conseil  pour 
notifier  à  la  municipalité  actuelle  notre  présent  arrêté  et  en 
suivre  l'exécution),  de  choisir  parmi  les  citoyens  actifs  de 
la  ville  tel  nombre  de  commissaires  qu'ils  croiront  néces- 
saires pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  du  pouvoir 
municipal,  après  avoir  pris  et  reçu  d'eux  le  serment  exigé 
par  la  loi  ;  chargeons  en  outre  lesdils  commissaires  qui 
seront  nommés  de  faire  transcrire  tant  notre  présent  arrêté 
que  les  deux  précédents  sur  les  registres  de  la  municipalité. 

Sera,  en  outre,  le  présent  arrêté,  imprimé  aux  frais  des 
officiers  municipaux  et  notables  suspendus,  s'il  y  a  lieu,  lu, 
publié  et  affiché  dans  l'étendue  du  département  ;  et  tant 
expédition  d'icelui  que  de  la  procédure  de  la  municipalité 
de  Royan,  de  ses  délibérations  et  de  nos  différents  arrêtés 
et  lettres,  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Fait  en  directoire  de  département,  à  Saintes,  ce  dix-sept 
octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

J.  Raboteau,  doyen.  Dupuy.  Garni£R,  procureur-géné- 
ral-syndic. Emond,  secrétaire  général. 

Service  des  transports  de  paquets  à  Monllieu. 

21  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-et-un  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  est  comparu  le  sieur  Sébastien  Quinton,  cour- 
rier de  La  Rochelle  à  Bordeaux,  lequel  a  déclaré  ne  pouvoir 
se  charger  des  paquets  pour  Montlieu,  parce  que  ces  paquets 
formant  presque   toujours  une   seconde  malle,  le  mettent 
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dan&  le  cas  de  ne  pouvoir  les  truispoiier  à  Bordeaux.  D  a 
donDé  pour  motifs  qu'il  œ  lient  de  voihires  que  jusqu'à 
Fous  ou  Mirambeeu,  que  de  là  il  va  à  BcNrde«uz  avec  un 
seul  cheval  et  un  porle-manleau  ;  que  le  porte-manteau  esl 
insuffisant  pour  contenir  les  paquets  de  llonUieu  qui  doi- 
vent passer  par  cette  dernière  ville,  et  que  les  maîtres  de 
postes  se  refusent  de  donner,  même  en  payant,  un  cheval 
pour  le  service  ;  que  les  sieurs  Boyveau^  de  Saint-Genis,  et 
Desroberts  du  Pin,  de  Mirambeau^  maîtres  de  postes,  le 
refusent  particulièrement 

a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Fait  en  directoire,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Haboteai',  doyen,  Dlxheske.  Dupuy.  Gabnier,  prmru- 
reur-génér(d'Syndic.  Emokd,  9ecrétaû»e  général. 

Complément  de  la  gendarmerie  nalionale,  22  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-deux  octobre  mil  seipt  cent  quatre- 
vingt-onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  est  eniré  M.  Laborie»  lieulenaAt- 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale,  attaché  à  ce  départe- 
ment, lequel  a  donné  lecture  d'une  lettre  à  lui  écrite  par 
M .  La  Salle,  colonel,  commandant  ledit  corps  dans  les  dé- 
partements de  la  Charente^ Inférieure,  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Vendée. 

Par  cette  lettre,  M.  La  Salle  charge  ledit  sieur  Laborie 
(le  concerter  avec  le  directoire  les  opérations  prescrites  par 
la  loi  ilu  29  septembre  d(^rnier  pour  le.con^plément  de  Tor- 
ganisation  de  la  gendarmerie  i^ation^e  et  de  ses  correspon- 
dances intérieures  et  extérieures. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  a  qb^iervé.  que  le  direc- 
toire venait  de  recevoir  lui-même  des  instructions  sur  le 
même  objet,  du  ministre  de  la  guerre  ;  que  la  loi  et  les  cir- 
constances demandaient  que  cette  opération  a  éprouvât  pas 
un  plus  long  retard,  mais  qu'il  y  avait  un  préalable  néces- 
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$aire  à  remplir,  savoir  :  la  nomination  des  dix  gendarmes 
qui  devaient  compléter  le  nombre  de  15  brigades,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  février  dernier  ;  qu'inutilement  le 
directoire  avait  jusqu'à  ce  moment  mis  tous  les  moyens  en 
œuvre  pour  amener  M.  La  Salle  à  faire  ce  travail  de  con- 
cert avec  lui  ;  qu'il  avait  adressé  dans  le  temps,  tant  à 
TAssi^mblée  nationale  qu'au  ministre,  les  procès- verbaux 
qui  cohstataient  le  refus  du  sieur  La  Salle  de  concourir  à 
ladite  nomination  ;  que  cependant  l'urgence  des  circons- 
tances, les  termes  pressants  de  la  loi,  ne  permettaient  plus 
aucuh  délai  ;  qu'il  fallait  nécessairement  achever  enfin  l'or- 
ganisation de  ses  établissements  ;  qu'il  requérait  le  direc- 
toire d'y  procéder  de  suite  et  de  commencer  par  la  nomi- 
nation des  dix  gendarmes,  après  toutefois  avoir  requis  le 
sieur  Laborie  d'y  concourir  avec  lui  et  de  remplacer  à  cet 
effet  le  colonel.  Sur  quoi  le  diiSBctoii*e  ayant  délibéré,  a 
arrêté  qu'il  procéderait  de  suite  à  ladite  nomination  et  a 
requis  le  sieur  Laborie,  lieuCènant-colonel,  présent,  d'avoir 
à  se  joindre  à  lui  pour  cèftté  opératioh.  Ledit  sieur  Laborie 
a  répondu  qu'il  croyait  de  son  devoir  de  se  renfermer  dans 
le  cercle  de  sa  mission,  qtii  était  de  remplir,  de  concert  avec 
le  directoire,  les  états  envoyés  par  le  mitiistre,  et  qui  étaient 
destinés  à  lui  faire  connaître  l'état  àcttiel  des  brigades  et 
celtes  d'augmentation  qui  seraient  jugées  nécessaires  ; 
qu'ainsi  il  ne  prétendait  se  mêler  en  aucune  manière  de  la 
dite  nomination,  ni  l'improuver  ou  l'approuver. 

Le  directoire,  après  avoir  entendu  de  nouveau  le  procu- 
rcur-général-syndic  et  se  déterminant  par  les  motifs  ur- 
gents de  bien  public  dans  son  réquisitoire  ;  considérant  que 
la  chose  publique  ne  peut  pas  souffrir  plus  longtemps  du 
refus  du  sieur  La  Salle  de  coopérer  à  cette  organisation  ; 
qu'il  Ta  mis  en  demeure  par  les  différentes  interpellations 
qu'il  lui  a  faites  et  auxquelles  il  n'a  daigné  répondre  :  enfin 
qu'il  n'est  pas  possible  de  parvenir  au  complément  de  celte 
même  organisation  ainsi,  sans  avoir  fait  toutes  les  opéra- 
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lions  préalables  dont  la  nomination  dont  il  s*agit  est  ime 
des  plus  essentielles, 

A  arrêté  qu*il  procéderait  sur  le  champ  à  cette  nomina- 
tion, et  qu'il  s'occuperait  ensuite  de  Topération  qu'il  était 
chargé  de  faire  de  concert  avec  le  lieutenant-colonel. 

Sétant  fait  représenter  la  liste  des  candidats  qui  s'étaient 
présentés  pour  ces  places  et  ayant  examiné  avec  la  plus 
mûre  attention  les  renseignements  qu'il  s'était  précédem- 
ment procurés  soit  du  lieutenant-colonel,  soit  de  toute  autre 
part  sur  le  compte  de  chacun,  il  a  choisi  à  l'unanimité  les 
hommes  dont  le  nom  suit,  après  s'être  assuré  qu'ils  réunis- 
saient d'ailleurs  les  conditions  d'éligibilité  requises  par  la 
loi. 

Le  sieur  Lucien  Rondeau  ; 

1^  sieur  Claude  Corvizy  ; 

Le  sieur  Joseph  Etingre  ; 

Le  sieur  François  Pantigny  ; 

1^  sieur  Claude  Cumin  ; 

1^  sieur  Jean  Robert  ; 

Le  sieur  Simon  Dubois  : 

Le  sieur  Antoine  Coton  ; 

Le  sieur  Louis  Martin  : 

Le  sieur  Henri-Louis  Marthe. 
Cette  opération  terminée,  le  directoire  en  a  fait  part  à 
M.  Laborie,  lieutenant-colonel,  et  lui  a  proposé  de  procéder 
do  suile  au  surplus  du  travail  prescrit  par  le  ministre.  Ledit 
sieur  Laborie  y  ayant  acquiescé,  les  tableaux  relatifs  aux 
brigades  existantes  et  aux  brigades  d'augmentation  à  de- 
mander ont  été  remplis  des  détails  jugés  nécessaires, 
d'après  les  observations  tant  des  membres  du  directoire  que 
dmlil  sieur  lieulenant-colonel.  Ces  états  ont  été  faits  par 
triple  copie  et  signés,  et  il  a  été  arrêté,  conformément  aux 
inslrnrtions  de  ^L  du  Portail,  que  deux  de  ces  copies  lui 
seront  adressées  et  que  l'autre   demeurerait  déposée  aux 
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archives  de  Tadministration  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Ensuite  le  directoire,  de  concert  avec  ledit  sieur  lieute- 
nant-colonel, a  dressé  un  état  gOnéral  des  emplacements  à 
occuper  par  chaque  brigade,  ainsi  que  des  grades  qu'il  a 
crû  convenable  d  y  destiner  :  et  enfin  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  qu'il  a  estimés  propres  à  y  être  placés, 
d'après  différentes  convenances  locales  et  de  service,  et  il 
a  été  arrêté  que  le  ministre  serait  prié  de  vouloir  bien 
prendre  ce  plan  en  considération  et  Tadopter. 

J.  Raboteau,  doyen.  Dlchesne.  Dupuy.  Garnier,  procu- 
reur'général-syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Nomination  d'Hervé  aux  fondions  de  chirurgien-major 
du  bataillon  de  volontaires.  28  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-huit  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  a  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Verteuil,  par  laquelle  cet  officier  général  expose  qu'il  est 
nécessaire  pour  le  complément  du  bataillon  des  volontaires 
nationaux  qu'il  soit  nommé  un  chirurgien-major  pour  être 
attaché  audit  bataillon  et  compris  sur  le  contrôle  de  la 
revue  qu'il  est  maintenant  occupé  à  passer. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  après  avoir  entendu 
le  procureur-général-syndic,  a  arrêté  qu'attendu  la  cir- 
constance, il  procéderait  de  suite  par  la  voie  du  scrutin  à  la 
nomination  d'un  chinirgien-major  pour  le  bataillon  des 
volontaires.  En  conséquence,  ayant  fait  préparer  un  vase, 
chacun  des  membres  présents  y  a  déposé  un  bulletin.  Ces 
bulletins  ont  été  comptés  et  ont  offert  le  nombre  trois,  pareil 
à  celui  des  votants  ;  ayant  été  dépouillés,  ils  ont  donné  una- 
nimité de  suffrages  en  faveur  de  M.  Hervé,  chirurgien  de  la 
présente  ville. 

Le  directoire  a  arrêté  que  copie  de  la  présente  délibéra- 
tion serait  adressée  sur  le  champ  à  M.  Verteuil,  aux  com- 
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missaires  du  département  et  i  Messieurs  de  réiat-major  du 
bataillon,  ainsi  qu*audit  sieur  Hervé. 

A  Saintes,  les  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Rabotcau,  doyen.  Duchesne.  Dupuy.  Garmer,  proeu- 
reur-ginéral-syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Vjérifieation  des  comptes  du  ùeur  DardiUmue,  tréêorier  du 
ponts  et  chaussées  à  Charente.  29  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-neuf-octobre,  mil  sept  cent  ijuatre- 
vingt-onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  il  a 
été  reçu  et  donné  lecture  d'une  lettre  adressée  au  départe- 
ment par  Messieurs  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, en  date  du  21  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  chargent  le 
directoire  de  constater  la  situation  du  sieur  DardiUouze, 
trésorier  des  ponts  et  chaussées,  à  Charente,  et  de  dresser 
procés-verbal  de  cette  vérification,  qui  devra  leur  £bne 
adressé. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  et  après  avoir  ou! 
le  procureur-général-syndic. 

Considérant  que  Téloignement  des  lieux  ne  permet  pas 
au  directoire  de  faire  lui-même  cette  vérification,  nous  avons 
délf^giié  la  personne  de  sieur  Philippe-Joachim- Ferdinand 
Rondeau,  membre  du  département,  adjoint  au  directoire, 
pour  se  transporter  à  Charente,  à  Teffet  de  constater  la 
situation  du  sieur  DardiUouze,  trésorier  des  ponts  et  chaus- 
sées à  C/harenle,  d'en  dresser  procès-verbal  pour  nous  être 
envoyé,  et  avons  arrêté  que  copie  certifiée  de  la  lettre  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sera  annexée  à  la 
présente  délibération. 

Arrêté  en  directoire,  à  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  des- 
sus. 

J.  Raboteau,  doyen.  Duchesne.  Duret.  Dipuy.  Emond, 
secrétaire  général. 
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Vérification  des  comptes  de  Hault  de  Pressensé, 
trésorier  de  la  guerre  à  La  Rochelle.  29  octobre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt-neuf  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inlérieure  assembla  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  il  a 
<;té  reçu  et  donné  lecture  d'une  lettre  adressée  au  départe- 
ment par  Messieurs  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, en  date  du  21  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  chargent  le 
directoire  de  constater  la  situaticm  du  sieur  de  Hault  de 
Pressensé,  trésorier  de  la  guerre,  è  La  Rochelle,  et  de  dres- 
ser procès-verbal  de  cette  vérification  qui  devra  leur  être 
adressée. 

Sur  quoi  te  directoire  ayant  délibéré,  et  après  avoir  ouï 
le  procureur-général-syndic, 

Consid^ant  que  T^loignem^it  des  lieux  ne  permet  pas 
au  directoire  de  faire  lui-même  cette  vérification,  nous  avons 
délégué  à  cet  effet  le  district  de  i^a  Rochelle,  lequel  char- 
gera deux  de  ses  membres  de  constater  la  situation  du  sieur 
de  flauit  de  Pressensé,  trésorier  de  la  guerre,  k  La  Ro- 
chelle, d  en  dresser  procès-verbal  pour  nous  être  adressé,  et 
avoflcs  arrêté  que  copie  certifiée  de  la  lettre  des  commis- 
saires 4e  la  tréscH^erie  nationate  sera  annexée  à  la  présente 
délibération. 

Arrêté  à  Saintes,  en  directoire,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus. 

J.  Raboteau,  doyen.  Duchesne.  Duret.  Dupuy.  Emond, 
secrétaire  général. 

Arrêté  sur  la  liberté  des  cultes.  27  octobre  1791. 

Arrêté  du  omECTomE  du  oÉPARTEUfENT 
DE  LA  Charente-Inférieure  sur  la  liberté  du  culte. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Considérant  que  la  différence  d«  opinions  religwiaas 
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cher,  un  peuple  libre  et  dégagé  de  préjugés  ne  doit  inspirer 
(|ue  des  sentiments  de  support  et  d'indulgence,  et  que  tous 
les  citoyens  de  Tempire,  français  ne  doivent  plus  se  recon- 
naître que  sous  les  douces  relations  de  frères  et  d'amis  : 

(  onsidérant  que  la  liberté  des  opinions  religieuses,  ce 
droit,  Tun  des  plus  naturels  et  des  plus  inviolables  du  pacte 
social,  a  été  formellement  consacrée  par  le  titre  I*  de  la 
constilution.  qui  laisse  la  liberté  à  tout  homme  d'exercer  le 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché  : 

Considérant  que  le  roi  des  Français  en  acceptant  la  cons- 
tilution de  l'Etat  de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus 
loyale  a  témoigné  n'avoir  rien  plus  à  cœur  que  de  voir 
écarter  à  jamais  toute  idée  d'intolérance,  et  que  chacun,  en 
obser\'ant  les  lois,  puisse  à  son  gré  pratiquer  le  culte  qui  lui 
convient  : 

Considérant  enfin  que  la  liberté  ne  sera  jamais  mieux 
affermie,  que  les  bases  de  la  constitution  ne  seront  jamais 
plus  inébranlables,  et  Iqs  Français  vraiment  heureux  que 
lorsqu*ils  se  réuniront  tous  sous  l'étendard  de  la  loi  pour 
concourir  unanimement  nu  parfait  rétablissement  de  Tordre: 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 

\ous  arrêtons  <|ue  tous  citoyens, toutes  sociétés,  aggréga- 
tions  el  communautés  religieuses  ou  séculières  pourront 
ouvrir  leurs  églises,  chapelles,  temples  et  autres  lieux 
qu'ils  entendent  destiner  à  l'exercice  d'un  culte  religieux 
(|ueIconque,  sans  être  soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle 
des  officiers  de  police,  aux(|uels  il  est  enjoint  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  fasse  dans  ces  lieux  aucune  exhortation,  prédi- 
cation ou  enseignement  contre  la  constitution  du  royaume, 
et  h  ce  qu'il  ne  s'y  fasse  rien  de  contraire  à  Tordre  public. 
Faisons  défense  à  qui  que  ce  soit  (Tapporter  aucun  trouble 
ni  empêchement  à  l'exercice  d'aucun  culte,  ni  d'insulter  en 
aucune  manière  les  personnes  qui  les  professeront,  à  peine 
d'être  poursuivis  el  punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  Char- 
geons spécialement  les  procureurs  des  communes  de  tenir 
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la  main  à  Texéculion  du  présent  arrêté  et  de  dénoncer  et 
poursuivre  toutes  personnes  qui  par  voie  de  fait,  injures  ou 
menaces,  tenteraient  de  porter  atteinte  à  la  liberté  la  plus 
entière  ;  et  sera  notre  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affi- 
ché dans  toutes  les  municipalités  du  département,  et  lu  à  la 
diligence  des  procureurs  des  communes  à  issue  de  messe 
paroissiale,  le  premier  dimanche  d'après  sa  réception. 
Fait  à  Saintes,  en  directoire,  le  27  octobre  1791. 
J.  Raboteav.  Dupuy.  Di'CHESNE.  Garmer,  procureur- 
général-syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Adjudication  de  fournitures  pour  Vhabillemenl  et  Véquipe- 
ment  du  bataillon  des  volontaires.  2  novembre  1791. 

Aujourd'hui,  deux  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  à  deux  heures  après  midi,  le  directoire  a  procédé  à 
Tadjudication  au  rabais  des  fournitures  nécessaires  pour 
porter  au  complet  Thabillement  et  le  petit  équipement  du 
bataillon  des  volontaires  nationaux,  en  conséquence  des 
affiches  qu'il  a  fait  apposer  les  jours  précédents  dans  les 
principaux  lieux  de  la  présente  ville  et  dans  les  villes  voi- 
sines. 

La  salle  des  séances  se  trouvant  remplie  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  s'étaient  rendues  pour  l'adjudication, 
M.  le  procureur-général  a  donné  lecture  des  conditions 
générales  auxquelles  chaque  adjudicataire  serait  tenu,  con- 
ditions déjà  portées  par  l'affiche  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Tous  les  articles  de  fournitures  seront  offerts  séparé- 
ment au  rabais  ;  l'adjudication  se  fera  à  la  bougie,  comme 
pour  les  biens  nationaux.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  four- 
nir caution  solvable  et  de  livrer  les  fournitures  qui  lui 
seront  al  jugées  pareilles  aux  échantillons  exposés  sur  le 
bureau,  lesquels  seront  rachetés  et  demeureront  au  secré- 
tariat du  département  ;  il  fera  les  livraisons  dans  les  termes 
qui  seront  fixés  pour  chaque  espèce  de  fourniture,  sous 
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peine  de  dimmution  sur  le  prix,  savoir  :  de  trois  sols  pour 
livre  pour  chaque  semaine  qu*il  emploiera  au-delà  du 
terme.  I.es  fournitures  seront  délivrées  successivement  par 
compagnie  el  dans  Tordre  qui  sera  déterminé  ;  elles  seront 
soumises  à  l'acceptation  de  Messieurs  de  l'état-major  du 
bataillon  :  en  cas  de  difficultés  et  si  besoin  est,  on  appellera 
<les  experts  qui  seront  choisis  respecti\-ement  par  Messieurs 
(le  Tétat-major  et  les  fournisseurs  :  les  ouvrages  qui  ne 
seront  pas  acceptés  demeureront  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs. Les  paiements  seront  effectués,  savoir  :  une  moitié 
lors  de  la  livraison  des  trois  quarts  des  fournitures  et  l'au- 
tre moitié  à  la  livraison  du  surplus.  >» 

M .  le  procureur-général  a  ajouté  qu'à  mesure  qu*il  offri- 
rait chatfue  article  au  rabais  il  énoncerait  les  conditions  par- 
ticulières relatives  à  chaque  nature  d'objets,  indépëhdam- 
ment  des  conditions  générales  désignées  ci-dessus. 

Ensuite  il  a  proposé  pour  Tadjurtication  la  façon  de  qua- 
tre cents  habits,  en  déclarant  que  Tétoffe  serait  fburnie  i 
lentrepreneur,  qui  recevra  pour  chaque  habit,  savoir  :  une 
aune  7'16  de  drap  de  quatre  quarts,  bleu  de  roi,  3/24  de 
drap  blanc  pour  re\'ers,  3/24  de  drap  écarlale  pour  pare- 
ments revers  de  liseré,  deux  aunes  3  i  de  cadis  blanc, 
3/4  rie  toile  pour  doublure  des  manches,  onze  gros  boutons 
jaunes  et  vingt-deux  petits  :  au  moyen  desquelles  quantités 
l'entrepreneur  remettra  Vhabit  fait  et  demeurera  chargé  des 
menues  fournitures  de  poil,  fil,  agrafes  :  et  fera  les  agrafes 
rapportées  :  en  outre  ne  passera  point  le  terme  de  six  se- 
maines à  compter  de  ce  jour,  sous  les  peines  portées  par 
les  conditions  et  prendra  la  mesure  de  Thabil  sur  chaque 

homme. 

I.e  sieur  Bernard  a  offert  de  se  charger  des  conditions 
ci-dessus  au  prix  de  six  livres  par  habit. 

I>e  sieur  Boguier,  à  5  livres  10  sols. 

Et  après  des  rabais  successifs,  l'adjudication  est  demeu- 


-Ma- 
rée ^u  sieur  Barnard,  au  prix  de  deux  livres  un  sol,  par 
pièce,  et  a  signé. 

Bernard. 

Et  à  rinstant  est  comparu  le  sieur  Lombard,  qui  a  déclaré 
se  rendre  caution  du  sieur  Bernard  pour  Tentreprise  ci-des- 
sus aux  conditions  prescriAes^  en  faire  son  propre  fait  et 
cause,  se  soumettant  à  être  considéré  comme  principal 
payeur  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renonçant  à 
toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  de  droit,  et 
a  signé. 

Lombard. 

Cette  première  opération  terminée,  M.  le  procureur- 
génëral  a  proposé  à  Tadjudication  la  façon  de  quatre  cents 
vestes,  en  déclarant  que  Tétofle  sera  fournie  à  Tentrepre- 
neur,  qui  recevra  pour  chaque  veste,  savoir  :  une  aune  de 
drap  blanc  de  quatre  quarts,  deux  aunes  1/8  de  cadis  blanc, 
un  quart  de  toile,  douze  petits  boutons  jaunes. 

Au  moyen  desquelles  quantités  l'entrepreneur  remettra 
la  veste  faite,  sera  chargé  de  menues  fournitures  de  fit,  poil, 
etc.;  n'excédera  point  le  terme  de  six  semaines  à  compter 
de  ce  jour,  soms  les  peines  portées  par  les  conditions,  et  sera 
tenu  en  outre  de  prendre  la  mesure  de  la  veste  sur  chaque 
homme* 

Le  sieur  Boguier  a  offert  de  se  charger  des  conditions  ci- 
dessus  au<  prix  de  deux  livres  six  sols  pour  chaque  veste. 

Le  sieur  Bernard  pour  deux  livres  cinq  sols  par  pièce. 

Et  apjcès  des  rabais  successifs,  l'adjudication  est  demeu- 
rée au  sieur  Berjaard,  au  prix  de  vingt  sols  par  veste,  et  a 

sigfté. 

Beiu^ard. 
A  l^'ijOi^lant  est  comparu  le  sieur  Lombard,  qui  a  déclaré 
se  rendfie,  comme  dessus,  caution  du  sieur  Bernard  pour 
cette  seconde  entreprise,  aux  conditions  prescrites,  en  faire 
son  propre  fait  et  cause,  se  soumettant  à  être  considéré 
comine  prjittâpal.  pajiLeui^  en  casr  de  dtfaut  de  l'adjudica- 
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taire,  renonçant  à  toute  discussion,  division,  fidéjussion  et 
ordre  de  droit,  et  a  signé. 

Lombard. 

Ensuite,  M.  le  procureur-général  a  proposé  pour  l'adju* 
dication  la  façon  de  huit  cents  culottes,  en  déclarant  que 
rétoffe  sera  fournie  à  Tentrepreneur,  qui  recevra  pour  cha- 
que culotte,  savoir  :  5/8  de  drap  blanc  de  quatre  quarts, 
onze  douzièmes  de  toile  de  sept-huit,  six  petits  boutons 
jaune^i. 

Au  moyen  desquelles  quantités  Tentrepreneur  remettra 
la  culotte  faite  et  sera  chargé  des  menues  fournitures  de  fil^ 
poil,  etc.,  fournira  quatre  cents  culottes  dans  le  délai  de  six 
semaines,  à  compter  d*aujourd*hui,  et  les  quatre  cents 
autres  dans  les  deux  semaines  suivantes,  et  ce  sous  les 
peines  portées  par  les  conditions  ci-dessus,  et  sera  tenu  en 
outre  de  prendre  la  mesure  de  chaque  culotte  sur  chaque 
homme. 

Le  sieur  Boguier  a  offert  de  se  charger  des  conditions  ci- 
dessus  pour  le  prix  de  (|uarante  sols  par  pièce,  le  sieur  Ber- 
nard pour  le  prix  de  t]*ente-neuf  sols.  Et  après  différents 
rabais  successifs,  l'adjudication  est  demeurée  au  prix  de 
dix-neur  sols  par  culotte  audit  sieur  Bernard,  et  a  signé. 

Bernard. 

A  rinstant  est  comparu  le  sieur  Lombard,  qui  a  déclaré 
se  rendre,  comme  dessus,  caution  du  sieur  Bernard  pour 
celle  Iroisième  entreprise,  aux  conditions  prescrites, en  faire 
son  propre  fait  et  cause,  se  soumettant  à  être  considéré 
comme  |)rincipal  payeur,  en  cas  de  défaut  de  Tadjudica- 
taire,  renonçant  à  toute  discussion,  division,  fidéjussion  et 
ordre  de  droit,  et  a  signé. 

Lombard. 

luisuile,  M.  le  procureur-général  a  proposé  la  façon  de 
cin([  cents  bonnets  de  police,  en  déclarant  que  Tétoffe  sera 
fournie  i\  l'entrepreneur,  (]u\  recevra  pour  chaque  bonnet, 
savoir  :  1/6  de  drap  bleu,   1/12  de  drap  écarlate,  1/12  de 
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toile  de  sept-huit  pour  doublure,  au  moyen  desquelles  quan- 
tités Tentrepreneur  remettra  le  bonnet  fait,  demeurera 
chargé  des  menues  fournitures  de  fil,  poil,  etc.,  n  excédera 
point  le  terme  de  six  semaines  à  compter  de  ce  jour,  sous 
les  peines  portées  par  les  conditions. 

Le  sieur  Boguier  a  offert  de  se  charger  des  conditions  ci- 
dessus  au  prix  de  douze  sols  par  chaque  bonnet,  le  sieur 
Roué  au  prix  de  onze  sols.  Et  après  différents  rabais  succes- 
sifs, l'adjudication  est  demeurée  au  sieur  Roué,  moyennant 
huit  sols  par  chaque  pièce,  et  a  signé. 

Roué. 

A  l'instant,  le  sieur  Frugé  a  déclaré  se  rendre  caution  du 
sieur  Roué  pour  l'entreprise  ci-dessus,  aux  conditions  pres- 
crites ;  en  faire  son  propre  fait  et  cause,  se  soumettant  à 
être  considéré  comme  principal  payeur,  en  cas  de  défaut  de 
Tadjudicataire,  renonçant  à  toute  discussion,  division,  fidé- 
jussion  et  ordre  de  droit,  et  a  signé. 

Frugé. 

Ensuite,  M.  le  procureur-général  a  proposé  la  fourniture 
de  quatre  cent  cinquante  chapeaux  de  la  qualité  du  modèle 
exposé  sur  le  bureau,  avec  cette  différence  seulement  que  le 
chapeau  de  fourniture  aura  cinq  pouces  et  demi  de  haut  et 
un  bord  de  laine,  laquelle  fourniture  devra  être  faite,  savoir: 
de  trois  cents  dans  le  délai  de  six  semaines,  et  le  surplus 
trente  jours  après. 

Le  sieur  Gaborit  a  offert  de  se  charger  des  conditions  ci- 
dessus  au  prix  de  six  livres  par  pièce  ;  le  sieur  Brunet  au 
prix  de  cinq  livres  quinze  sols.  Et  après  des  rabais  succes- 
sifs, l'adjudication  est  restée  au  sieur  Brunet,  moyennant 
trois  livres  douze  sols  par  pièce,  et  a  signé. 

Brunet. 

A  l'instant,  est  comparu  le  sieur  Brunet,  qui  a  déclaré  se 
rendre  caution  du  sieur  Brunet  pour  l'entreprise  ci-dessus, 
aux  conditions  prescrites,  et  en  faire  son  propre  fait  et 
cause,  se   soumettant  à  être  considéré   comme  principal 
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p^ymêTy  en  cm  de   cMfaut  de  radjndicfttaire,  renonçaBl  i 
toute  diecussMNi,  divîeîoB,  fidéjuseion  et  wdre  de  droite  et... 

Eneuite,  M.  le  procureur-général  a  proposé  au  rabais  k 
fourniture  de  six  mille  trois  cent  quatorze  gros  bcnitons  et 
vingt-six  mille  quatre  cent  quatre  petits,  le  tout  massif,  à 
faire  dans  le  délai  de  six  semaines,  en  obserrant  seulement 
que  ceux  destinés  pour  les  quatre  cents  dernières  culetles 
pourront  n*étre  fournis  que  quinze  jours  après.  D  a  été  dé- 
claré que  Tadjudicataire  serait  tenu  de  se  c<Mifomier  peor 
la  qualité  de  la  matière  au  modèle  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau  et  attaché  à  un  fil  cacheté,  et  qu'il  mettrait  à  chaque 
bouton  pour  légende  :  Défartemxnt  de  la  Charentc-Infé- 
Ru^rHE;  au  milieu:  La  Nation,  la  Loi,  le  Roi,  et  ait-dessoes: 
N*  1-. 

I^  sieur  Goût  a  offert  de  se  charger  des  conditions  ci-des- 
sus au  prix  de  trente-six  sols  la  douaaine  de  gros^  et  la  meî- 
tié  de  celle  des  petits  ;  le  sieiu*  Fouraignan,  à  raison  die 
trente-quatre  sols  les  gros  et  onze  sols  les  petits. 

Après  des  rabais  successifs,  l'adjudication  est  demeurée 
au  sieur  Fouraignan,  au  prix  de  vingt^quatre  sols  la  dou- 
zaine de  gros  et  moitié  celle  des  petits,  et  a  signé. 

J.-B.  Fouraignan  fils. 

A  rinslant,  est  comparu  le  sieur  Dufour,  qui  a  déclaré  se 
rendre  caution  du  sieur  Fouraignan  pour  l'enlreprise  ci- 
dessus  aux  conditions  prescrites,  en  faire  son  propre  fait  et 
cause,  se  soumettant  à  être  considéré  comme  principal 
payeur,  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renonçant  à 
toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  dé  droit,  et 
a  signé. 

DUFOUR. 

M.  le  procureur-général  a  proposé  au  rabais  la  fourniture 
(le  (rois  cents  chemises  d'une  toile  pareille  à  Téchantillon 
(|ui  a  été  déposé  sur  le  bureau  et  cacheté,  et  a  déclaré  que 
la  chemise  aura  de  largeur  celle  de  la  toile  deeinq^huit,  sur 
la  hauteur  de  sept-huit  ;  que  le  collet  sera  de  trois  pouces 
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de  hauteur  ;  que  l'épaule  devra  être  renforcée  et  que  la  four- 
niture sera  faite  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Le  sieur  Goût  a  offert  de  se  charger  des  conditions  ci-des- 
sus à  raison  de  six  livres  la  pièce  ;  le  sieur  Boguier  pour 
cinq  livres  dix-neuf  sols.  Et  après  des  rabais  successifs, 
l'adjudication  est  demeurée  au  sieur  Goût,  au  prix  de  cinq 
livres  cinq  sols  la  pièce,  et  a  signé. 

C.-A.  GouT. 
A  rinstanl,  est  comparu  le  sieur  Brunet,  qui  a  déclaré  se 
rendre  caution  du  sieur  Goût  pour  l'entreprise  ci-dessus, 
aux^condilions  prescrites  ;  en  faire  son  propre  fait  et  cause, 
se  soumettant  à  être  considéré  comme  principal  payeur,  en 
cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renonçant  à  toute  discus- 
sion, division,  fkiéjussion  et  ordre  de  droit,  et  a  signé. 

Brunet. 
M.  le  procureur-général  a  proposé  au  rabais  la  fourniture 
de  mille  cols  de  basin  blanc,  conformes  à  Téchantillon  déposé 
sur  le  bureau,  a  déclaré  qu'ils  devront  avoir  pour  dimension 
un  tiers  de  longueur  sur  deux  pouces  de  hauteur,  à  fournir 
dans  l'espace  de  six  semaines. 

Le  sieur  Goût  a  offert  de  se  charger  de  cette  fourniture  au 
pHx  de  douze  sols  la  pièce. 

Personne  n'ayant  fait  d'offre  et  le  feu  s'élant  éteint,  l'adju- 
dication a  été  faite  audit  sieur  Goût,  au  prix  de  douze  sols 
par  col. 

Alors,  M.  Goût  a  fait  observer  qu'il  regrettait  qu'il  ne  se 
fût  trouvé  aucun  concurrent  pour  cette  partie,  parce  qu'il 
en  serait  sans  doute  résulté  la  connaissance  de  la  valeur 
réelle  de  cette  espèce  de  fourniture  ;  qu'il  était  possible  que 
le  prix  de  douze  sols  qui  lui  avait  été  adjugé  fût  excessif  ; 
que  dans  ce  cas  il  promettait  de  le  restreindre  de  manière 
que  tous  ses  frais  prélevés,  son  bénéfice  n'excédât  point  dix 
pour  cent. 

M.  le  procureur-général  a  fait  part  à  l'assemblée  de  cette 
proposition  suggérée  par  la  délicatesse  de  M.  Goût,  en  dé- 
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clarant  qu'elle  était  acceptée,  mais  que  dans  taus  les  cas  k 
prix  (le  chaque  col  n'excéderait  pas  douze  sols,  et  a  ledit 
sieur  Goût  signé. 

C.-A.  GoOT. 

A  l'instant,  est  comparu  le  sieur  Brunet,  qui  a  déclaré  se 
rendre  caution  du  sieur  Goût  pour  Tentreprise  ci-dessnSi 
aux  conditions  prescrites  ;  en  faire  son  propre  fait  et  cause, 
se  soumettant  à  être  considéré  comme  principal  payeur,  ea 
cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renonçant  à  toute  discus- 
sion, division,  fidéjussion  et  ordre  de  droit,  et  a  signé. 

Bruiiet. 

M.  le  procureur-général  a  mis  à  radjudication  la  founi- 
ture  de  huit  cents  paires  de  souliers,  conformes  au  modèle 
déposé  sur  le  bureau  ;  a  déclaré  qu'en  outre  les  souliers 
devront  avoir  une  bordure  noire  en  dehors  et  demi-blanche 
en  dedans  ;  que  le  dedans  devra  être  fortifié  d'une  peau 
blanche,  et  que  la  fourniture  devra  être  livrée  dans  le  délai 
de  deux  mois,  et  que  les  mesures  seront  prises  sur  chaque 
homme. 

Le  sieur  Moussel  a  offert  de  se  charger  de  cette  fourniture 
au  prix  de  six  livres  la  paire;  le  sieur  Béchade  à  cinq  livres 
(|uinze  sols. 

Et  après  des  rabais  successifs,  l'adjudication  a  été  faite 
au  sieur  Pierre  Guillaume,  au  prix  de  cinq  livres  neuf  sols 
la  paire,  et  a  signé. 

P.  Guillaume. 

A  l'instant,  est  comparu  le  sieur  Magné-Pacaud,  qui  a 
déclaré  se  rendre  caution  dudit  sieur  Pierre  Guillaume  pour 
l'entreprise  ci-dessus,  aux  conditions  prescrites,  en  faire 
son  propre  fait  et  cause,  se  soumettant  à  être  considéré 
comme  payeur  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renon- 
çant à  toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  de 
droit,  et  a  signé. 

Magné-Pacaud. 

En  cet  instant,  M.  le  procureur-général  a  remarqué  que 
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le  nombre  des  concurrents  pour  les  fournitures  qui  restaient 
à  adjuger  s'était  très  diminué.  En  conséquence,  il  a  déclaré 
que  l'adjudication  en  était  remise  à  lundi  prochain,  sept  du 
courant,  deux  heures  de  relevée,  et  le  directoire  a  arrêté 
qu'il  serait  fait  de  nouvelles  affiches  pour  être  apposées  en 
cette  ville  et  dans  les  villes  voisines. 

Cejourd'hui,  trois  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  M.  le  procureur-général-syndic  a  exposé  que  la  dame 
Lorrain,  fille  du  sieur  Micheau,  ayant  formé  en  1782  l'action 
en  licitatioQ  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Micheau, 
son  père,  de  laquelle  elle  s'est  portée  héritière  sous  bénéfice 
d'inventaire^  tant  les  religieux  de  Saint-Léonard  que  les 
dames  Ursulines  de  La  Rochelle,  se  disant  créanciers  d'arré- 
rages de  rentes  dues  par  ladite  succession,  sont  intervenus 
dans  l'instant  pour  être  colloques  dans  la  distribution  des 
deniers  suivant  leur  rang  et  ordre  d'hypothèque  ; 

Que  ladite  dame  Lorrain  se  croyant  intéressée  à  faire 
suite  de  ladite  instance  en  licitation,  a  assigné  ledit  procu- 
reur-général-syndic pour  avoir  à  la  reprendre  au  lieu  et 
place  desdits  religieux  de  Saint-Léonard  et  dames  Ursu- 
lines ;  et  comme  les  droits  de  la  nation  paraissent  certains, 
mais  qu'il  ne  peut  plaider  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  être  autorisé  par  une  délibération  du  directoire 
du  district, 

Nous,  ouï  les  raisons  dudit  procureur-général-syndic, 
l'autorisons  à  reprendre  l'instance  pendante  au  tribunal  du 
district  de  La  Rochelle  entre  ladite  dame  Lorrain  et  les  reli- 
gieux de  Saint-Léonard  et  les  dames  Ursulines  de  cette  ville, 
et  de  faire  suite  de  la  procédure  jusqu'à  jugement  défmitif . 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

J.  RaboteaUi  doym.  Duret.  Duchesne.  Dupuy. 
EmonDi  secritaire  général. 
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Rapport  ob  Messieurs  du  bureau  des  mposmoNs  reuvie- 

MENT  AU  RÉPARTBIfENT  DES  IMPOSITIONS  FONCIÈBBS  ET  W» 
UÈRES  DE  1791 . 

Cejourdliui,  M.  le  procureur-géDéral-syndic  : 
n  Chargé  par  vous,  Messieurs,  de  préparer  Tassiette  et  de 
vous  présenter  un  projet  de  répartition  des  conbributÎQiia  de 
1701,  votre  bureau  des  impositions  8*est  chargé  de  ce  travail 
avec  le  soin  qu'exigeait  son  importance.  Nous  avions  i  dé* 
terminer  le  mode  du  répartement  entre  les  districts  d'une 
somme  de  5.470.245 1.,  formée  tant  du  principal  que  dessoos 
pour  livre  desditas  contributions,  savoir  : 

Contribution  foncière  principale.  3.666.1001. 

Sou  additionnel  pour  non-valeurs.     182.805 

Portion  des  dépenses  du  départa*  ^  4.570. 1251. 
ment  et  des  districts  à  concur- 
rence de  4  sous  par  livre 781.220 

Contribution  mobilière  602.400 

Deux  sous  additionnels  pour  les 
nonvaleurs    60.2M    -    gonigoi 

Portion  des  dépenses  du  départe- 
ment et  des  districts  è  concur- 
rence de  4  sous  par  livre 138.480 


•m* 


Total 5.470.2461. 

«  Nous  avons  d*abord  cherché  les  bases  de  répartition  de 
cette  somme,  après  avoir  essayé  de  les  trouver  par  une  opé- 
ration semblable  è  celle  du  comité  des  impositions  de  l'As- 
semblée nationale.  Nous  avons  bientôt  reconnu  que  le  pro* 
cédé  général  employé  par  le  comité  ne  pouvait  convenir 
sous  tous  ses  rapports  è  la  position  particulière  du  départe- 
ment. Ainsi,  nous  nous  sommes  détarBiinés  à  user  de  la 
faculté  donnée  par  le  comité  de  ne  pas  suivre  toutes  ses 
bases  et  d'en  prendre  quelques  autres  que  pouvaient  suggé- 


nr  tes  ccuiaksMOM  loetlts*  Noua  wou  jugé  qn,%  les  àêux 
contributions  différentes  par  leur  nature  devaient  avoir  deux 
hMOB  différentes  de  répartition. 

et  Nous  avons  établi  pour  bases  du  répartonent  de  contri- 
bution foncière  : 

m  1*  La  totalité  d«s  vingtièmes  de  17»  ; 

«  2*  Le  montant  des  deux  derniers  cabiers  des  vingtièmes 
d0l7OO; 

«  3*  Le  produit  douUe  des  rôles  de  supplément  des  six 
donûers  mois  de  1789  ; 

n  V  23/30  des  impoeitionè  ordinaires  de  1789  que  nous 
«vQMe  estimés  porter  sur  les  revenus  territoriaux,  les  7  autres 
SÛT^élÊtA  présumés  n'avoir  porté  que  sur  les  revenue  indus- 
triels, coaunereiaux  et  mobiÛers  ; 

«  5*  La  prestation  de*  cbemins  de  1789. 

«  Nous  avons  crû  devoir  écarter  de  cette  opération  les 
npôts  indirects,  qui  ne  frappaient  gtièn  que  les  revenus 
eommeroimix  et  mobiUert ,  par  Teffet  de  la  consommation  et 
de  rindustrie.  fift  un  mot,  nous  avoAs  estimé  que  les  nou- 
vriles  impositiMâ  foncières  ne  pouvaient  avoir  de  meilleures 
bases  ;  que  mêiie  eUe6  ne  pouvaient  ed  avoir  d'autres  que 
les  andêmu»  impositions  de  même  nature. 

«  Celles  de  la  contribution  mobilière  nous  ont  paru  infini- 
ment plus  difficiles  à  établir  ;  il  fallait  trouver  des  éléments 
qui  pusént  représenter  les  objets  sujets  à  cette  contribution, 
fixer  leur  influence  sur  la  répartition  à  raison  de  leurs  rap- 
ports plus  ou  moins  éloignés  avec  l'imposition.  Enfin,  après 
des  redierches  pénibles,  des  calculs  très  nombreux,  nous 
«VMS  saisi  un  résultat  qui  nous  a  paru  offrir  une  base,  sinon 
parfaite,  du  moins  très  approximative. 

«  Cinq  éléments  ont  fixé  nos  vues  :  La  population,  la  par- 
tie de  l'ancienne  imposition  de  la  taille  qui  est  ceniée  avoir 
porté  Mr  les  facultés  mobilières  et  industnelles,  les  an- 
cit»nes  impositions  indirectes,  les  traitements  et  pensions 
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publiques,  les  anciens  vingtièmes  de  Tindustrie  et  des  offices 
et  droits. 

«  Ensuite,  nous  avons  attribué  à  chacun  de  ces  éléments 
des  degrés  d'influence  sur  la  répartition  dans  la  proportion 
suivante  : 

H  V  La  population.  De  toutes  nos  bases  celle-ci  nous  a 
paru  incontestablement  la  meilleure;  c'est  un  principe  géné- 
ralement adopté  en  matière  d'imposition  que  la  population  ; 
elle  est  en  quelque  sorte  le  thermomètre  de  l'aisance  et  des 
ressources  d*un  pays.  D'ailleurs,  tout  individu  doit  payer  I 
l'Etat  la  protection  et  la  sûreté  personnelle  qu'il  en  retire  ; 
et  le  citoyen,  pour  être  citoyen  actif,  doit  payer  au  rôle  de 
la  contribution  mobilière  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. D'après  ces  considérations,  nous  avons  donné  A  la 
population  l'influence  de  13/30  sur  le  total  de  cette  contribu- 
tion. 

H  2*  La  partie  de  Vancienne  imposition  de  la  taille^  qui  est 
censée  avoir  porté  sur  les  facultés  mobilières  et  industrielles, 
a  été  employée  pour  base  par  le  comité  de  l'imposition  de 
l'Assemblée  nationale  et  évaluée  par  lui  i  7/30.  Votre  bureau 
d'imposition,  Messieurs,  a  suivi  l'exemple  du  comité,  et 
nous  avons  adopté  cette  partie  de  son  opération.  Ainsi,  cet 
article  entrera  pour  7/30. 

«  3**  Les  anciennes  impositions  indirectes  nous  ont  paru 
avoir  beaucoup  de  rapport  avec  la  contribution  mobilière,  en 
ce  qu'elles  atteignent,  comme  celles-ci,  par  l'effet  de  la  con- 
sommation et  du  commerce,  les  facultés  des  citoyens  ;  mais 
comme  son  poids  n'était  pas  égal  dans  toutes  les  parties  du 
territoire  et  qu'en  général  il  portait  plus  sur  les  villes  que 
sur  les  campagnes,  nous  avons  crû  devoir  restreindre  son 
influence  à  5/30,  en  joignant  à  sa  masse  un  cinquième  des 
impositions  ordinaires. 

«  4®  Les  pensions  et  traitements  publics  nous  ont  offert  une 
base  certaine.  La  loi  ayant  déterminé  le  taux  auquel  ils  se- 
raient imposés,  nous  n'avons  eu  besoin  que  de  constater  leur 
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quotité  dans  chaque  district  pour  y  distribuer  une  partie  de 
la  contribution  mobilière  au  prorata  ;  nous  avons  reconnu 
que  cette  branche  nous  fournissait  4/30. 

<c  5""  Enfin,  les  cuiciens  vingtièmes  de  Vinduslrie  et  des 
offices  et  droits  désignaient  natiu^ellement  à  la  contribution 
les  objets  sur  lesquels  ils  étaient  établis  ;  mais  comme  cette 
imposition  était  extrêmement  légère,  que  d'ailleurs  elle  a  été 
remplacée  en  grande  partie  par  le  droit  de  patente,  nous 
n'avons  pu  la  faire  entrer  dans  notre  répartition  que  pour  un 
trentième. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  sur  lesquelles  nous  nous 
sommes  fixés  pour  la  répartition  des  contributions  foncières 
et  mobilières  ;  nous  vous  prions  de  les  examiner,  et  si  vous 
les  adoptez  nous  n'aurons  que  de  légers  calculs  à  faire  pour 
opérer  la  répartition  dans  les  districts.  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  rendre  compte  des  causes  qui  ont  retardé  jusqu'à  ce 
jour  l'achèvement  de  ce  travail  malgré  son  extrême  urgence. 

«  Vous  les  connaissez  ces  causes.  Messieurs,  et  nous 
n'avons  besoin  que  de  vous  les  rappeler  :  vous  avez  vu 
quelles  correspondances  il  nous  a  fallu  tenir,  afin  de  nous 
procurer  les  renseignements  sans  nombre  dont  nous  avons 
besoin  pour  réunir  les  matériaux  d'un  ouvrage  absolument 
nouveau  pour  nous  ;  et  malgré  tous  les  soins  que  nous  avons 
gris  à  cet  effet,  nous  avons  éprouvé  des  lenteurs  de  toutes 
parts;  mais  si  ce  département  n'a  pas  été  un  des  premiers  à 
fournir  ce  travail,  nous  avons  du  moins  la  consolation  de 
nous  flatter  qu'il  ne  présentera  pas  des  inégalités  considé- 
rables, telles  que  nous  avait  d'abord  fait  craindre  le  défaut 
absolu  de  base  qui  s'était  offert  à  nos  premiers  regards.  » 

Le  directoire  du  département,  ouï  le  rapport  ci-dessus, 
après  avoir  examiné  le  travail  de  messieurs  les  membres 
composant  son  bureau  des  impositions,  déclare  l'adopter  en 
entier  ;  les  charge  de  préparer  le  répartement  des  contribu- 
tions foncières  et  mobilières  d'après  les  bases  ci-dessus  dési- 


gnéM,  et  de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  possible  le 
résultat  définitif  de  ses  opérations. 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Raboteau,  doyen.  Duret.  Duchesne.  Duput.  Garnier, 
procureur-giniral'Syndic.  Emohd,  secrétaire  giniral. 

Etat  des  dépenses  du  département  en  1791 .  3  novembre. 

Etat  des  dépenses  générales  a  la  charge  du  département 
DE  LA  Charente-Inférieure  pour  l*année  1791,  a  répar- 
tir PAR  sous  ET  deniers  POUR  LIVRES  ADDmONNELS  AU 
PRINCIPAL  DE  CHACUNE  DES  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRES  ET 
MOBIUÈRES  DE  LAOTTE  ANNÉE. 

Aujourd'hui,  trois  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inrérieure,  réunis  au  lieu  ordinaire  de  nos 
séances  pour  déterminer  la  nature  et  le  montant  des  dé- 
penses générales  k  la  charge  du  département  pour  Tannée 
1791,  à  répartir  par  sous  et  deniers  pour  livres  additionnels 
des  contributions  foncières  et  mobilières,  après  avoir  re- 
connu que  la  portion  contributive  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  dont  le  principal  de  la  contribution 

foncière  est  de 3.656.100  I. 

et  pareillement  dont  le  principal  de  la  contri- 
bution mobilière  est  de 092.400  1. 

Total 4.348.500  1. 

Sols  additionnels 869.700  1. 

Avons  réglé  et  fixé  lesdiles  dépenses  générales  à  la  charge 
du  département  pour  la  présente  année  1791  ainsi  qu'il  suit: 


—  3«1  — 


))» 


§  !•'.  —  Travaux  et  ouvrages  publics. 


l"*  Pour  les  dépenses  de  confection,  entretien 
et  réparation  des  routes 

2*  Pour  les  ouvrages  des  ports,  di- 
gues, ponts  et  canaux  à  la  char- 
ge du  département 

3*  Pour  le  prix  de  l'acquisition  des 
bâtiments  destinés  aux  séances 
de  l'administration  du  départe- 
ment     

4*  Pour  le  prix  de  l'acquisition  des 
bâtiments  du  prétoire  criminel . . 

5*  Pour  l'entretien  ou  réparation 
des  prisons  du  tribunal  criminel, 
et  des  bâtiments  et  établisse- 
ments publics  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  nature  de  ceux 
ci-dessus  désignés  

ô"*  Casernement  de  la  gendarmerie 
nationale     18.000 1. 


400.000  1 


))» 


»» 


1 


18.000  1 


»» 


»» 


))» 


§11.  —  Agriculture^  commerce^  arU  et  manufactures, 


V  Distribution  de  grains  et  outils 
aratoires    »» 

2'  Achats  de  bestiaux  de  belles  ra- 
ces pour  être  distribués  aux  cul- 
tivateurs les  plus  intelligents  • .  • 

3""  Achats  d'étalons  ou  gratifica- 
tions pour  l'encouragement  des 
belles  espèces  de  chevaux 

4*  Entretien  d'élèves  à  l'Ecole  vété- 


rmaire 


»» 


60.0001 
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5*  Destruction  des  loups 1.500  h  \        3.000 1. 

6''  Encouragement  à  la  manufactu- 
re de  »» 

T"  Gratification  au  sieur ,  fabri- 
cant  à »M 

8^  Entretien  des  pépinières 1.500 1. 

§  III.  —  Secours  (V humanité  et  de  hienfaisance, 

1  "*  Enfants  exposés »»         \ 

2"*  Secours  extraordinaires  à  quel- 
ques hôpitaux  25.000 1. 

3"*  Dépense  pour  détruire  la  men- 
dicité et  le  vagabondage 30.000 1. 

4*  Cours  d  accouchements »» 

5''  Frais  pour  les  épidémies  et  les 

épizooties    2.000 1. 

6''  Secours  aux  incendiés 3.000 1. 

7*  Secours  à  administrer  aux  noyés.  »»         ' 

§  rV.  —  Dépenses  du  tribunal  criminel. 

Traitement  du  président m» 

{Détailler   la  composition  et   les 
traitements  des  différentes  per- 
sonnes attachées  à  ce  tribunal.) 
Frais  de  premier  établissement  du  )        1.800 1. 

tribunal  criminel  1.800 1. 

Menues  dépenses  du  tribunal  crimi- 
nel            »» 

Loyer  du  prêtre  criminel )>» 
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17.300  1. 


IV.  —  Frais  d'administration. 

Dépenses  fixes. 

8  membres  du  directoi- 
re à  12.8001. 

1  procureur  -  général- 
syndic  à 3.0001. 

1  secrétaire  général  à.      1.5001.  j 

Dépenses  variables. 

Traitement  des  chefs  et  ' 

commis    16.0001. 

Fourniture  de  papier, 
bois  et  lumière 7.0001. 

Frais  de  ports  de  lettres      2.4001.  }  127.800  1. 

Loyer  du  lieu  des  séan- 
ces et  menues  répara- 
tions           2.4001. 

Frais  d'impression   ...  100.0001. 


145.100  1 


§  VI.  —  Fonds  réservés  pour  les  dépenses  imprévues. 


Ci 


6.000  l 


Total  général  des  dépenses  à  la  charge  du  dé- 
partement pour  Tannée  1791 633^900  1. 

Et  après  avoir  comparé  ladite  sonmie  de  six  cent  trente- 
trois  mille  neuf  cents  livres  avec  celle  de  4.348.500  livres, 
faisant  le  montant  des  contributions  foncières  et  mobilières 
du  département  avons  reconnu  que  ladite  somme  de 
633.900  livres  revenait  à  2  s.  10  d.  2858  pour  livre  du  total 
réuni  desdites  contributions.  2899 

Fait  et  arrêté  à  Saintes,  le  3  novembre  1791 . 
J.  Raboteau,  doyen.  Duret.  Duchesne.  Duput.  Garnier, 
procureur-général'Syndic.  EiiONDy  secrétaire  général. 


Adjudication  de  launutureê  au  bakilUm  de§  uolontaim. 

7  novembre  1791. 

Aujourd'hui,  sept  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  à  trois  heures  après  midi,  le  directoire  du  départe- 
ment a  procédé  à  l'adjudication  des  fournitures  qui  res- 
taient à  adjuger  relativement  à  Thabillement  et  le  petit  équi- 
pement du  bataillon  des  volontaires  naticmaux,  en  consé- 
quence de  rannonce  qui  en  avait  été  faite  lors  de  la  clôture 
de  la  précédente  adjudication  du  deux  de  ce  mois,  et  après 
avoir  fait  battre  ce  matin  la  caisse  dans  les  principaux  lieui 
de  la  présente  ville  pour  annoncer  ladite  adjudication. 

M.  Raboteau,  doyen  du  directoire  du  départementi  a 
donné  lecture  des  conditiona  générales,  auxquelles  chaque 
adjudicataire  serait  tenu,  ccmditions  déjà  portées  i  la  pre- 
mière adjudication. 

M.  Raboteau  a  ajouté  qu'à  mesure  qu'il  (^frirait  chaque 
article,  il  énoncerait  les  conditions  particulières  et  relatives 
à  chaque  nature  d'objets. 

Ensuite,  il  a  proposé  pour  Tadjudication  la  fourniture  de 
quatre  cent  soixante-dix-neuf  paires  de  bas  pareils  à 
Téchantillon,  mais  de  trois  mesures  différentes,  dont  celle 
de  Téchantillon  sera  considérée  comme  la  plus  petite;  ladite 
fourniture  à  livrer  dans  le  délai  de  trois  semaines. 

Le  sieur  Caste!  de  Charlas,  demeurant  chez  le  licur 
Pacaud,  aubergiste  de  cette  ville,  a  offert  de  se  charger  de 
cette  fourniture  au  prix  de  deux  livres  quatre  sous  par  paire 
de  bas.  Personne  n'ayant  fait  d'offre  et  le  feu  s'étant  éteint, 
l'adjudication  a  été  faite  au  sieur  Castel  de  Charias,  au  prix 
ei-deasus  de  2 1.  4  s.  par  paire  de  bas,  et  a  ledit  sieur  signé. 

Castix. 

Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  llagné-Pacaod,  lequel 
a  déclaré  se  rendre  caution  du  sieur  Castel,  pour  la  fourni- 
ture ci-dessus,  aux  conditions  prescrites,  en  faire  son  pro- 
pre fait  et  causeii  se  aoumettant  à  Atre  conasdéré  comme 


principal  ptyeur,  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renon- 
çant à  toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  de 
droit,  et  a  signé. 

EuTROPE  Pacaud. 

M.  Raboleau  a  proposé  la  fourniture  de  trois  cent  quatre- 
vingt^fareize  havre-sacs  en  peau,  pareils  à  Téchantillon,  ob- 
servant cependant  que  la  couverture  devra  être  plus  allon- 
gée de  deux  pouces  et  mieux  cousue,  et  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  les  fournir  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Après  plusieurs  rabais,  l'adjudication  de  cette  fourniture 
est  demeurée  au  sieur  Magné,  moyennant  le  prix  de  huit 
livres  par  chaque  havre-sac,  et  aux  conditions  ci-dessus,  et 
a  ledit  aieur  Magné  signé. 

Magné-Pacaud. 

A  l'instant  est  comparu  le  sieur  Clément,  qui  a  déclaré 
se  rendre  caution  du  sieur  Magné  pour  l'entreprise  ci-des- 
sus, aux  conditions  prescrites,  en  faire  son  propre  fait  et 
cause,  se  soumettant  à  être  considéré  comme  principal 
payeur,  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renonçant  à 
toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  de  droit,  et 
a  signé. 

Clément  Cihellauice. 

M.  Rahoteau  a  proposé  la  fourniture  de  trois  cent 
soixante-huit  paires  de  guêtres  de  toile  blanche,  à  22  bou- 
tonnières, doublées  à  la  hauteur  d'un  poucç  au-dessus  du 
gousset,  la  mesure  devant  être  prise  sur  chaque  homme, 
déclarant  que  l'échantillon  ne  devra  servir  que  pour  le 
grain,  et  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  la  toile 
plus  blanche  et  n'aura  que  deux  mois  et  demi  de  délai. 

Après  plusieurs  rabais  successifs,  l'adjudication  de  cette 
fourniture  est  demeurée  au  sieur  Boguier,  tailleur  de  cette 
ville,  moyennant  le  prix  de  3  1.  15  s.  par  paire  de  guêtres, 
et  a  ledit  sieur  signé. 

BoGuiEn. 


A  rinstanl  est  comparu  le  sieur  Viaud,  qui  a  déclaré  se 
rendre  caution  du  sieur  Boguier  pour  Tentreprise  ci-des- 
sus, aux  conditions  prescrites,  en  faire  son  propre  fait  et 
cause,  se  soumettant  à  être  considéré  comme  principal 
payeur,  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  rencmçânt  à 
toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  de  droite  et 
a  signé. 

VlAUD  JEUNE. 

M .  Raboteau  a  proposé  la  fourniture  de  quatre  cent  six 
paires  de  guêtres  noires  d'estamelle,  doublées  en  toile  sur 
fes  côtés  et  sur  le  gousset  comme  dessus,  les  boutons  de  la 
même  étoffe  ;  le  tout  devant  être  fourni  dans  les  six  pre- 
mières semaines  et  Tautre  moitié  dans  les  suivantes. 

Après  des  rabais  successifs,  l'adjudication  a  été  faite  au 
sieur  Frugé,  tailleur  de  cette  ville,  au  prix  de  4  1.  15  s.  par 
paire  de  guêtres,  et  a  signé. 

Frugé. 

Et  à  rinstant  est  comparu  le  sieur  Vadier,  qui  a  déclaré 
se  rendre  caution  du  sieur  Frugé  pour  l'entreprise  ci-des- 
sus, aux  conditions  prescrites,  en  faire  son  propre  fait  et 
cause,  se  soumettant  à  être  considéré  conune  principal 
payeur,  en  cas  de  défaut  de  l'adjudicataire,  renonçant  à 
toute  discussion,  division,  fidéjussion  et  ordre  de  droit,  et 
a  signé. 

Vadier. 

M.  Kaboteau  a  déclaré  qu'il  n'existait  plus  à  adjuger  que 
la  fourniture  de  mouchoirs  et  des  sacs  de  toile,  mais  que, 
vu  le  petit  nombre  des  concurrents,  elle  serait  renvoyée  à 
la  un  de  ce  mois,  époque  de  la  foire,  circonstance  qui  sans 
doute  procurerait  des  moyens  de  faire  cette  adjudication 
d'une  manière  plus  avantageuse. 
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Rapport  du  bureau  des  impositions  sur  le  répartement 

de  1791. 

Rapport  fait  au  directoire  du  départebient  de  la  Cha- 
rente-Inférieure PAR  LES  membres  DU  BUREAU  DES  IMPO- 
SITIONS, CHARGÉS  DE  L*OPÉRATION  DU  RÉPARTEMENT  DES 
CONTRIBUTIONS  FONCIÈRES  ET  MOBILIÈRES  DE  l'aNNÉE  1791 . 

Cejourd'hui,  M.  le  procureur-général-syndic,  portant  la 
parole,  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  De  tous  les  travaux  confiés  à  la  vigilance  du  départe- 
ment, celui  qui  a  le  plus  vivement  occupé  les  membres  de 
votre  bureau  des  impositions  est  le  répartement  des  contri- 
butions foncières  et  mobilières. 

«  Arrivés  à  ce  terme  heureux  et  si  désiré  où  la  terre  d'un 
citoyen  ne  sera  différente  de  celle  d'un  autre  citoyen  que 
par  la  seule  différence  de  ses  facultés,  il  était  naturel  que 
dans  la  division  que  nous  avions  à  faire  entre  nos  sept  dis- 
tricts de  la  masse  d'imposition  attribuée  à  notre  départe- 
ment par  l'Assemblée  nationale,  nous  cherchassions  parmi 
les  bases  qui  l'avaient  guidée  celles  qui  pouvaient  convenir 
à  notre  travail  particulier,  et  c'est  la  marche  que  nous  avons 
suivie. 

(c  Nous  ne  nous  flattons  pas.  Messieurs,  dans  le  rappro- 
chement que  nous  avons  fait  des  anciennes  impositions 
avec  les  nouvelles  dans  les  éléments  que  nous  nous  sommes 
procurés  et  dans  les  moyens  que  nous  avons  employés  pour 
découvrir  les  injustices  de  ces  répartitions  arbitraires  qui 
se  faisaient  d'élection  à  élection  ;  nous  ne  nous  flattons  pas, 
disons-nous,  d'être  parvenus  à  faire  une  division  assez  pro- 
portionnelle et  à  établir  une  balance  assez  juste  entre  nos 
districts,  pour  assurer  que  l'un  ne  supporte  pas  une  somme 
quelconque  de  plus  que  l'autre;  c'est  le  temps  seul  qui,  nous 
instruisant  sur  les  véritables  richesses  territorialeSi  redres- 
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sera  ces  erreurs  que  les  recherches  les  plus  approfondies  ne 
peuvent  nous  faire  découvrir  aujourdliui. 

«  La  seule  justice  que  nos  concitoyens  peuvent  raisonna- 
blement attendre  d'une  administration  nouvelle  que  l'expé- 
rience n*a  encore  pu  éclairer.  c*est  une  répartition  la  plus 
approximative  possible.  Tel  est  le  point  où  nous  sonunes 
arrêtés,  après  nous  être  convaincus  qu'en  nous  obstinant  &k 
ce  moment  à  trouver  des  propositions  plus  justes  nous  nous 
éloignerions  davantage  de  la  justice. 

«  C'est  aussi  ce  que  les  communes  auront  à  exiger  des 
districts  ;  et  les  municipalités,  adoptant  nos  principes,  au- 
ront rempli  le  but  que  nous  nous  proposons,  si,  mettant 
toute  affection  ou  considération  particulière  à  l'écart  dans 
la  cotisation  qu'elles  attribueront  à  chaque  fonds,  elles 
répartissent  autant  que  faire  se  pourra  la  contribution  de 
leur  commune  par  égalité  proportionnelle. 

«  Le  premier  avantage  que  les  citoyens  vcmt  retirer  de  ce 
nouveau  mode  d*impositions  sera  de  ne  supporter  de  char- 
ges qu'en  proportion  calculée  de  leurs  facultés  connues,  de 
sorte  que  tous  les  anciens  privilégiés  de  naissance,  de  faveur 
ou  de  protection  entrant  d'une  manière  égale  en  contribu- 
tion avec  eux,  il  est  démontré  qu'avec  une  masse  plus  forte 
d'impositions  le  citoyen  grevé  se  trouverait  encore  par  ce 
nouveau  partage  allégé  dans  sa  contribution.  Combien  dcmc 
une  diminution  réelle  améliorera-t-elle  sa  position,  lorsque 
le  poids  déjà  affaibli  des  impositions  viendra  se  subdiviser 
entre  plus  d'individus. 

«  Tel  est  cependant,  Messieurs,  l'état  de  bonification 
qu'offre  aujourd'hui  la  constitution  à  la  France  régénérée  ; 
et  si  dans  ces  moments  pénibles  où  les  malveillants  dé- 
criaient nos  moyens  et  nous  menaçaient  de  la  honte  d'une 
banqueroute  prochaine,  une  administration  d'ordre  et  de 
réforme  a  pu  rétablir  avec  tant  de  succès  l'état  désespéré 
de  nos  finances,  que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  cette 
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«4mji9i«irfAw¥  vvmm^  (b^  4¥rifiw  y^\  m^  ces^^  ^^f- 

po%m<>BSi  4  f^ppQT^p  par  çbaqive  district,  now  avons  cru 
devoir  vous  offrir  celui  des  wapoaitioi^  anciepiif^  comparé 
4X^.  I99  i^uvallas  ;  e\  çh^qu^  (ytayep  verra  ce  qu'il  cloit  de 
lifpÇluVM^Qi^  ^  çe^  lipoQ^p^  ^idraordinaires  qye  1^  p^- 
V^iWÙ^  %  t^uit  cal9ipù4^,  et  qui,  ^u  s^Q  de^  or^geç,  ont 
cré^la.  ^beifté  et  dofmé  ui^  patrie  aux  Français. 

\c  Çoii^  le  gouvjei^i^ient  49b  abus,  notre  déparle^Ji^i^,  tiçl 
^*il  ^t  4ujoi|rd'b#i  composté,  payait  en  impositions  di- 
jçectes  A-:?0[Z.317  liycfes.  ÇéUjifi  fi^at^o^  Q*e«t  poiçt  «rbitrairf, 
elle  est  le  résultat  du  relevé  pris  par  le  comité  des^  financer 
s/if  iapt  difl^r€#tf^  cjff^Hi^  de  contritiu^Q^  de  cette  n^t^ure. 

^  Âujpurd'l^u^  f^  ç^rgÇB  901^  de  ^.470.^45  Uvres,  c'egt- 
iir^/n  d'w#  ^içmfie  4^  1  ,!^2.,liK^  ^vreB  ^  sus  de  l'imposi- 
tion ancienne,  et  pour  cette  somme  d'ai^gmeotatiw  ^J^W" 
imi^  1)1  q^  «emU^  ^  WP09*r  »u  premier  ççMP  d'csil,,  nous 
^kvLqna  \m.  dijaij^.uJiW»  peul^tr^  de  plus  4e.  moitié,  sur 
HmC^WÇ  t^Me  4e  Vio^P^t,  dans  le^ul  affrançhis^ment  4e 
Va  4tn^  A  çe^.^^iSgeflMsnt  s'eçi  jo^^pl  we  iftfînité  d'wtres 
juissi  piréc^iux  :  les  administrés  ^nt  8p\^i^gés  de  la  milice 
W  OSUf^y  4w  banalités,  4e^  corvées  péronnelles  4e  la  scur- 
viljH^  diç.  V^s.  fonds,  dpttt  il^  peuv/ent  en  tout  temps  i:9cb^ 
iç^  \^  r^t|&  pou^  1^  rendra  aussi  libres  qu'ew. 

«  Nul  citoyen  désormais  ne  ^a  plu^  accablé  di^  piQÂd^  4e 
1%  çqll^cte  ;  il  n'awf^  tips  i  ii^çdouter  cçs  empris(^uievients 
44iau|;  qu'il  ne  4*iVVl  «W*  fW  hw»«fflité  et  ^  i^  wis&çe  4e 
^ft  fiPAçM^en^  ;  4e&  procès  sa^  nombre  c^  souvQpt  ^^i- 
:Oçui  ^ç  4exw^i*<H4  p];^  le  pi^ix  de  ses  fatigues  et  des  sf^i- 
4p^pé«WiiAJre»^'il  él^  pi^esqi»  (q^outs  obUgé  de  fai,i:e 
Smr  d^Fti^  de  (Wlfeçte. 

n  U(i.  kffic^  de  1$;  Billions  est  a^}oul:d't^^i  aiQect^  amz 

.4^çfe(ffgW^^  »»W<*d^aMqw.4û«t  le  iusiw^eifa  reçowHft. 
(c  Ç^ps  cf^tç  ini^§§e  djimim^  d'inipositians,  soçt  c^impris 
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nort  des  ecdésMStîqim  noo  fonctionnaires  publics  et  des 
religieux  :  elle  subira  encore  à  Tavenir  une  réduction  sur 
les  dépenses  d'administration,  qui  oai  été  considérables 
dans  le  royaume  par  les  frais  indispensables,  mais  mcunen- 
lanés,  de  premier  établissement. 

m  L*arlicle  seul  de  nos  frais  d'impression  s*élève  cette 
année  à  100.000  livres,  et  Ton  ne  s'en  étonnera  pas,  si  c» 
fait  attention  à  rinunensité  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  travaux  qu'il  importait  si  fort,  pour  le  succès  de 
b  Révolution,  de  faire  parvenir  dans  toutes  les  munidpt- 
lités  pour  que  ce  germe  beureux  d'esprit  public  qui  va  faire 
la  force  de  Tempire,  se  propageât  dans  toutes  les  classes  de 
la  société. 

«  Cette  dépense  portée  en  réduction  pour  les  années  sui- 
vantes, avec  toutes  celles  qu'ont  nécessitées  de  nouveaux 
cbangements,  apporteront  une  bonificaticm  sensible  dam  U 
masse  de  nos  cbarges  publiques. 

«  Notre  imposition  de  5.470.245  livres  embrasse  non  seu- 
lement rimposition  foncière  et  mobilière,  mais  encore  le 
sou  destiné  aux  ncm-valeurs  et  les  quatre  sous  c<msacrés 
tant  aux  dépenses  publiques  du  département  et  des  districts, 
qu*à  leurs  besoins  et  aux  secours  à  fournir  à  la  classe  des 
citoyens  malheureux  et  indigents,  de  manière  qu'on  ne 
\'erra  plus  reparaître  cette  odieuse  corvée  qui,  sous  l'admi- 
nistration des  intendants,  a  coûté  tant  d'or  et  tant  de  larmes 
aux  habitants  des  campagnes. 

<t  Outre  ces  deux  impositions,  Tintérét  de  l'Etat  a  exigé 
encore  rétablissement  du  droit  de  patentes  et  la  conserva- 
tion du  contrôle  sous  une  forme  plus  certaine  et  plus  juste  : 
celle  de  lenregistrement  :  mais  pour  ces  deux  droits,  de 
qyelle  immensité  d'impôts  vexatoires  le  citoyen  n'a4-il  pas 
été  débarrassé  !...  Les  aides  et  leurs  satellites,  la  gabelle  et 
son  acquisition,  les  droits  de  visite  et  la  dureté  des  visiteurs 
ne  viendront  plus  porter  le  trouble  et  la  persécution  dans  la 
retraite  paisible  des  citoyens,  les  taxes  d'industrie,  les 
droits  sur  le  tabac,  ceux  à  l'enlèvement  et  à  la  fabricatic» 


—  371  — 

sur  les  boisscms,  les  huiles,  les  cuirs,  les  fers  et  les  amidons  ; 
ceux  d'entrées  des  villes,  d'inspecteurs  aux  boucheries,  sur 
les  papiers  et  cartons,  les  deux,  les  dix  sous  pour  livre  sur 
plusieurs  impôts  ne  nous  feront  plus  éprouver  les  grada- 
tions arbitraires  qui  pressuraient  toutes  les  fortunes. 

«  Les  marchandises  désormais  affranchies  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  de  ces  taxes  énormes  qui  comprimaient 
la  circulation  et  enchaînaient  l'activité  du  commerce,  vont 
en  tous  lieux  féconder  l'industrie  et  fixer  l'abondance. 

«  Voilà  l'éniimération  des  bienfaits  que  la  constitution, 
dès  sa  naissance,  présente  aux  citoyens  de  l'empire,  et  dont 
l'obéissance  inviolable  aux  lois  peut  seule  leur  assurer  la 
jouissance. 

«  La  contribution  mobilière  ne  doit  point  alarmer  les  pro- 
priétaires qui,  indépendamment  de  leur  cotisation  à  la  con- 
tribution foncière,  vont  encore  être  imposés  à  la  première, 
parce  qu'ils  doivent  voir  que  c'est  moins  pour  eux  qu'elle  a 
été  établie  que  pour  atteindre  les  facultés  inconnues  et  fugi- 
tives de  ceux  dont  toute  la  fortune  consiste  en  numéraire, 
et  qu'il  avait  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  d'imposer  et 
même  d'après  les  bases  de  justice  présumée. 

M  En  effet,  si  on  excepte  la  modique  imposition  qui  sera 
établie  à  raison  des  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peu- 
vent donner  le  titre  de  citoyen  actif,  tous  ceux  qui  justifie- 
ront être  imposés  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  rece- 
vront dans  le  règlement  de  la  taxe  mobilière  une  déduction 
proportionnée  à  leur  revenu  foncier. 

(c  Les  fonctionnaires  publics,  pour  qui  la  faveur  de  cette 
déduction  n'est  point  prononcée,  supporteront  seuls  avec 
les  capitalistes  la  presque  totalité  de  cette  imposition. 

«  Si  nos  charges  pour  cette  année  excèdent  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  du  département,  cet  excédent  ne  peut 
encore  devenir  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  administrés, 
puisque  l'Assemblée  nationale,  qui  a  prévu  nos  besoins, 
s'est  paternellement  empressée  d'y  subvenir  en  les  mettant 
à  la  charge  de  la  caisse  de  rextraordinaire. 
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«  A  la  véritéi  Maasieurs,  outre  les  4  aoue  pour  livre  dea- 
tinés  aux  charges  du  département  et  des  districts,  il  y  en 
a  de  particulières  aux  municipalités,  et  il  était  naturd.  que 
les  communes  pourvussent  aux  dépenses  d'une  administra- 
tion intérieure,  qui  les  met  dans  le  cas  de  se  gouverner 
elles-mêmes  par  leurs  délégués,  el  de  prendre  une  ccMuiais- 
sance  immédiate  et  directe  du  système  de  l'administration 
générale,  en  passant  successivement  dans  les  piacas  muni- 
cipales et  dans  toutes  celles  auxquelles  la  loi  leur  donne  le 
droit  précieux  d'élire. 

tt  Cependanti  Messieurs,  si  une  juste  éccmcmie  resserre 
dans  les  bornes  les  plus  étroites  les  dépenses  seules  indis- 
pensables des  municipalités,  et  que  la  répartition  a'en  fasse 
avec  la  même  équité  que  celle  de  chaque  conlribution  indi- 
viduelle, ce  surcroît  de  dépense  deviendra  presque  insen- 
sible ;  et  si,  à  raison  de  la  circonscription  trop  resserrée  de 
quelques  paroisses  et  du  petit  nombre  des  habitants  sur  la 
tète  desquels  se  répartirait  cette  dépense  totale^  die  deve- 
nait une  chaîne  trop  gréveuse,  il  resterait  à  cette  paroîase 
la  voie  de  la  réunion  aux  paroisses  voisines,  et  de  cette  n^- 
nière  cette  contribution  plus  divisée  tournerait  à  l'allége- 
ment de  la  paroisse  qui  se  réunirait  et  de  celle  qui  recevrait 
la  réunion.  S'il  pouvait  encore  se  présenter.  Messieurs, 
quelques  difficultés  sur  les  démarcations  entre  les  munici- 
palités, les  directeurs  de  districts  ne  devront  guère  trouver 
d'obstacles  dans  leur  marche,  puisque  aujourd'hui  ce  sont 
plutôt  les  propriétés  que  les  hommes  qui  paient,  et  que  tes 
délimitations  n'auront  d'effet  que  pour  la  répartition  de  la 
contribution  foncière,  c'est-à-dire  que  chaque  communauté 
diminuera  ou  augmentera  d'impositions  en  proportion  de 
ce  qu'elle  perdra  ou  gagnera  de  territoire. 

a  Avant  de  terminer  notre  rapport,  nous  avons  cru  devoir, 
Messieurs,  rappeler  aux  municipalités  qu'étant  un  des  prin- 
cipaux ressorts  de  la  machine  politique,  c'est  de  l'activité 
seule  d^  leurs  opérations  que  dépend  la  rapidité  des  pro- 
grès de  la  prospérité  publique. 


—  J78  — 

«  Phl8ieul*s  municipalités  ont  apporté  dans  l'exercice  de 
leurs  fobctions  une  tiédeur  et  une  indifférence  qui  ont  jeté 
tin  embarras  alarmant  dans  la  caisse  du  Trésor  public.  La 
plij^art,  l>eu  pénét)rées  de  la  grandeur  et  de  l'importance 
de  leur  administration,  ont  tellement  négligé  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  que  nous  sommes  peut-être  le  département 
le  plud  arriéré  du  royaume. 

a  Si  d<Hic  tes  officiers  municipaux  ne  se  pénètrent  pas  de 
la  sainteté  dé  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  envers  la 
patrie  et  leul^  concitoyens  en  acceptant  les  places  aux- 
quelles leur  confiance  les  a  élevés,  s'ils  n'apportent  pas  une 
activité  courageuse  dans  la  confection  du  travail  de  leurs 
impositions  et  dails  l'elefcice  de  là  commission  qu'ils  vont 
.  recevoir  de  letlr  directoire  de  district,  trois  contributions 
vimidront  peser  à  la  fois  sur  leurs  concitoyens,  qui  verront 
avec  amertume  que,  (}tioique  leur  sort  s'Améliore,  ils  ne  peu- 
vent par  cette  cumulation  d'impôts  profiter  de  cette  amélio- 
ration réalisée. 

(c  Quant  àut  rèdévëibles,  ils  n'auront  sans  doute  pas  perdu 
de  vue  les  exhortations  que  nous  vehoDs  de  leur  adresser. 

«  Nous  nous  bornerons  ici  â  leur  rappeler  que  c'est  dans 
leurs  mains  quë  réâide  le  salut  de  l'Etat  et  la  conservation 
de  leurs  propriétés.  L'exactitude  à  acquitter  les  imj^nEffe  va 
de  pair  avec  l'obéissance  à  la  loi.  Le  citoyen  qui  est  pénétré 
de  ces  deux  principes  et  qui  les  observe,  est  celui  qui  mérite 
le  titre  honorable  d'ami  de  sa  patrie,  et  qui  seul  a  droit  d'y 
prétendre. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  dont  les  membres 
de  votre  bureau  des  impositions  ont  cru,  dans  l'intérêt  de 
leurs  concitoyens,  devoir  accompagner  leur  travail  préli- 
minaire sur  le  répàrtemeût  que  vous  avez  à  consommer.  Je 
le  dépose  sur  le  bureau  et  requiers  que  vous  mettiez  la  der- 
nière main  à  cette  opération  urgente,  qui  n'a  été  retardée 
q^e  par  la  difficulté  de  vous  procurer  les  renseignements 
que  vous  avez  jugés  indispensables  pour  les  bases  de  votre 
rémiètléiriMU.  «  Garnibr.  » 
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Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  le  rapport  ci-dessus,  le  travail  dressé  par  les  mem- 
bres composant  le  bureau  des  impositions  relativement  à  la 
distribution  entre  les  districts  des  contributions  foncières  et 
mobilières  pour  Tannée  1791  ; 

Après  avoir  de  nouveau  entendu  le  procureui^[énéral- 
syndic  et  examiné  avec  la  plus  mûre  attention  les  bases  et 
le  procédé  de  la  répartiti(m  opérée  par  lesdits  membres,  à 
la  suite  de  leur  rapport,  nous  déclarons  adopter  leur  travail 
en  son  entier.  Arrêtons  qu'il  en  sera  envoyé  expédition  i 
chaque  directoire  de  district,  avec  commission  d'imposer 
les  sommes  qui  lui  sont  attribuées. 

Qu'en  conséquence,  la  contribution  f(Micière  mcmtant  i 
la  somme  de 3.656.1001. 

La  contribution  mobilière  mon-  [4.348.500  1. 

tant  à  la  sonmie  de 602.400 1. 

Le  sol  pour  livre  de  non-valeur 
attribué  à  la  contribution  foncière 
montante 182.8061.^    252045  1. 

Les  deux  sols  pour  livre  de  non- 
valeur  attribués  à  la  contribution 
mobilière  montant  à 69.240 1. 

Les  quatre  sols  pour  livre  particulièrement 
affectés  aux  dépenses  de  l'administration  et 
de  l'ordre  judiciaire,  travaux  et  ouvrages  pu- 
blics, pépinières,  secours  pour  les  hôpitaux  et 
la  mendicité,  casernement  de  la  gendarmerie, 
remboursement  des  frais  de  voyage  des  dépu- 
tés à  la  Fédération  du  14  juillet  1790,  remise 
des  trésoriers  chargés  de  la  perception,  et  au- 
tres dépenses  générales  tant  de  l'ensemble  du 
département  que  de  chaque  district  en  parti- 
culier ;  lesdites  sommes  réunies  formant  celle 
de 869.700  I 


Total 5.470.245  1. 
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seroot  réparties  entre  les  districts  de  la  nuiiière  suivante  : 

DtiTMcr  »■  Sairth 
Contribution  foneièn. 

Prinei[Ml 7K.I4B1.    9:    8  d. 

Son  pour  Htm  pour  Im 

DOD-valeuM 36.157  1.    Sa.    C  d. 

4  Mil  pour  livre  pour 
lu  dépeaiea  dn  dé- 
partement et  dM  dU- 
tricU 14B.0»I.    i  s.  11  d. 


9M.431 1.  17  1.    1  d. 
Conlribulion  mobilièrt. 

Principal IM.ftSS  1.  »>>  ■.    8  d. 

S  Miu  pour  liTM  pour 

lea  DOD-valeurs.  .  .  .      II.*H1,  10 1.    1  d, 
i  Mb  ponr  livn  poor 
It»  dépeDMi  dv  dé- 

idù-  ,  ' 

.  .  .      »:il3 1.  »>  ■.    tà.\ 


1U.4M1.  10  b.  lld. 


trieu. 


Contribttlion  foneitrt. 

Principal 608.07*  1.    1  a.    «  d. 

Son  pour  Mm  ponr  lea 
non-Talenra 30.433  1.  »  a.    1  d. 

4  sols  pour  livre  ponr 
les  d^peDseH  dn  di- 
partemant  at  dei  dis- 

tricU 1S1.735I.    «s.    4d. 

760.34S1.    la.  11  d. 
CanlrihaUon  mobilière. 
Principal IM.VSl  1.  15  a.    8  d. 

5  aona  pour  livre  ponr 

lei  noa-valeura  .  .  .       14.095  1.    3  a.    7  d. 
4  sols  pour  livre  pour 
\et  dépenses  dn  àé- 
partament  et  dea  dia- 

tricU t8.1M  1.    7  a.    1  d. 

183.S371.    «a.    5  d. 


\      «U.08S1.    8  a.    4d- 


-sW- 


Ditnttcr  te  SAtllMItuJI  **â»MBT 


Coniriboiion  fomMré. 

Principal 509.406  1.  16  t.    3  d.   | 

Sou  pour  lÏTre  pour  les  | 

Don-Taleurs St.470 1.    6  ft   10  d. 

4  tout  pour  lÎTre  pour 
les  dépenses  du  dé- 
partement et  des  dis- 
tricU iOt.BSll.    7  s.    3d. 


636.758 1.  10  s.    4  d. 
Contribution  mobiiièrt, 

Principel 88.827  1.  14  s.    4  d. 

S  sous  pour  lÎTre  pour 

les  non-Tsleurs  .  .  .        8.882 1.  15  s.    5  d. 
4  sous  pour  lÏTre  pour 
les  dépenses  du  dé- 
partement et  des  dis- 
tricU 17.7651.  10  s.  10  d. 


115.4761.  »»  s.    7d. 

Dm  mer  dk  RocfttfoAT 

Contribution  foncière. 

Principal 422.501 1.  12  s.  »»  d. 

Sou  pour  livre  pour  les 

non-Taleurs 21.1251.     i  s.    7  d. 

4  sous  pour  livre  pour 
les  dépenses  du  dé- 
partemeut  et  des  dis- 
tricts       84.5001.    6  8.    5d. 


528.127 1.  »»  s.  n»  d. 

Contribution  mobilière. 

Principal 128.6001.    8  8.    4d. 

2  sous  pour  livre  pour 

les  noii-viileurs  ...       12  860  1.  »»  s.  10  d. 
4  sous  pour  livre  pour 
les  dépenses  du  dé- 
partement et  des  dis- 
tricts        25.720  1.    1  s.    8  d. 


752.234 1.  10  s.  Il  d. 


695.307  1.  10  s.  10  d. 


167.180 1.  10  s.  10  d. 
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Contribution  foncière. 

Principal 374.2561.    4  t.    8d. 

Sou  pour  llTre  pour  les 
non-Taleurs 18.7131.  16  t.    3  d. 

4  sout  pour  liyre  pour 
les  dépenses  du  dé- 
partement et  des  dia- 
tricU 74.S5il.    4é.  11  d. 


167  SaO  I.    5  s.  10  d. 

Contribution  mobilière» 

Principal 77.608 1.  16  a.    8  d. 

2  sous  pour  livre  pour 
les  non-Talèurs  .  .  .        7.7601.17  s.    8  d. 

4  aous  pour  livre  pour 
lea  dépenses  du  dé- 
partement et  des  dia- 
tricU 15.521  I.  15  a.    4  d. 


100.8911.    Oé.    8d. 

lMMic¥  m  P6mi 

Contribution  foncière. 

Principal 723.8131.  li  a.    Éd. 

Sot  pour  livré  pour  lea 
non-TSlèura 36.1901.  13  6.    7d. 

4  soua  pour  livre  pour 
lea  dépenaes  du  dé- 
partement et  des  dia- 
tHcU 144.7621.  14i.    4d. 


568.7111.  15  a.    6  d. 


904.766  1.  19  ft.    1  d. 
Contribution  mobilière. 

Principal 83.369  1.    6  a.    5  d. 

2  aoua  pour  livre  pour 

lea  non- valeurs  .  .  .        8.3361.  18  s.    8d. 
4  sous  pour  livre  pour 
les  dépenses  du  dé- 
partement et  des  dis-  | 
irieU 16.673  i.  17  a.    Id.    ' 


1.013.1471.    1  s.  11  d. 


i0l;a801.   Ift.    êé^ 
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Priaci|MJ t9t.d001.    4  t.    3d. 

SoQ  pour  Utt*  pour  les 

Boo-Talenrs I4.6ift  1.  »  »  s.    t  d. 

4  «MM  poor  Mm  pour 

1m  dépeaMs  du  dé- 

pui«meal  •!  de«di*> 


thcto 


1.    »  s.  10  d. 


315.3751.    5s.    3d. 
Coniribniion  tÊobilièrt 

Principal 43.47i  1.  17  s.    1  d. 

2  tOQS  pour  livre  pour 

1m  Boo-Taleur»  .  .  .        4.347 1.  13  s.    t  d. 
4  toos  poor  livre  poor 
Ice  dépeaMs  da  dé- 
pertement  et  des  dis- 
IricU «.MIL    7  s.    7  d. 


ai.Mil.   4s.  éd. 


54.511  L  It  s.   3  d. 

Arrêtons  en  outre  qu'il  sera  par  nous  demandé  à  l'As- 
semblée nationale,  conformément  à  la  loi  du  10  avril  der- 
nier, un  secours  de  la  caisse  de  Textraordinaire  en  iaveur 
du  département  de  la  somme  de  112.876  1.  12  s.  7  d.,  dMt 
les  dépenses  se  trouvent  excéder  les  sous  additionnels. 

Enfin,  le  présent  arrêté,  ensemble  le  rapport  dont  il  a  été 
précédé,  seront  imprimés  et  publiés  dans  toute  l'étendue  du 
département  et  envoyés  dans  toutes  les  municipalités  pour 
être  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  lus  à  l'issue 
de  messe  paroissiale  le  premier  dimanche  qui  en  suivra  la 
réception. 

A  Saintes,  le  7  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
Rondeau.  J.  Raboteau,  doyen.  Duret.  Duchesne. 
Dupinr.  EiiOND,  secrétaire  général. 

Insuffisance  à  Rochefort  de  là  fourniture  des  lits  militaires. 

14  novembre  1791. 

Aujourd'hui,  quatorze  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
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vingt-onze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure, 

Vu  la  délibération  prise  le  douze  de  ce  mois  par  la  muni- 
cipalité de  Rochefort,  contenant  la  déclaration  faite  par  le 
sieur  Dumas,  adjudicataire  de  la  fourniture  des  lits  mili- 
taires, qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  fournir  au  loge- 
ment d'une  plus  grande  quantité  de  troupes  que  celles  ac- 
tuellement existantes  en  ladite  ville,  parce  que  le  non-paye- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues  l'ont  empêché  de  faire 
les  renouvellements  de  fournitures  nécessaires,  au  moyen 
de  laquelle  déclaration  la  municipalité  a  arrêté  que  les 
troupes  dont  l'arrivée  était  annoncée  pour  le  lendemain, 
treize,  et  le  vingt-un  suivant,  seraient  logées  chez  les  habi- 
tants, lesquels  seraient  indemnisés  par  la  répartition  qui 
serait  faite  entre  eux  des  sommes  -qui  auraient  été  dues  à 
l'adjudicataire  pour  cet  objet,  dans  le  cas  où  le  ministre  de 
l'intérieur  ordonnerait  le  paiement  des  fonds  qui  lui  ont 
déjà  été  demandés  ; 

Vu  aussi  la  lettre  du  district  de  Rochefort  dudit  jour 
douze  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  si,  d'un  côté,  l'adjudicataire  se  trouve 
dans  l'impossibilité,  par  le  manque  de  fonds,  de  remplir  les 
conditions  de  son  bail  en  faisant  les  fournitures  de  lits  qui 
seront  nécessaires  aux  troupes  qui  vont  incessamment  se 
rendre  à  Rochefort,  de  l'autre,  il  serait  injuste  de  les  loger 
chez  les  habitants,  lorsqu'il  y  a  des  casernes  suffisantes 
pour  les  contenir,  et  que  cependant  il  est  instant  de  prendre 
une  détermination  pour  mettre  l'adjudicataire  à  même  de 
faire  les  préparatifs  nécessaires. 

Nous^  sur  ce  ou!  le  procureur-généraKsyndic,  ordonnons 
que,  par  le  sieur  Gardié,  commis  à  la  recette  générale  de  la 
ci-devant  généralité  de  La  Rochelle,  il  sera  payé  au  sieur 
Dumas,  adjudicataire  de  la  fourniture  des  lits  militaires  en 
la  ville  de  Rochefort,  la  somme  de  six  mille  livres,  pour  le 
mettre  à  même  de  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour 


rêo&féit  Itfe  iroiipM  fni  âe  rendront  ncesnànuBent  dos 

ladite  ville»  laquelle  somme  sera  prise  sur  le  preamr  ^iié- 

aMBl  de  40.000  livres  faisant  partie  des  80.000  lines  de 

fonds  de  decows  «ocordés  à  œ  déparlenaent  par  la  loi  do 

19  décembre  1790^  et  rsnqfilacée  par  la  mnnidpàlilé  de 

Rochefort  dans  la  caisse  dndit  sienr  recevnnr,  dea  prenien 

denieta  qm  seront  mis  à  sa  disposition  pour  le  paianisnt  de 

ses  dettes  arriérées.  ArrMons»  en  ontra,  qn'il  sera  anfajé 

copie  du  présent  arrMé  an  minntre,  ea  lui  rendant  eomple 

des  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

A  Saintes,  lesdits  jours  et  an  que  dessus. 

J.  Radoteau.  Duput.  Duret.  Rondbau.  GamoBn,  prô- 

emreur-féniral'êyndic.  EmonDi  secréftve  général. 

Trênspcfl  et  invenkiirt  des  fifres,  terrien^  eU., 
aut  ûi-OkbM   dm   éifiaiiement.    fS    néûjoM^    1791. 

Les  administrateurs  composant  le  direet<rire  du  départe- 
ment de  la  Qiarente-Inférieiire,  sur  ce  oui  le  procurèur- 
général-sjmdic,  nous  avons  arrêté  que  tous  les  titres,  ter- 
riers, répertoires,  censives,  livres  de  recettes,  documents, 
renseignements,  plans  et  atlas  de  tous  les  biens  et  droits 
quelconques  déclarés  nationaux  situés  et  dfts  sur  le  terri- 
toire du  département,  seront  incessamment  inventoriés, 
réunis  et  déposés  aux  archives  de  notre  directoire  ;  que 
pour  cet  effet,  ceux  des  districts  nommeront  et  délégueront 
tels  commissaires  qu'il  leur  plaira,  lesquels  se  transporte- 
ront où  besoin  sera  pour  faire  toutes  les  réquisitions  et 
recherches  nécessaires,  pour  faire  la  levée  des  scellés  déjà 
apposés  sur  plusieurs  chartriers,  procéder  aux  inv^itaires, 
enlèvement,  transport  et  dépôt  de  tous  ces  objets  dans  nos 
archives,  d<mt  la  surveillance  et  l'inspection  seront  confiées 
au  sieur  Leuzon,  que  nous  avons  choisi  pour  ardiiviste  éa 
chef  du  département. 

Et  sur  la  demande  du  directoif*e  du  district  dé  Saintei,  ea 
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datc  du  ouA  cto  ce  mois,  noua  Vautomons  praviaotreaml 
à  aommeir  un  arçhivistiç,  qui  travatUera,  sous  l'inspection 
dudit  sieur  Leuzon,  au  déiMttiillement  des  titres  et  papiers 
concernant  les  hiens  et  domaines  nationaux  situés  dans 
rétendue  de  son  terriloi^e  et  donnera  aux  acquéreurs  des- 
dite biens  dw.  extraits  coUationnés,  en  présence  dudit  Leu- 
zon, des  iitjnes  afférents  aux  domaines  par  eux  acquis,  au- 
quel aixhiyisla  le  district  de  Saintes  pourra  accorder  un 
traitement  proportionné  à  son  travail,  qui  ne  pourra  excé- 
der cependant  la  somme  de  huit  cents  Uvres,  qui  sera  pa^Fée 
sur  les  fonds  destinés  pour  les  fraies  de.  la  vente  des  domai- 
nes, aationaux.  Bmvoy^ns.  au  conseil  généra)  du  départe- 
ment à  firar.  le  tMitemenl  qui  devra  6im  accordé  aifdit  sieur 
Leuzon,  archiviste  en  chef. 
Fait  en  directoire,  le  15  ipvembre.  17Qi. 

RoMDS4u.  JL  Raboteau.  Bvmn.  Ducsbsne.  Dupuy. 

Gabion  ptw:ur.ewrr^inénl'9yndic.  Emond,  se- 

crétaire  général. 

RéorganUation  du  service  postal  entre  Saintes  et  Montlieu. 

15  novembre  1791. 

Ai^jpurd'hui,  quinze  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit 
que  d'après  1a  c^la^gtijÇNgt  faite  av  d^ecto^^  du  déparle- 
ment par  le  courrier  de  Saintes  à  Bordeaux  de  l'impossibi- 
lité o&  il  est  de  se  chargée  des  paquets,  pour. le  dis^ict  de 
Montliai,  laquelle  déclaratioa  a  été  rédigée  par.  écrit  et- 
adressée  au  ministee  de  l'intérieur,  avec  prière  de  faire. ces- 
ser le  difficulté  qui  entrave  cette  partie  de  service,  ii  était 
esseatielj  en  attendant  qu'il  y  lût  statué  définitivement,  de 
prendre  un  moyen  provisoifie  pom^qae,  la  correspondance 
ne  souffrit  aucun  retardement.  En  conséquence,  i^  a  requis 
qu'il  <ûL  nommé,  he-  comnMSsaire  qui:  serait  chargé  de^ee 
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Corriffiution  de  vuiUur  des  rôles  du  sieur  de  .VerciUf . 

25  novembre  1791. 

CoiOfK«iON    DE    \1SITCUR  DES   RAlES 


\oitf,  administrateurs  du  directoire  du  déparlonent  de 
la  Charente-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  9  octobre 
1791,  avons  commis  et  conmiettons  le  sieur  Louis-François 
de  Nerville  pour  remplir,  sous  les  ordres  de  ladministra- 
tion  du  département  et  de  celle  du  district  où  il  sera  atta- 
ché, les  fonctions  de  visiteur  des  rôles. 

Mandons  en  conséquence  à  celui  des  directoires  de  dis- 
tricts de  notre  département  auprès  duquel  ledit  sieur  de 


Nerville  aura  par  nous  été  accrédité,  de  le  reconnaître  et 
faire  reconnaître  en  ladite  qualité  par  toutes  les  municipa- 
lités du  district,  et  après  avoir  visé  la  présente  commission, 
de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  ledit  sieur 
de  Nerville  puisse  exécuter  sans  le  moindre  empêchement 
toutes  les  opérations  pour  lesquelles  nous  Tavons  conunis. 

Mandons  pareillement  à  tous  officiers  municipaux  de 
coopérer  avec  lui  dans  ce  qui  pourra  intéresser  le  bien  du 
service  public  pour  l'accélération  de  la  confection  des  rôles, 
et  de  lui  prêter,  de  par  la  loi  et  le  roi,  toute  aide,  assistance 
et  protection  nécessaires. 

Fait  et  arrêté  à  Saintes,  le  25  novembre  1701. 

BaUDRY.   ReNOULLEAU.   EsCHASSERUUX  \   DUCHESNE. 

Leconte,  président.  J.  Raboteau.  Emond,  secré- 
taire général. 

Commission  de  visiteur  principal  des  rôles 

du  sieur  Nouveau. 

COIOOSSION     de     VISITEUR      PRINCIPAL      DES      RÔLES 

Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  0  octobre 
1701,  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jean-Pierre 
Nouveau  pour  remplir,  sous  les  ordres  de  Tadministration 
du  département  et  de  celle  du  district  auquel  il  sera  attaché, 
les  fonctions  de  visiteur  principal  des  rôles. 

Mandons,  en  conséquence,  tant  au  directoire  du  district 
de  La  Rochelle,  auprès  duquel  nous  avons  particulièrement 
accrédité  le  sieur  Nouveau,  et  qui  visera  la  commission, 
qu*à  tous  les  autres  directoires  de  districts  de  notre  dépar- 
tement, de  le  reconnaître  et  faire  reconnaître  par  toutes  les 
municipalités  en  ladite  qualité,  et  de  donner  tous  ordres 
nécessaires  pour  que  ledit  sieur  Nouveau  puisse  exécuter, 

i.  René. 


mDê  to  «MWMirt  e«pâ$hMmift»  taiitâB  bs  ofônâk^M  pov 
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Vêil  et  arBè^  à  S^intea,  k  Sft  novcmbm  ITftl . 

C^emmîSMOfi  dfiMpecteu^  génémU  dsê  rélêê  du  smiii^  Arami. 

ComaSSION  d'inspecteur  ^^n^nâA  BBS  EitehBS 

Nous,  ^ministrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  c^  exécution  de  la  loi  du  9  octobre 
1791,  avons  commis  et  commettons  I,e  sieur  Çruna  pour 
remplir  auprès  de  nous  et  sous  nos  ordres,  pour  toute 
rétendue  dji  dépa;*tement,  les  (onctiqns  d'inspecteur  géné- 
ral des  rôles,  aux  appointen^nts  réglés  par  l'article  17  de 
la  même  loi. 

Fait  ^«n^  à  Saif^^.  le  ?6  iff^Ym^m  IW.- 
Levallois.  Dupuy.  Leconte,  président.  Esceuisseruux. 
J.    Raboteau.     Duchesne.     Baudry.     Renoulleau. 
Emond,  secrétaire  général. 

AujOttPd'4Mii>  vkigt"Six  naveDJbre  mil  sept  oent  ^ualre^ 
vingl-oRze,  il  a  été  dît  par  M.  le  ppooureur-gtoéralrflrjFiidîc 
que,  malgré  les  offres  réelles  qu'il  avait  été  chargé  par  la 
directoire  de  faire  au  nommé  Hej^é  pour-  l'indenimisev  de  la 
valeur  du  prétei^  tenraia  sur  lequel  il  sputi^  cpie  la  mai- 
son des  nommés  Février  et  Morisson  a  été  hàtie  par  raaciea 
administrateur  de  la  généralité  de  La  Rochelle,  néan- 
moins il'  s'est  avisé  de  donner  suite  au  jugement  qu'il  a  aar- 
pris  &  la  religion  du  tribunal  de  Saiates  en  leur  fiaisant  w 

I .  La  suiie  de  KarrÀié  est  seioblabU  à  U  foramle  employée  pour  la 
commiMioD  ci-deMus  du  Tisiteur  des  rôles  de  Nerville. 
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commandement  d'après  lequel  ces  deux  particuliers  se  sont 
portés  appelants  de  celte  décision.  Hervé  ayant  assigné  sur 
cet  appel,  lesdits  Morisson  et  Février  ont  réfléchi  leur  assi- 
gnation contre  ledit  procureur-général-syndic,  et  tout  ap- 
pelé à  leur  garantie  ;  et  comme  il  a  été  par  lui  exposé  qu'il 
ne  pouvait  prendre  leur  fait  et  cause  sans  être  autorisé  par 
le  directoire. 

Nous,  considérant  que  la  prétention  dudit  Hervé  est  dé- 
nuée de  fondement  ;  qu'il  réclame  un  terrain  qui  n'est  point 
du  tout  justifié  lui  appartenir,  et  qui,  quand  il  serait  à  lui, 
lui  serait  plus  que  payé  par  les  offres  qui  lui  ont  été  faites 
par  M.  le  procureur-général-syndic,  nous  autorisons  ce 
dernier  à  plaider  sur  l'appel  interjeté  par  lesdits  Morisson 
et  Février,  à  prendre  leur  fait  et  cause  et  à  poursuivre  l'ins- 
tance pendante  au  tribunal  d'Angély  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif. 

Arrêté  en  directoire,  à  Saintes,  les  jour  et  aïi  que  dessus. 
DucHESNE.  Levallois.  Dupuy.   Leconte,  président. 

Baudry.  Renoulleau.   J.  Raboteau.  Eschasse- 
SERUUX.  Emond,  secrétaire  général. 

M.  Duret  est  élu  vice-président  du  directoire. 

30  novembre  1791. 

Aujourd'hui,  mercredi,  trente  novembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  à  quatre  heures  après  midi,  le  directoire 
du  département  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  et 
composé  de  MM.  Leconte,  président  de  l'administration, 
Dupuy,  Raboteau,  Duchesne,  Duret,  Renoulleau,  Levallois, 
Baudry  et  Eschasseriaux,  a  procédé,  en  présence  de  M.  le 
procureur-général-syndic,  à  la  nomination  d'un  vice-prési- 
dent ;  au  premier  scrutin,  M.  Duret,  sur  neuf  suffrages,  en 
a  obtenu  sept,  et,  en  conséquence,  il  a  été  proclamé  vice- 
président  du  directoire. 

■ 

Arehirttt.  25 
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F*il  el  •mHé  à  Sainte>.  en  directoire,  les  jour  et  an  que 

!j\alic«>.  DrpiY.  Lecoste^  président.  Renollleai. 
DicHEsxE.  J.  Rabote.\u.  Duret.  Baudry.  Eschas- 
scia\i  \.  EvoxiK  secrétaire  générai. 

RecUfiialion  des  bases  du  répartement  pour  1892. 

f*  décembre  1791. 

Aujourxl  huû  l*  décembre  mil  sept  cenl  quatre-vingt- 
ouïe,  le  tiirecloire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  >e>  séances,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit: 

*  Messieurs,  le  rap(H>rt  qui -a  été  fait  au  conseil  général 
d  admmistralion  par  les  membres  qu'il  avait  chargés  de  lui 
présenter  un  plan  d'assiette  des  impositions  de  1792,  vous 
a  donne  la  consolante  certitude  du  succès  des  soins  que 
\ous  avez  pris  |H>ur  la  ivcherche  et  l'établissement  des 
bases  du  re|vartement  des  contributions  de  1791,  mais  il 
vous  a  découvert  en  même  temps  une  erreur  qui  s'est  glis- 
sée dans  Toperation  du  départ  de  la  contribution  foncière  et 
qui  pro\  ieut  de  ce  qu'on  a  calculé  sur  les  30/30  de  Tan- 
cioniu'  imposition  de  la  taille  de  Tannée  1789,  au  lieu  de  ne 
faire  entivr  lians  les  différents  objets  qui  ont  servi  de  base 
au  n^parlomenl  que  les  23  30  de  cette  imposition  qu'on  avait 
reiluite  à  cette  proportion  pour  porter  le^r  7/30  restants 
parmi  les  objets  qui  ont  servi  de  base  à  la  contribution  mo- 
bilière, ainsi  qu'en  avait  usé  le  comité  des  contributions  de 
TAssemblée  nationale  :  iroù  il  est  i*ésulté  une  différence  de 
répartement  entre  les  districts  en  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d  entre  eux  supportait  plus  ou  moins  de  celle  imposition 
de  taille  en  ladite  année  1789.  comparée  et  balancée  avec  les 
autres  impositions  liirecles  ilont  il  supportait  également 
plus  ou  moins  :  pour  l'effet  de  cette  différence  quelques  dis- 
tricts bénéficient  et  d'autres  sont  grevés.  Vous  avez  Tétat 
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de  ces  bénéfices  et  surcharges  respectifs  dans  le  tableau  ci- 
après  : 

«  Trois  districts  sont  moins  imposés  en  principal,  savoir 

«  La  Rochelle,  de 9.225 1.  18  s.  4  d. 

«  Rochefort,  de  4.0471.  12  s.  5d. 

a  Et  Marennes,  de   8.873 1.  17  s.  4  d 


22.1471.    8  s.  Id. 


«  Quatre  districts  sont  trop  imposés  en  principal,  savoir: 

«  Saintes,  de  5.0101.  19  s.  2d. 

«  Saint-Jean  d'Angély,  de 7361.  Ils.     » 

Pons,-  de   10.629 1.    9  s.  2  d. 

El  Montlieu,  de 5.770 1.    8 s.  9 d. 


22.1471.     8  s.  Id. 

«  (Sommes  égales). 

«  Cette  erreur  unique,  Messieurs,  qui  ne  peut  être  impu- 
tée qu'à  la  nécessité  où  vous  vous  êtes  trouvés  de  diviser 
entre  plusieurs  personnes  les  opérations  de  calcul  afin  de 
réparer  par  la  plus  grande  célérité  possible  le  temps 
qu'avait  consommé  la  recherche  des  renseignements  préli- 
minaires :  cette  erreur  a  son  remède  à  côté  d'elle,  et  il  est 
instant  de  l'appliquer. 

u  Vous  avez  à  votre  disposition  une  somme  de  60.935  1., 
montant  du  tiers  du  sou  pour  livre  imposé  en  sus  de  la  con- 
tribution foncière  pour  faire  face  aux  non-valeurs,  erreurs 
ou  doubles. emplois. 

<c  Prélevez  sur  cette  somme  celle  de  27.684  1.  5  s.  1  d.,  à 
laquelle  se  monte  la  somme  d'erreur,  y  compris  les  sous 
additionnels,  pour  être  employée  à  la  décharge  des  quatre 
districts  surchargés,  et  arrêtez  que  cette  même  somme,  dont 
les  trois  autres  ont  bénéficié,  leur  sera  portée  en  compte 
dans  la  distribution  que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  par 
la  suite  du  surplus  des  fonds  de  non-valeurs  ;  que.  par  con- 
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sëquent,  leur  portion  dans  ces  fonds  sera  diminuée  d'au- 
tant. 

«  Au  moyen  de  cette  opération,  Messieurs,  vous  rétabli- 
rez li^  balance  entre  les  sept  districts  sans  causer  aucun 
changement  dans  votre  ouvrage.  Ceux  de  Saintes,  Saint- 
Jean  d*Angély,  Fons  et  Montlieu  seront  ramenés  à  leur 
juste  taux  d'imposition,  et  ceux  de  La  Rochelle,  Rochefort 
et  Marennes  n'auront  d'autre  avantage  sur  les  autres  que 
celui  d'avoir  joui  prématurément  d'une  portion  de  leur  con- 
tingent dans  les  sous  additionnels  de  non-valeurs. 

«  Cette  première  délibération  arrêtée,  un  autre  objet  sol- 
licite votre  attention.  Le  district  de  Pons  a  dans  son  terri- 
toire une  enclave  appelée  Venclave  de  Salignac,  paroisse 
de  Pérignac  ;  comme  elle  avait  jusqu'ici  fait  communauté 
à  part,  tenu  ses  assemblées  à  part  et  payé  ses  impositions 
à  part,  puisqu'elle  était  de  l'élection  de  Cognac,  tandis  que 
Pérignac,  son  chef-lieu,  était  de  l'élection  de  Saintes,  le 
directoire  du  district  avait  cru  ne  devoir  point  la  compren- 
dre dans  son  cahier  d'impositions,  dont  la  masse  a  con- 
couru à  la  répartition  des  impositions  de  1791. 

(«  Ce  même  district  vient  de  vous  en  informer,  et  vous 
appuyant  sur  le  décret  du  20  janvier  1790  et  la  ligne  de 
démarcation  établie  sur  la  carte  géographique  entre  ce 
département  et  celui  de  la  Charente,  vous  avez  arrêté  pro- 
visoirement qu'il  ferait  participer  cette  enclave  aux  impo- 
sitions de  son  territoire. 

<«  Cette  contribution  inattendue,  Messieurs,  va  diminuer 
la  charge  des  impositions  du  district  de  Pons  d'environ  dix 
mille  livres  et  il  en  doit  compte  aux  autres  districts  ;  mais 
est-il  praticable  de  les  faire  participer  de  suite  à  cette  boni- 
fication :  il  n'y  a  point  de  doute  d'après  la  loi  et  d'après  la 
carte  géographique  que  l'enclave  dont  il  s'agit  n'appar- 
tienne à  votre  territoire,  et  que,  conséquemment,  vous 
n'ayez  le  droit  de  l'imposer  ? 

H  Cependant,    le   département   de   la   Charente   compte 
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ravoir  dans  le  sien,  et  le  district  de  Cognac  lui  a  déjà  en- 
voyé son  mandement  pour  1791 .  Ainsi,  quoique  toutes  les 
probabilités  soient  pour  vous,  c'est  pourtant  une  affaire  à 
éclaircir  entre  le  directoire  du  département  de  la  Charente 
et  celui  de  la  Charente-Inférieure  ;  le  droit  d'imposer  ap- 
partiendra à  celui  des  deux  départements  dans  lequel  le 
comité  des  contributions  à  l'Assemblée  nationale  a  placé 
l'enclave. 

«  Dans  cette  hypothèse,  il  convient.  Messieurs,  de  laisser 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Si  par  le  résultat 
de  la  discussion  qui  va  naître  à  ce  sujet,  entre  le  directoire 
de  la  Charente  et  vous,  le  droit  d'imposer  l'enclave  vous  est 
attribué,  le  district  de  Pons  aura  à  faire  raison  aux  autres 
districts  du  soulagement  naissant  de  cette  contribution  ;  le 
fonds  des  non-valeurs  fournira  encore  les  moyens  de  le 
faire.  Si  au  contraire  le  droit  d'imposer  l'enclave  est  dévolu 
au  directoire  de  la  Charente,  alors  le  district  de  Pons,  dont 
la  portion  contributive  éprouvera  un  vide  de  ce  que  l'en- 
clave aurait  supporté,  y  suppléera  par  l'application  d'une 
partie  de  son  contingent  dans  le  fonds  des  non-valeurs,  et 
il  n'en  résultera  aucune  surcharge  à  son  préjudice. 

«  En  me  résumant,  Messieurs,  je  vous  propose  d'arrêter: 
1*  que  sur  les  60.935  1.  qui  forment  le  tiers  disponible  du 
fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  foncière  du  dépar- 
tement, il  sera  prélevé  une  somme  de  27.684  1.  5  s.  1  d. 
pour  être  employée  en  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière  des  quatre  districts  qui  ont  été  surchargés  par 
l'effet  de  l'erreur  reconnue  ;  2**  que  cette  même  somme, 
dont  les  trois  autres  districts  ont  été  moins  imposés,  sera 
portée  en  ligne  de  compte  à  valoir  sur  leur  portion  dans  ce 
même  fonds  de  non-valeurs  ;  3*  qu'il  sera  par  vous  écrit 
incessamment  au  directoire  du  département  de  la  Charente 
pour  vous  concerter  avec  lui,  à  l'effet  d'obtenir  du  comité 
de  l'imposition  à  l'Assemblée  nationale  les  renseignements 
nécessaires  pour  résoudre  définitivement  la  question  de 
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5.6101.19  8.   Sd. 


savoir  lequel  des  deux  départements  a  le  droit  d'imposer 

I  enclave  de  Salignac. 

«  Garnier.  » 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  a  arrêté  à  l'unani- 
mité  ({ue  les  trois  propositions  faites  par  M.  le  procureur- 
général-syndic  sont  adoptées  dans  tout  leur  contenu;  qu'en 
conséquence,  et  pour  réparer  Terreur  qui  a  été  commise 
dans  l'opération  du  départ  de  la  contribution  foncière,  il 
sera  prélevé  sur  les  (îO.935  I.,  montant  du  tiers  disponible 
du  sou  additionnel  destiné  aux  non-valeurs  de  cette  même 
contribution,  une  somme  de  27.684  I.  5  s.  1  d.,  qui  sen 
employée  à  la  réduction  de  la  contribution  foncière  des 
quatre  districts  qui  ont  été  grevés,  savoir  : 

Pour  le  district 
de  Saiotos ,  cinq 
mille  dix  lirret, 
dix-DCuf  sous  deux 
deniers    ....  ci. 

Le  sou  de  non- 
▼aleurs  pour  livre, 
deux  cent  cinquante 
livres  dix  sous  onze 
deniers  dix -ving- 
tièmes   ci. 

Quatre  sous  pour 
livre  des  char^s 
du  département , 
mille  deux  livres 
trois  sous  dix  de- 
niers   ci. 

Pour  le  district 
de  St-Jean  d'An- 
gé\y  ,  sept  cent 
trente  -  six  livres 
onze  5M)us  ...  ci. 

Le  sou  pour  livre, 
trente  -  six  livres 
seize  sous  six  de- 
niers douze  ving- 
tièmes   ci. 

Les  quatre  sous 


6.2631.  13  s.  10  d 


2501.  iOs  il  d.  40/20 


1  0021.    3s.  lOd. 


7361.  lis.  »»d. 


361.16  8.    6  d.  12/20 
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pour  livre  des 
charges  du  dépar- 
temeot,  cent  qua- 
rante -  sept  livres 
six  sous  deux  de- 
niers huit  vingtiè- 
mes   ci. 

Celui  de  Pons, 
dix  mille  six  cent 
vingt -neuf  livres 
neuf  sous  deux  de- 
niers.     ....  ci. 

Le  sou  pour  li- 
vre,  cinq  cent 
trente  une  livres 
neuf  sous  cinq  de- 
niers dix- vingtiè- 
mes   ci. 

Les  quatre  sous 
pour  livre  des 
charges  du  dépar- 
tement, deux  mille 
cent  vingt-cinq  li- 
vres dix-sept  sous 
dix  deniers  .  .  ci. 
Celui  de  Mon tlieu, 
cinq  mille  sept  cent 
soixante-dix  livres 
huit  sous  neuf  de- 
niers  ci. 

Le  sou  pour  livre, 
deux  cent  quatre- 
vingt-huit  livres 
dix  sous  cinq  de- 
niers cinq  vingtiè- 
mes   ci. 

Les  (juatre  sous 
pour  livre  pour  les 
charges  du  dépar- 
tement, onze  cent 
cinquante  -  quatre 
livres  un  sou  neuf 
deniers   ....  ci. 


1471.     6  s.     2d.     8/20 


9201.135.  9d 


10.6291.     9s.     2(1. 


13.2861.  I6s.  5d.  10/20 


5311.     9  s.     5d.  10/20 


2.1251.  17  s.   10  d. 


5.7701.     8  s.     9d. 


7  2131.  ).»»8.  11  d.   5/20 


2881.  10  s.     5d.    5/20 


1.154L     4  s.     9d. 
ToUl .... 


27.6841.  5  s.  Id.  5/20 

Qu'attendu  qu'il  n'est  pas  juste  que  les  autres  districts 
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41.5321.    78.11d 


bénéficient  de  leffet  de  celle  erreur,  ils  demeureront  p^év^ 
nus  que  pareille  somme  de  vingt-sept  mille  six  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres  cinq  sous  un  denier  cinq  vingtièmes, 
dont  ils  se  trouvent  moins  imposés,  leur  sera  portée  en  dé- 
duction et  à  valoir  sur  le  contingent  qui  pourra  leur  être 
assigné  dans  les  trente-trois  mille  deux  cent  cinquante  li\Tes 
(|uatorze  sous  onze  deniers  restant  du  fonds  des  non-valeurs 
de  ladite  contribution,  déduction  faite  du  dégrèvement  ar- 
rêté ci-dessus,  savoir  : 

La  Rochelle,  neuf 
mille  deux  cent 
vingt-cinq  livres 
dix-huit  ftous  qua- 
tre deniers  ....     9.2'i5 1.  18s.     4d. 

Le  sou  pour  livre 
des  non  -  valeurs, 
quatre  cent  soi- 
xante-une livre  cinq 
sous  onxe  deniers.        461 1.    5  s.  1 1  d. 

Quatre  sous  pour 
livre  pour  les 
charges  du  dépar- 
tement, mil  huit 
cent  quarante-cinq 
livres  trois  sous 
huit  deniers .  .  ci.     1.8451.    3  8.    8d. 

Rochefort,  qua- 
tre mille  quarante 
sept  livres,  doute 
sous  cinq  deniers.     4.0471.  12  s.    5d. 

Le  sou  pour  livre 
des  non  •  valeurs 
deux  cent  deux  li- 
vres sept  sous  sept 
deniers  neuf  ving- 
tièmes         202  1.    7  s.    7  d.     9/20 

Quatre  sous  pour 
livre  des  charges 
du  département , 
huit  cent  neuf  li- 
vres dix  sous  cinq 
deniers  seize  ving- 
Uèmes 809L108,   5d.  16/SO 


5.0591.10  s.    6d.5/î0 
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Mareones,  huit 
mille  huit  cent  soi- 
xante treize  livres 
dix-sept  sous  qua- 
tre deniers  ....       8.8731.  17  s.    4  d. 

Le  sou  pour  livre, 
quatre  cent  qua- 
rante-trois livres 
treize  sous  dix  de- 
niers huit  vingtiè-  M  0921.  68.  8d. 
mes 4431.  13  8.  10  d.  8/20. 

Quatre  sous  pour 
livre  des  charges 
du  département, 
mil  sept  cent  soi- 
xante quatorze  li- 
vres quinze  sous 
cinq  deniers  douze 
vingtièmes  ....       1.7741.  15  s.  5  d.  12/20 

ToUl  égal.  .  .  .     27.684  1.  5  s.  1  d.  5/20. 

Qu  expédition  de  la  présente  délibération  sera  envoyée  à 
chacun  des  directoires  de  ces  districts  pour  être  entre  les 
mains  des  quatre  premiers  un  titre  relatif  au  dégrèvement 
arrêté  en  leur  faveur,  et  afin  de  servir  d'avis  aux  autres 
pour  la  réduction  proportionnelle  du  taux  de  leur  contin- 
gent futur  dans  la  distribution  que  le  directoire  aura  à  faire 
du  fonds  de  non-valeurs. 

Enfin,  qu'il  sera  écrit  par  le  directoire  très  incessamment 
au  département  de  la  Charente,  afin  de  se  concerter  avec  lui 
pour  la  fixation  des  droits  respectifs  des  deux  administra- 
tions à  l'imposition  de  l'enclave  de  Salignac;  que  cependant 
et  jusqu'à  décision  définitive,  le  district  de  Pons  demeurera 
autorisé  à  faire  ladite  imposition,  sauf  à  faire  raison  aux 
autres  districts  de  la  bonification  qui  pourra  en  résulter  à 
son  avantage. 

Fait  cl  arrêté  en  directoire,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Leconte,  président,  Levallois.  Duchesne.  Dupuy. 
J.  Raboteau.  Eschassewaux.  Renoulleau.  Bau- 
DRY.  Emond,  secrétaire  général. 
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Commission  de  visiteur  des  rôles  du  sieur  Choisme. 

Commission  de  vlsiteitr  des  rôles 

Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  C*harente-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  9  octobre 
1791,  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Paul-Joseph 
Choisme  pour  remplir,  sous  les  ordres  de  TadministratioD 
du  département  el  celle  du  district  auquel  il  sera  attaché, 
les  fonctions  de  visiteur  des  rôles. 

Mandons,  etc.  ' 

Fait  et  arrêté  à  Saintes,  le  4  décembre  1791. 
I.ECONTH,  présidenL  Diret.  Levallois.  Dupuy.  Eschas- 
sERiAi'x.  DrcHKsNE.  Emond,  Secrétaire  général. 

Arrêté  or  directoire  du  département   de   la  Charente- 
Inférieure  SUR  LA  LOI  DU  29  NOVEMBRE  1791  CONCERNANT 

l'établissement  des  iurés. 

Etablissement  du  jury.  4  décembre  1791. 
Cejourd*hui,  M.  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

"  Messieurs, 

<«  Parmi  les  nouvelles  lois  (jui  ont  régénéré  Tempire,  il  en 
est  une  qui  est  faite  pour  tous  les  temps  et  pour  toutes  les 
nations.  Celte  loi  est  celle  sur  rétablissement  des  jurés.  La 
raison,  Thumanité,  la  philosophie  ont  présidé  à  sa  création, 
et  elle  va  faire  le  complément  du  bonheur  de  la  société. 

«  Désormais  protégée  par  la  surveillance  de  cette  loi  bien- 
faisante, la  vie  du  citoyen,  comme  celle  de  Calas,  ne  sera 
plus  en  butte  à  la  cruauté  ou  à  la  superstition  d*un  juge 
fanatitiue  ou  vindicalif.  Paisible  dans  sa  retraite  respectée, 
l'homme  n'en  sera  plus  arraché  par  des  ordres  arbitraires 
ou  des  jugements  quelquefois  injustes  et  souvent  précipités; 

1.  La  suite  comme  à  la  commission  du  visiteur  des  rôles  de  Nerrille. 
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sa  détention  ne  sera  plus  le  résultat  de  la  volonté  d^un  seul; 
des  formalités  précieuses  et  qu'il  ne  sera  jamais  permis  de 
violer  seront  autant  de  protecteurs  de  la  liberté  individuelle. 
II  faudra  qu'un  jury  d'accusation,  composé  de  citoyens  ver- 
tueux au  nombre  de  huit,  déclare  à  la  majorité  des  suffra- 
ges, avant  qu'on  puisse  décréter  un  homme  de  prise  de 
corps,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui. 

«  Cette  déclaration  faite,  le  décret  alors  sera  lancé,  mais 
l'emprisonnement  du  citoyen  ne  sera  plus  un  supplice  pré- 
paratoire et  inhumain  qui  excédait  souvent  par  la  dureté  du 
traitement  et  la  longueur  de  la  détention  la  mesure  de  la 
peine  à  infliger  à  son  délit. 

(c  L'emprisonnement  ne  sera  plus  que  la  simple  privation 
de  la  liberté  ;  l'humanité  et  la  douceur  seront  les  premiers 
concierges  de  ces  lieux  de  détention;  l'espoir  d'être  défendu 
et  de  faire  valoir  en  tout  temps  ses  moyens  de  justification 
viendront  répandre  le  baume  de  l'espérance  et  de  la  conso- 
lation dans  le  fond  de  la  retraite  du  prisonnier.  Là  il  saura 
que  jamais  le  glaive  des  lois  ne  se  relèvera  sans  motif  et  ne 
frappera  sans  justice.  Un  jury  de  jugement  composé  de 
douze  hommes  intègres  et  pris  parmi  ses  égaux  lui  assu- 
rera, qu'avant  qu'une  sentence  de  condamnation  puisse  être 
prononcée  sur  sa  tête,  il  faut  que  trois  questions  impor- 
tantes soient  solennellement  décidées.  La  première,  que  le 
crime  est  constant  ;  la  seconde,  que  le  criminel  est  con- 
vaincu ;  la  troisième,  que  son  intention  a  été  coupable. 

c(  L'opinion  de  trois  jurés  en  faveur  de  l'accusé  assurera 
son  innocence  dans  tous  les  cas  ;  et  autant  la  rigueur  de  nos 
lois  anciennes  penchait  pour  présumer  le  détenu  coupable, 
et  le  livrait  quelquefois  sur  des  présomptions  au  glaive  de 
la  mort,  autant  la  raison  éclairée  de  notre  nouveau  code  a 
établi  de  sentinelles  pour  veiller  à  la  conservation  de  l'ac- 
cusé jusqu'à  la  conviction  authentiquement  établie  de  son 
crime. 

a  Les  précautions  multipliées  mais  salutaires  dont  la  loi 
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environne  l*instruclion  d'une  procédure  criminelle  nous  ap- 
prennent de  quel  prix  est  à  ses  yeux  la  vie  d'un  citoyen. 

t<  L*homme  libre  ne  doit  la  sacrifier  qu'à  sa  patrie  ;  c'est 
à  lui  seul  quil  appartient  de  calculer  la  honte  et  les  suites 
d'un  forfait.  La  liberté  publique  est  étroitement  liée  à  l'éta- 
Uissement  des  jurés  :  cette  loi  est  le  palladium  de  la  société; 
les  citoyens  en  sont  les  dépositaires;  c'est  à  eux  qu'est  con- 
fié le  droit  souverain  de  justifier  l'innocence^  de  démasquer 
le  crime  ;  et^  au  moment  où  ce  droit  leur  sera  enlevé,  qu'ils 
se  souviennent  qu'ils  n'auront  plus  de  liberté. 

««  Dès  le  premier  janvier  prochain,  tout  l'empire  doit 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  sur  les  jurés,  et  nous  croyons, 
Messieurs,  qu'il  convient  de  tracer  ici  le  tableau  des  obliga- 
tions de  forme  qu'elle  impose  à  tout  citoyen  qui  réunira  les 
conditions  suffisantes  pour  être  revêtu  de  l'importante  et 
redoutable  mission  de  juré. 

««  Tout  homme  dans  le  cas  d'être  électeur  doit,  avant  le 
15  décembre  de  chaque  année,  se  faire  inscrire  sur  le  régis- 
.  tre  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  il  exerce  les 
droits  d'activité  et  d'éligibilité,  pour  servir  de  juré  de  juge- 
ment, à  peine  d'être  privé  du  droit  inappréciable  de  suf- 
frage à  toute  fonction  publique  pendant  l'espace  de  deux 
années. 

«  Parmi  les  citoyens  inscrits  sur  les  registres  des  diffé- 
rents directoires  le  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment en  choisira  tous  les  trois  mois  deux  cents,  qui  forme- 
ront la  liste  du  jury  de  jugement,  et  cette  liste  sera  envoyée 
à  tous  ceux  qui  la  composeront. 

«  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  deux  cents 
qui  prévoiront  pour  le  15  du  mois  suivant  quelques  obsta- 
cles qui  pourront  les  empêcher  de  se  rendre  à  l'assemblée 
du  jury,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort,  ils 
en  donneront  connaissance  au  président  criminel, deux  jours 
au  moins  avant  le  premier  du  mois  pendant  lequel  ils  dési- 
rent être  excusés. 
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«  La  valeur  de  Texcuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Si  celui  qui  Taura  présentée  est  du  nombre  des 
douze  formant  le  tableau  du  jury  et  que  son  excuse  soit 
rejetée,  on  lui  notifiera  d^avoir  à  se  rendre  au  jour  fixé  par 
l'assemblée  ;  et  en  cas  de  refus  de  déférer  à  la  sommation, 
il  sera  condamné  à  50  1.  d'amende  et  privé  du  droit  d'éligi- 
bilité et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 

«  Celui  qui  aura  assisté  une  fois  à  une  assemblée  de  jury 
pourra  s'excuser  d'en  remplir  une  autre  fois  les  fonctions, 
à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel. 
«Pour  former  le  jury  d'accusation,  les  citoyens  qui  rem- 
plissent les  qualités  exigées  pour  être  électeurs  ne  sont  point 
tenus  de  se  faire  inscrire.  Le  procureur-syndic  de  chaque 
district  formera  tous  les  trois  mois  la  liste  de  trente  citoyens 
qu'il  prendra  parmi  ceux  dans  le  cas  d'être  électeurs  et  qui 
serviront  de  jurés  dans  les  accusations. 

«  Huit  parmi  ces  trente  seront  tirés  au  sort  pour  former 
le  tableau  du  jury  ;  les  excuses  seront  jugées  de  la  même 
manière  que  celles  du  jury  de  jugement:  si  elles  ne  sont  pas 
accueillies  et  que  les  jurés  d'accusation  ne  défèrent  pas  à 
la  sommation,  la  peine  sera  de  trente  livres  d'amende  et  de 
la  privation  pendant  deux  ans  du  droit  d'éligibilité  et  de 
suffrage. 

«  Comme  il  n'y  a  que  le  citoyen  qui  réunit  les  qualités 
requises  pour  être  électeur  qui  puisse  devenir  juré  d'accu- 
sation et  s'inscrire  pour  le  jury  de  jugement,  nous  croyons 
aussi.  Messieurs,  devoir  présenter  dans  le  même  cadre  les 
conditions  exigées  pour  être  électeur,  puisque  ce  n'est  que 
d'après  cette  connaissance  qu'on  saura  si  on  est  ou  non 
dans  l'obligation  de  se  faire  inscrire. 

«<  Aux  termes  de  l'article  VII  de  la  section  II  du  titre  III 
de  la  Constitution,  l'homme  dans  le  cas  d'être  électeur  est 
celui  qui,  avec  la  qualité  de  citoyen  actif,  possède  en  outre 
dans  les  villes  au-dessus  de  6.000  âmes,  celle  d'être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contri- 


b^ion  à  ttB  revenu  égal  a  la  ¥aleur  locale  (f  nae  fcahitafaw 
évaluée  a  un  revenu  égal  a  b  valeur  de  ctaL  ^omrmèts  de 
travail. 

•  ban.^  le^  «ampagne^*  celle  d'être  pro{>riétaire  ou  les- 
fruitier  d  on  bien  évalué  a  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  <  ent  ciuquanle  journées  <>  travalL  ou  d'être  fenûr  ou 
métayer  ne  bien.-*  rvaiuéî^  toujours  :Hir  tes  rôles  de  comÊiùm- 
tkm  a  la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail. 

<•  Quant  a  «:eux  qui  *?ont  propr^taires  oa  nsufruitiers 
d'une  part  Ujcalaire*,  fermier?  ou  métayers  de  Tautre.  ou 
cumulera  leur^  facultés  :^ous  ces  différents  btrcs  jwsquao 
laox  néce^-^aire  pour  fixer  leur  éligibilité, 

«  (omme  la  loi.  Messieurs,  n'impose  point  aux  citoyens 
l'obligation  d  aller  .'«  inscrire  en  personne  sur  le  registre  de 
leur  district  mais  qu  elle  les  autorise  au  contraire  à  se  faire 
inscrire,  je  penr«  qu'ils  peuvent  s  ils  le  Jugent  à  propos, 
(aire  dans  tout  le  mois  de  janvier  pour  cette  année,  et  dans 
celui  ^je  décembre  pour  l'avenir,  leur  soumission  à  la  muni- 
ci|>alité,  qui  r^erâ  tenue  d  en  envoyer,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, 1  étal  certifié  au  directoire  du  district  qui  ladressera 
à  celui  de  déparlement.  f>our  que  le  procureur-général-syn- 
dic piii-r^  former  d  lernp-  !^a  liî^le  de  deux  cents. 

"  (JnHui  a  la  [>€me  f»rononcée  contre  ceux  qui  auront 
négligé  «le  -e  faire  in-<  rire,  comme  elle  ne  peut  être  illu- 
soire, vous  devez  au.-^i  enjoin  Ire.  Mer-sieurs,  à  chaque  mu- 
nicipalité de  votre  déparlement  de  dresser  un  tableau  des 
cilovens  de  -a  commune  a|iles  à  être  électeurs  qui  auront 
négligé  de  -e  faire  inscrire,  lequel  sera  envoyé  tant  aux 
assemblées  de  communes  qu  aux  assemblées  primaires, 
pour  rjij  ils  n  \  piii--ent  élire  ni  être  élus  f>endant  l'espace 

de  deux  ans. 

'  Il  n  est  pas  moins  es-entiel  r|ue  je  vous  fasse  obser\er. 
Messieurs,  que  la  loi  sur  les  jurés  n  ayant  pu  être  publiée 
rians  \e<  différentes  paroisses  du  département  avant  le 
1*'  décembre,  el  cette  loi  accordant  à  la  rigueur  un  mois  à 
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tout  citoyen  pour  se  faire  inscrire,  il  convient  que  pour 
cette  année  seulement  vous  prorogiez  ce  délai  jusqu'à  la  lin 
de  janvier  prochain,  après  laquelle  époque  la  peine  fixée 
par  le  titre  XI  de  la  loi  du  29  septembre  sera  encourue  con- 
tre ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire.  Et  pour  que 
votre  arrêté  soit  plus  notoirement  connu,  je  conclus  égale- 
ment, Messieurs,  à  ce  qu'il  soit  imprimé,  publié  et  affiché 
dans  rétendue  du  département,  et  que  tous  les  curés  des 
différentes  paroisses,  et  à  leur  défaut  les  officiers  munici- 
paux soient  chargés  d'en  faire  donner  lecture  au  prône  ou 
à  issue  de  messe  paroissiale  pendant  trois  dimanches  con- 
sécutifs. 

a  GaRNIER.  » 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  y  faisant  droit. 
Nous,  attendu  que  la  loi  du  29  septembre  dernier  sur  l'éta- 
blissement des  jurés  ne  peut  être  publiée  dans  toute  l'éten- 
due du  département  que  vers  la  fin  du  mois,  arrêtons  que  le 
délai  nécessaire  à  accorder  à  chaque  citoyen  pour  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  son  district  en  qualité  de  juré  de 
jugement  sera  prorogé,  pour  cette  année  seulement,  jus- 
qu'au premier  février  prochain,  après  laquelle  époque  la 
peine  prononcée  par  l'article  III  du  titre  XI  de  ladite  loi 
sera  encourue  contre  ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire 
inscrire;  et,  pour  qu'elle  ne  soit  point  illusoire,  enjoignons 
à  chaque  municipalité  de  dresser  un  tableau  des  citoyens  de 
la  commune  dans  le  cas  d'être  électeurs,  qui  ne  se  seront 
pas  fait  inscrire,  lequel  sera  envoyé  tant  aux  assemblées 
de  communes  qu'aux  assemblées  primaires  pour  qu'ils  n'y 
puissent  être  élus  pendant  l'espace  de  deux  années. 

Au  surplus,  comme  la  loi  n'interdit  à  aucun  citoyen  la 
faculté  de  s'inscrire  dans  sa  municipalité  pour  juré  de  juge- 
ment, nous  chargeons  les  officiers  municipaux  des  diffé- 
rentes communes  du  département  de  tenir  une  liste  de  toutes 
les  soumissions  qui  leur  seront  faites,  et  d'envoyer  dans  le 
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cours  du  mois  de  janvier  prochain  (et  les  années  suivantes 
dans  celui  de  décembre)  un  état  d  eux  certifié,  poui"  que 
rinscription  en  soit  faite  au  directoire  de  leur  district,  qui 
enverra  la  liste  à  celui  du  département,  afin  que  le  procu- 
reur-générai-syndic puisse  former  à  temps  celle  sur  laquelle 
seront  pris  les  douze  membres  du  jury  de  jugement. 

Ordonnons  que  notre  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché 
dans  toute  I  étendue  du  département^  et  qu'à  la  diligence 
des  procureurs  des  communes  il  sera  lu  pendant  trois  di- 
manches consécutifs  au  prône  ou  à  issue  de  messe  parois- 
siale. 

Fait  en  directoire,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

K**cHASSERL%ix.  DiRET, iice-présidcn/.  Dupuy.  Duchesne. 
Levallois.  Emoxd.  secrétaire  général. 

Fixation  du  traitement  des  desservants.  15  décembre  1791. 

<«  Cejourd'hui,  le  procureur-général-syndic  a  exposé  que 
h  loi  ne  paraissant  avoir  établi  aucune  différence  pour  le 
traitement  entre  les  dessenants  et  les  vicaires,  le  directoire 
avait  (TU  ne  pouvoir  se  dispenser  de  les  traiter  de  la  même 
manière,  re  qui  a  excité  les  plus  vives  et  les  plus  justes 
réiMamations  :  qu'il  existait  en  effet  cette  différence  bien 
essentielle  entre  le  vicaire  et  le  dessen^ant,  que  le  premier 
ne  fait  que  partager  les  travaux  de  son  curé  ;  qu*il  trouve 
dans  la  maison  de  celui-ci  un  logement  et  une  pension  con- 
venables et  la  ressource  de  faire  encore  des  économies  sur 
son  traitement  ;  que  le  desservant,  au  contraire,  ne  diffère 
(lu  cui^  que  parce  qu'il  n  est  pas  comme  lui  titulaire,  mais 
que  la  direction  totale  de  la  paroisse  lui  est  confiée  comme 
au  curc'  :  qu'il  n'a  personne  qui  partage  avec  lui  les  fonc- 
tions |)astorales  ;  qu'il  est  obligé  le  plus  souvent  de  tenir 
maison,  de  se  fournir  les  meubles  les  plus  nécessaires  à  la 
vie,  d'avoir  un  domestique  et  quelquefois  un  cheval,  pour 
peu  que  la  paroisse  soit  étendue,  et  qu*il  lui  est  impossible 
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de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  étrangères  au  vicaire  et 
indispensables  pour  lui  ;  qu'il  ne  peut  dans  le  traitement  du 
premier  trouver  les  moyens  de  parer  à  celles  qu'une  posi- 
tion différente  nécessite  et  que  dès  lors  la  justice  veut  qu'il 
y  ait  nécessairement  une  augmentation  de  traitement  en  sa 
faveur,  puisque  ce  n'est  que  dans  cette  mesure  d'équité  qu'il 
peut  trouver  une  condition  égale  à  celle  du  vicaire  ;  que 
l'expérience  justifie  d'autant  plus  cette  vérité,  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  trouver  des  desservants,  dans  un  temps 
où  nul  ecclésiastique  assermenté  ne  se  refuse  à  accepter  un 
vicariat  ;  qu'il  est  donc  d'autant  plus  instant  d'établir  cet 
équilibre  de  proportion  entre  le  desservant  et  le  vicaire,  que 
beaucoup  de  paroisses  dans  ce  moment  se  trouvent  dénuées 
de  pasteurs  par  l'impossibilité  d  y  envoyer  des  desservants 
à  raison  de  la  modicité  du  traitement. 

«  A  ces  causes,  le  procureur-général-syndic  requiert  qu'il 
soit  accordé  aux  desservants  du  département  une  augmen- 
tation*de  traitement  et  que  la  fixation  en  soit  réglée  à  comp- 
ter du  l*'  janvier  prochain  à  cent  pistoles. 

«  Garnier.  » 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  le  réquisitoire  du  procureur-général-syndic  et  d'après 
les  considérations  par  lui  présentées,  nous  arrêtons  qu'à 
compter  du  1"  janvier  prochain  le  traitement  de  tous  les 
desservants  du  déparlement  sera  fixé  à  cent  pistoles,  et  que 
le  ministre  de  l'intérieur  sera  prévenu  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  directoire  à  cette  fixation  et  sera  notre  présent 
arrêté  envoyé  à  tous  les  districts  du  département  pour  le 
faire  connaître  à  tous  les  desservants  de  leur  territoire. 
Fait  et  arrêté  en  directoire,  le  15  décembre  1791. 
EscHASSEiUAUX.  DuPUY.  DuRET,  vicc-présidenl ,  Duchesne. 
Levallois.  Emond,  secrétaire  général. 
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Présentation  de  candidats  à  la  garde  du  roi. 

20  décembre  1791. 

Aujourd'hui,  vingt  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  à  quatre  lieures  après  midi,  le  directoire  du  départe- 
ment assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  M.  le  vice- 
président  a  dit  : 

«  Messieurs,  vous  avez  fixé  à  ce  moment  le  concours  des 
jeunes  citoyens  soldats  qui  aspirent  à  être  inscrits  sur  la 
liste  des  trois  sujels,  que  le  ministre  de  Tintérieur  vous  a 
chargés  de  lui  présenter,  propres  à  entrer  dans  le  corps  de 
la  garde  du  roi.  Les  directoires  de  district,  en  conséquence 
de  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  vous  ont  respectivement  in- 
diqués les  trois  candidats  que  vous  les  aviez  chargés  de 
vous  proposer,  et  attestent  leur  éligibilité,  d'après  les  con- 
ditions requises  par  la  lettre  du  ministre.  Celui  de  Saintes 
vous  présente  &1M.  Bourgeois,  Goyau  et  GroUet  ;  celui  de 
Saint-Jean  d*Angély,  MM.  Allenet,  Giron  et  Pennard  ;  celui 
de  Rochefort,  MM.  Cuzen,  Collonier  et  Robin  ;  celui  de 
Pons,  MM.  Bodin,  Chflteauneuf  et  Fleury  ;  celui  de  Mont- 
lieu,  MM.  Bouyer,  Gendre  et  Bast.  Le  district  de  La  Ro- 
chelle ne  vous  a  désigné  qu'un  seul  homme,  qui  est  actuel- 
lement à  Paris,  et  celui  de  Marennes  ne  vous  en  a  proposé 
aucun. 

«  Je  suis  informé  que  les  jeunes  citoyens  que  je  viens  de 
nommer  sont  rendus  ici,  à  l'exception  de  MM.  Fumeau  et 
Bast,  que  des  circonstances  ont  vraisemblablement  empê- 
chés de  venir,  mais  dont  l'absence  ne  parait  pas  devoir 
arrêter  votre  opération.  En  conséquence,  je  vous  propose 
d'y  procéder  de  suite.  » 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  a  arrêté,  après  avoir 
entendu  M.  Eschasseriaux,  vice-procureur-général-syndic, 
que  le  concours  serait  ouvert  à  l'instant  ;  qu'attendu  que  le 
district  de  Marennes  ne  présentait  point  de  candidats,  et  que 
celui  que  proposait  le  district  de  La  Rochelle  ne  pouvait  se 
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présenter  en  personne,  le  concours  n*aurait  lieu  qu'entre  les 
candidats  des  cinq  districts  ;  et  il  a  fait  inviter  ceux-ci  à  se 
rendre  dans  la  salle.  Dans  le  moment  elle  s'est  trouvée  rem- 
plie d'une  foule  de  citoyens  qui  étaient  venus  pour  assister 
au  concours. 

L'appel  a  été  fait  ;  les  candidats  de  chaque  district  s'étant 
avancés  successivement  ont  fait  connaître  leur  éligibilité, 
après  quoi  le  directoire  ayant  procédé  au  scrutin  pour  choi- 
sir ceux  qui  devaient  tirer  au  sort,  la  majorité  absolue  s'est 
trouvée  réunie,  dès  les  premiers  scrutins,  en  faveur  de 
MM.  Goyau,  du  district  de  Saintes,  Giron,  du  district  de 
Saint-Jean  d'Ahgély,  Cuzen,  du  district  de  Rocheforl,  Châ- 
teauneuf,  du  district  de  Pons,  et  Gendre,  du  district  de 
Montlieu.  M.  le  vice-président  a  fait  part  de  ce  résultat  à 
l'assemblée  en  témoignant  les  regrets  du  directoire  de 
ii*avoir  pu  porter  ses  choix  sur  tous,  vu  que  tous  présen- 
taient les  mêmes  droits  aux  suffrages.  Il  a  invité  les  cinq 
citoyens  élus  à  tirer  au  sort  pour  se  réduire  au  nombre  de 
trois  demandé  par  le  ministre  ;  deux  vases  ont  été  préparés  ; 
dans  Tun  ont  été  mis  cinq  billets  portant  chacun  le  nom 
d'un  des  cinq  concurrents,  dans  l'autre  ont  été  mis  cinq  au- 
tres billets,  dont  trois  portaient  l'inscription  de  citoyen 
désigné  pour  la  garde  du  roi.  Le  sort  a  donné  ces  trois  der- 
niers billets  aux  sieurs  Daniel-Frédéric  Goyau,  capitaine 
de  la  garde  nationale  de  Cozes,  district  de  Saintes  ;  Giron, 
fils  aîné,  de  Saint-Jean  d'Angély,  garde  national  du  même 
lieu,  et  Châteauneuf,  du  district  de  Pons,  soldat  du  batail- 
lon des  volontaires  nationaux  du  département. 

Le  directoire  a  arrêté  qu'expédition  du  présent  procès- 
verbal  serait  délivré  auxdils  sieurs  Goyau,  Giron  et  Châ- 
teauneuf, afln  de  leur  servir  de  titre  auprès  du  ministre  de 
rintérieur,  à  qui  il  adresserait  incessamment  pareille  expé- 
dition. 

M.  le  vice-président  a  terminé  la  séance  par  un  discours 
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Fixation  des  pensions  et  demi-pensions  au  séminaire, 

27  décembw  1791. 

I-e  directoire  du  départemenl  de  la  Charente- Inférieure, 

Vu  la  pétition  du  sieur  Dalidet,  vicaire  supérieur  du 
séminaire  de  Saintes,  relative  à  la  lixalion  de  la  pension  des 
séminaristes  el  à  celle  des  vicaires,  supérieur  et  directeurs, 
pour  leur  nourriture  :  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Saintes  du  24  novembre  dernier,  ensemble  un  état  informe 
(les  charges  et  revenus  de  l'ancien  séminaire  du  diocèse  de 
Saintes  fourni  par  le  ci-devant  supérieur. 

Considérant  que  lors  de  l'ancien  séminaire  il  existait  deux 
espèces  de  revenus  très  distincts  dont  les  uns  appartenaient 
à  la  congrégation  et  (|ui  étaient  uioins  considérables,  les 
autres  au  séminaire,  pour  des  fondations  de  pensions  et  de 
demi-pensions  franches  qui  formaient  un  revenu  évalue 
d'après  la  notoriété  publique  entre  24  el  2o.00()  livres  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  des  Laza- 
ristes directeurs  de  ce  séminaire,  les  litres  relatif>  i\  <•<•' 
mêmes  fondations,  qu'ils  retiennent  avec  ceux  qui  leur  sont 
particuliers  en  leur  qualité  de  membres  de  congrégation 
séculière  ; 

Considérant  que  depuis  bien  des  années  ceux  qui  se  des- 
tinaient à  l'état  ecclésiastique  étaient  tous  reçus  au  sémi- 
naire en  pension  franche,  et  que  leur  nombre  s'est  élevé  jus- 
qu'à cinquante  ; 

Considérant  que  dans  ces  moments  de  fanatisme  où  l'es- 
prit de  révolte  a  mis  tous  les  moyens  en  œuvre  pour  détour- 
ner du  ministère  des  autels  les  sujets  que  leur  vocation  ap- 
pelait à  ces  fonctions  saintes,  il  convenait  de  les  rassurer 
sur  leurs  résolutions,  en  leur  offrant  les  mêmes  perspectives 
qu'ils  avaient  lieu  de  se  promettre  avant  le  nouvel  ordre  de 
choses  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  importe  essentiellement  à  la 
tranquillité  et  au  bonheur  des  habitants  des  campagnes  de 
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pouvoir  incessamment  remplacer  par  des  hommes  paisi- 
bles vertueux  et  amis  des  lois,  des  prêtres  fanatiques  qui. 
foulant  aux  pieds  les  maximes  le^  plus  saintes,  propagent 
une  morale  anti-évangélique  qui  corrompt  le  cœur  et  égare 
Tespril  du  plus  grand  nombre  de  leurs  paroissiens. 

\ous  estimons  qu'il  convient  d'établir  pour  tous  les 
jeunes  gens  du  département  qui  aspireront  au  sacerdoce 
quinze  pensions  franches  et  quinze  demi-pensions,  qui  ne 
seront  accordées  qu'à  ceux  (lui  après  avoir  été  jugés  digne? 
par  leurs  mœurs  et  leurs  capacités  d'être  reçus  au  sémi- 
naire, juslilieronl  d'une  manière  authentique  de  leur  défaut 
de  moyens  pour  pouvoir  actpiilter  la  moitié  ou  la  totalité 
de  leur  |)onsion  :  estimons  également  que  le  prix  de  la  pen 
sion  de  chaque  séminariste  doit  être  fixée  à  la  somme  de 
i50  livres  ;  celui  de  la  nourriture  des  vicaires,  supérieure! 
vicaires  directeurs  à  (MX)  livres,  et  qu'il  doit  être  en  outre 
alloué  au  séminaire  une  somme  de  1.200  livres  pour  les  dé- 
penses communes  de  la  maison. 

Arrêtons  que  notre  avis  sera  incessamment  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  avec  prière  de  le  prendre  en  considé- 
ration et  de  statuer  définitivement  sur  le  sort  des  élèves  qui 
se  destinent  à  entrer  dans  les  ordres,  et  que  le  peu  de  for- 
tune de  la  plupart  iTentre  eux  priverait  de  la  ressource 
d'embrasser  cet  état,  s'ils  ne  trouvaient  celle  de  l'établisse- 
ment de  places  gratuites  dont  la  loi  du  5  septembre  dernier 
offre  la  perspective  à  tous  les  départements  du  royaume. 

A  Saintes,  le  27  décembre  mil  sept  cent  quatre-vint-onze. 
DiHKT,   vice-président.  Dipuy.  Duchesne.  Emonu 
secrétaire  général. 

Aujourd  hui,  vingt-neuf  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  le  directoire  du  déparlement  de  la  Charente- 
Inférieure, 

\  u  noire  arrclé  du  deux  novembre  au  procès-verbal  d'ad- 
judication de  la  fourniture  des  effets  nécessaires  au  batail- 
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Ion  des  volontaires  nationaux  du  département,  par  lequel 
arrêté  nous  avons  retiré  de  Tadj jiicalion  la  fourniture  des 
tire-bourres  à  raison  du  prix  excessif  que  demandait  le  seul 
particulier  qui  se  présentait  pour  cet  article  ; 

Vu  pareillement  le  mémoire  du  sieur  Dufour,  l'un  des 
commandants  du  bataillon,  expositif  que,  d  après  l'autori- 
sation que  nous  lui  avions  donnée  à  cet  effet,  il  a  fait  marché 
avec  le  sieur  Etienne  Roux,  marchand  de  cette  ville,  de  la 
quantité  de  316  tire-bourres  à  raison  de  huit  sous  pièce. 

Nous,  en  approuvant  le  marché  fait  par  ledit  sieur  Du- 
four, arrêtons  que  M.  Delaâge  sera  par  nous  autorisé  à 
payer  au  sieur  Roux  le  montant  de  la  fourniture  ci-dessu^« 
désignée,  et  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée' 
avec  les  procès-verbaux  des  précédentes  adjudications  au 
ministre  de  la  guerre,  chargé  de  pour\oir  à  racquillemenl 
des  dépenses  relatives  à  rhabillement  et  équipement  du 
bataillon. 

Fait  et  arrêté  en  directoire,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. 

DuRET,  vice-président.  Eschasseriaux.  Baudry.  Dlxhesne. 
DupuY.  Emond,  secrétaire  général. 

Proclamation  du  roi  pour  l'accélération  du  recouvrement 

DES  rôles  d'acompte  SUR  LES  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE  El 
MOBILIÈRE  DE  1791,  DU   15  DÉCEMBRE  1791. 

c(  Vu  par  le  roi  la  loi  du  29  juin  1791  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  que  les  contribuables  paieraient  sur  les^  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  un  acompte  égal  à  la 
moitié  de  leur  cotisation  dans  les  rôles  des  impositions  di- 
rectes de  1790  ; 

«  Que  cet  acompte  serait  payé,  savoir:  avant  le  31  juillet 
1791,  à  raison  d'un  quart  de  la  cotisation  de  chaque  contri- 
buable aux  rôles  de  1790,  d'un  huitième  le  31  août  suivant, 
et  d'un  autre  huitième  avant  le  30  septembre  dernier  ; 
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«  Que  pour  la  formation  de  ces  rôles  d'acompte,  les  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  chaque  communauté,  assis- 
lés  du  collecteur  porteur  des  rôles  de  1790,  et,  en  présence 
des  habitants  assemblés,  commenceraient  à  inscrire  leurs 
propres  noms  et  le  montant  de  leurs  impositions  de  1790  et 
en  paieraient  aussitôt  le  quart,  formant  la  moitié  de 
lacompte  ordonné,  et  que  les  autres  contribuables  inscrits 
à  la  suite  effectueraient  aussi  le  paiement  du  quart  de  leurs 
impositions  de  1790  avant  le  31  juillet,  et  Tautre  quart  dans 
les  deux  époques  fixées  par  Tarticle  III  ; 

«  Que  les  états  ainsi  complétés  seraient  rendus  exécu- 
toires par  les  directoires  de  district,  et  que  ceux  des  contri- 
buables (|ui  n'auraient  pas  satisfait  à  leurs  obligations  dans 
les  termes  prescrits,  y  seraient  contraints  par  les  voies  ordi- 
naires ; 

«  Et  par  laquelle  enfin  il  a  été  enjoint  aux  receveurs  ou 
dépositaires  du  produit  de  ces  rôles  d'acompte  de  verser 
tous  les  quinze  jours  entre  les  mains  du  receveur  de  district 
les  sommes  qu'ils  auraient  reçues. 

«  L'intérêt  de  l'Etat  et  l'honneur  de  la  nation  exigeant 
plus  que  Jamais  la  stricte  exécution  de  cette  loi,  le  roi  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier. 

«  A  la  réception  de  la  présente  proclamation  les  direc- 
toires de  département  enjoindront  par  un  arrêté  à  tous  les 
receveurs  de  district  du  département  de  se  conformer  ponc- 
tuellement, en  ce  qui  les  concerne,  à  l'article  V  de  la  loi  du 

29  juin  1791. 

«  Art.  II. 

«  En  conséquence,  dans  toutes  les  municipalités  où  les 
rôles  d'acompte  prescrits  par  la  loi  du  29  juin  1791  sont 
formés  et  mis  en  recouvrement,  les  receveurs  de  district 
décerneront  sans  délai  des  contraintes  contre  les  contri- 
buables en  retard  ;   enjoint  Sa  Majesté  aux  directoires  de 


—  409  — 

district  de  viser  lesdites  contraintes   sans  aucun  retarde- 
ment. 

«  Art.  in. 

«  A  I  égard  des  officiers  municipaux  el  notables  qui 
nonobstant  tes  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  29  juin 
1791,  auraient  négligé  de  former  le  rôle  d'acompte  de  leur 
communauté  et  n'auraient  pas  d'ailleurs  définitivement  ter- 
miné les  matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1791,  ordonne  Sa  Majesté  aux  receveurs  de  dis- 
trict de  décerner  contre  eux  une  contrainte  solidaire  pour 
le  paiement  de  la  moitié  du  total  des  rôles  de  la  commu- 
nauté en  1790,  sauf  le  recours  desdits  officiers  municipaux 
et  notables  contre  la  communauté,  conformément  à  l'article 
XXIV  de  la  loi  du  24  novembre  1790. 

(c  Art.  IV. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  directoires  de  département, 
aux  directoires  de  district  et  aux  municipalités  de  tenir  la 
main  et  s'employer  chacun  en  droit  soi,  à  Texéculion  de  la 
présente  proclamation  comme  aussi  aux  gardes  nationales 
et  aux  gendarmes  nationaux  de  prêter  à  la  perception  des 
contributions  publiques,  lorsqu'ils  en  auront  été  régulière- 
ment requis,  toute  aide,  concours  et  assistance  nécessaires, 
conformément  à  leur  serment  et  à  l'article  X  de  la  loi  du 

3  août  1791. 

<(  Art.  V. 

c<  La  présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée  el 
affichée  dans  toutes  les  villes  et  autres  communautés  du 
royaume.  » 

Arrêté  du  omFXTOiRE  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Cejourd'hui,  le  procureur-général-syndic  a  dit  : 

«  Messieurs, 
<i  Constamment  occupés  des  grands   intérêts  confiés  à 
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^iKnr  «iiBiscstrattliM.  yvhis  avez  senti,  comme  TAssemblff 
%i€t^^altf.  «{Use  lia pros^pifntè  publique  élail  allachée  à  lacce- 
Ivmcxiwi  i%»  .a  r^»ttîn»e  .te^  contributions.  Jaloux  de  payer 
\iiHnf  tetfce  ji  a  ^tn^.  \ous  avez  averti  tous  les  administrés 
i  ic\;tuUer  li?s  e<iA4^î«NHit<  auxquels  leurs  propres  intérêts 
le^  vMti  ^»amjtî>.  \\.Hts  leur  a\^i  rappelé  par  vos  adresses  et 
%^^>  irtvt^fï^  *{«t sftffnitti'^is.  aujiHmlhui,  de  toute  taxe  arbi- 
niinf,  .^fe<  ^u  Is  stipportent  aujourdhui  ne  sont  plus  que 
}  htvMttm«Aj»e^  f  ujtttr  portion  de  leur<  facultés  proportionnelle- 
ttiett.  :^ii;*^  ei  offerte  a  I  Etait  iximme  un  gage  de  la  protection 
îu  {  *vsure  j  \HÉS  let>  aiembre:^  qui  le  composent  ;  vous  leur 
;â>ie£  ;âeuK>iKV  *|ue  le^  lots  »;ui  sont  enfin  leur  ouvrage,  veil- 
t;ttt^  e^^Iemett^  à  t  uilenM  de  tous,  ont  assuré  des  fonds  de 
iivm  ^yileu'^  iestmes  a  faiir  face  aux  surcharges  dont  les 
x^Uv*\ett>  jiunâvettt  V  ju^^ies  motifs  de  se  plaindre  ;  vous  leur 
a^ec  Af*^*rts  e<  :ls  %>al  déjà  res^-^enti  tous  les  bienfaits  d'une 
i\M)u>i-^ul:oa  vjui  s  est  eicwe  pour  le  bonheur  de  tous  sur  le 
ir\Vie  refi\er?e  vies  abus  et  de  la  tvrannie. 

*  V  epettvUnt.  insensibles  à  ces  avantages  précieux,  la  plu- 
part vîes  ottv\\etts  n  en  sont  ni  plus  i-econnaissanls,  ni  plus 
empresses  51  <  en  assurer  la  jouissance,  en  acquittant  avec 
cclcr:îo  U  jvrt;ou  <.ic  leurs  contributions  ;  il  semble  qu'ils 
<e  tv^aixlcnt  cncv>iv  aussi  étrangers  à  la  patrie  qu'indiffé- 
rents fHHir  U  liberté. 

Il  est  temj^.  Messieui>.  de  faii*e  cesser  cette  coupable 
uigratituvle  prv>piv  à  vlecourager  les  bons  citoyens  et  à  tarir 
les  <ouries  «le  la  félicite  publique. 

Plus  la  perception  îles  contributions  se  fera  avec  len- 
teur plus  rKlal  e|u\>u\era  »les  besoins.  L'honneur  et  notre 
serment  ne  nous  periuettent  vlonc  pas,  Messieui's,  de  laisser 
aggiaxer  plus  longtemps  le  poids  des  charges  de  la  nation, 
lorsque  nous  pouxons  lui  préparer  une  perspective  plus 
heureuse  par  une  salutaire  vérité.  Ayons  le  courage  de  ser- 
vir malgré  eux  ceux  qui  se  nuisent  tous  les  jours  en  retar- 
dant l'époque  de  leur  libération.  Soyons  les  surveillants  et 
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les  défenseurs  de  leur  liberté  ;  ne  connaissons  d'autre  con- 
sidération que  celle  du  devoir  ;  et  si,  en  le  faisant,  nous 
éprouvons  les  reproches  des  malintentionnés,  nous  aurons 
reçu  la  véritable  récompense  qui  convienne  à  des  hommes 
jaloux  de  remplir  leurs  obligations. 

«  Nous  entrons,  Messieurs,  dans  Tannée  1792,  et  les  ri- 
loyens  ne  s'affligent  pas  de  voir  que  les  rùles  de  contribu- 
tion de  1791  ne  sont  pas  encore  en  recouvrement  et  que 
Texercice  de  1790  n'est  même  pas  encore  rempli. 

«  Les  besoins  de  l'Etat  ont  exigé  qu'on  fil  des  rôles  pio- 
A'isoires  d'acompte  comprenant  la  moitié  de  l'imposition  de 
1790,  et  ces  rôles  s'acquîtlenf  avec  une  lenfeur  qui  ne  per- 
met point  de  se  taire  sur  la  négligence  coupable  d'un  grand 
nombre  de  municipalités. 

«  Il  est  temps,  Messieurs,  de  recourir  au  remède  extrême 
de  la  responsabilité  ;  la  proclamation  du  roi  du  15  de  ce 
mois,  conforme  aux  dispositions  de  l'article  XXIV  de  la  loi 
du  24  novembre  1790,  ordonne  aux  receveurs  de  districts 
de  décerner  contre  les  officiers  municipaux  de  la  commu- 
nauté dont  les  rôles  d'acompte  ne  seraient  pas  en  recouvre- 
ment, la  contrainte  solidaire  pour  le  paiement  de  la  moitié 
du  total  des  rôles  de  la  paroisse  en  1790,  somme  qui  devait 
former  la  masse  du  rôle  d'acompte  qu'ils  ont  négligé  de 
faire. 

«  Pour  que  ces  dispositions  ne  soient  point  illusoires,  il 
faut  que,  suivant  l'article  1"  de  cette  même  proclamation, 
vous  enjoigniez  à  tous  les  receveurs  du  département  de 
tenir  ponctuellement  la  main  à  son  exécution,  ainsi  que  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  du  28  juin  dernier  leur  en  impose  l'obliga- 
tion ;  il  faut  que  dans  toutes  les  municipalités  où  les  rôles 
d'acompte  sont  en  recouvrement  ils  exécutent  des  contrain- 
tes contre  les  contribuables. 

«  Il  faut,  Messieurs,  que,  frappés  comme  vous  des  maux 
qu'un  plus  long  retard  pourrait  causer  à  la  chose  publique, 
les  directoires  de  district  se  hfttent  de  viser  toutes  les  con- 
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InuDies  qui  leur  seront  pré^alées  :  il  faut  enfin  que  les 
bra\e>  défen»eui>  de  la  patrie  qui  ont  juré  de  maintenir  la 
constitution  «^'empressent  sur  les  réquisitions  légales  qui 
leur  ^ront  faite»  de  donner  toute  aide,  concours,  assis- 
tance et  appui  nécessaires!»  contre  ceux  qui  s'efforcent  à  en 
miner  le»  fon«lement>  par  le  refus  criminel  d'acquitter  leurs 
contribution». 

Par  une  »ur\eiUance  aussi  soutenue,  vous  habituerez 
bientôt.  Me^ieur^.  chaque  citoyen  à  reconnaître  comme  un 
«le  M>  dc\oirs  le<  plus  saints  l'obligation  de  prendre  sur  ses 
premiers  «lenier^*  le  tribut  sacré  de  son  engagement  envei^ 
la  société  et  a  reganier  comme  une  honte  d*élre  rangé  dans 
la  I  la*^se  de  ceux  qui  se  trouvent  en  retard  d'acquitter  leur< 
taxes. 

«  Garnkr.  » 

\  u  la  proclamation  du  roi  du  15  de  ce  mois,  ensemble  le 
réquisitoire  du  procuicur-général-syndic,  et  y  faisant  droit 

Nous  enjoignons  à  tous  les  receveurs  de  district  de  se 
conformer  ponctuellement  en  ce  qui  les  concerne  à  Tarti- 
de  \  de  la  loi  du  <f9  juin  1791.  En  conséquence,  de  décer- 
ner, lians  toute»  les  municipalité»  où  les  rôles  d'acompte 
sont  mis  en  recouvrement.  îles  contraintes  contre  les  con- 
tribuables en  retard  :  et  dans  les  municipalités  où  les  rôles 
d'aromple  ne  seraient  pas  encore  formés  et  les  matrices  de 
rôle»  pour  les  contribution»  de  1791  terminées,  de  décerner 
pareilles  contraintes  contre  les  officiers  municipaux  et  no- 
table>  solidairement,  sauf  le  rccoui^s  à  ceux-ci  contre  la 
commune,  conformément  à  l'article  XXIV  de  la  loi  du  24 
novembre  dernier. 

Chargeons  les  districts  de  viser  sur-le-champ  toutes  les 
contraintes  rjui  leur  seront  présentées,  et  les  receveurs  de 
nous  instruire  tous  les  <|uinze  jours  des  résultats  de  leui's 
poursuites,  en  nous  fournissant  les  bordereaux  des  per- 
sonnes et  des  iiiuniripalilés  en  contrainte.  Ordonnons  que 
tant  la  proclamation  du  roi  (|ue  notre  présent  arrêté  seront 
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imprimés,  publiés  el  affichés  et  envoyés  tant  aux  directoires 
de  district  et  municipalités  du  département  qu*à  tous  les 
receveurs,  pour,  chacun  en  droit  soi,  tenir  la  main  à  leur 
exécution. 

Fait  et  arrêté  en  directoire,  le  vingt-neuf  décembre  1791. 

EscHASSERiAux.  DucHESNE.  DupuY.  DuRET,  vice-présidetit. 
Baudry.  Emond,  secrétaire  général. 

Poursuites  pour  recouvrement  de  frais  d'acquisition  de 
biens  nationaux,  30  décembre  1791, 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
instruit  par  M.  le  procureur-général-syndic  que  plusieurs 
particuliers,  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  en  de- 
meure d'acquitter  le  droit  d'entrée  de  leur  acquisition,  se 
refusent  de  payer  les  frais  de  la  sommation  qui  leur  a  été 
faite  à  la  requête  de  mondit  sieur  procureur-général-syndic, 
l'autorise  à  poursuivre  devant  les  juges  de  paix  de  leurs 
domiciles,  à  la  diligence  des  procureurs-syndics,  tous  ceux 
qui  font  ou  pourraient  faire  à  Tavenir  un  pareil  refus,  le 
présent  arrêté  lui  servant  d'autorisation  pour  tous  les  cas 
de  cette  nature  qui  pourront  se  présenter  dans  1  étendue  do 
notre  département. 

Fait  et  arrêté  en  directoire,  le  trente  décembre  1791. 

EscHASSERiAUx.  DucHESNE.  DupuY.  Baudry.  Duret,  vice- 
président .  Garnier,  procureur 'général-syndic . 
Emond,  secrétaire  général. 

1792 

Poursuites  contre  le  sieur  Renaud  au  sujet  de  lais  de  mer 

à  Dolus.  2  janvier  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
instruit  par  le  procureur-général-syndic,  et  celui-ci  par  la 
lettre  du  procureur-syndic  de  Marennes,  du  19  décembre 
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de  sargette  qui  étaient  jointes  à  l*envoi  ;  de  tout  quoi  nous 
avons  dressé  le  présent  procès- verbal. 
A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

DuRET,  vice-président,  Levallois.  Eschasseriaux. 
DucHESNE.  Baudry.  J.  Raboteau.  Renouij.eau, 
Emond,  secrétaire  général. 

Répartition  d'assignats  pour  diverses  dépenses  entre  les 

divers  districts.  5  janvier  1792. 

Arrêté  du   directoire  du  département  de   la  Charente- 
Inférieure    RELATIVEMENT    A  L^ÉCHANGE    D  UNE   SOMME  DE 

469.489  L.  2  s.  6  d.,  assignats  de  5  l. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  la  lettre  à  nous  écrite  le  24  décembre  dernier  par  Mes- 
sieurs les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  portant 
qu*en  exécution  d'un  décret  que  vient  de  rendre  l'Assem- 
blée nationale,  il  a  été  attribué  à  notre  département  une 
somme  de  738.254  1.  d'assignats  à  5  1.,  destinée  tant  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  de  la  guerre  et  autres  dépenses 
publiques  du  département  qu'à  échanger  des  assignats  de- 
puis 50 1.  jusqu'à  300 1.;  que  sur  ladite  somme  de  738.254  1., 
celle  de  201.695  1.  sera  remise  aux  trésoriers  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  pour  être  par  eux  appliquée  aux  paiements 
dont  ils  sont  chargés,  à  concurrence  d'un  quart  pour  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  marine  et  une  moitié  pour  le  ser- 
vice de  la  guerre;  que  les  536.559  1.  de  surplus  seront  adres- 
sées au  directoire  du  département  et  par  lui  réparties  entre 
les  receveurs  de  district  pour  être  employées  par  ceux-ci, 
savoir  :  un  huitième  aux  charges  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Que  ladite  somme  de  536.559  1.  nous  sera  adressée  par 
des  envois  partiels  et  successifs  au  fur  et  à  mesure  de  la 
fabrication  des  assignats,  et  que,  calcul  fait  du  temps  néces- 
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«mure  pour  cHte  fabricalion  et  pour  le  transport  les  dcr- 
aiers  en\oi<  ne  nous  parviendront  que  vers  la  fin  du  mo^ 
courant  : 

Coll::^lderant  oomlùen  il  est  intéressant  de  faire  jouir,  le 
plus  IvH  poe^s>ihle«  les  administrés  du  bienfait  de  cette  émis- 
sion vie  petits  assignats,  de  les  répandre  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire*  et  detablir  pour  leur  répartition  entre  les 
communautés  du  département  un  mode  ijui  réunira  les 
avantages  de  la  justice  la  plus  exacte,  de  la  célérité  dans  la 
distribution  et  de  Teconomie  des  départements  pour  les  ci- 
tovens  des  campagnes. 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général  dans  ses  cod- 
clusioiuk  nous  arrêtons  ce  qui  suit  : 

.Article  premier. 

t^  somme  de  4t)9.489  K  2  s.  6  d.,  montant  des  assignats 
de  5  K.  destinés  aux  échanges,  déduction  faite  du  8**  appli- 
cable aux  dêpen:>es  du  culte  et  des  ponts  et  chaussées,  sera 
répartie  jmr  nous  entre  les  receveurs  de  district  dans  la 
pri>portion  de  la  jH^pulation  et  des  contributions  directes  de 
chaque  district.  Kn  consé<iuence,  il  en  sera  attribué  : 

l^l,iliH>  I.     »  îi.  10  d.  au  district  de  Saintes  ; 


S:),(fcr7  1.     7  s.   --  d.  à  lelu 


TLIkSI  I.  10  s.  10  d.  à  celui  de  Saint-Jean  d'Angêly  ; 

59.177  1.  "»»  s.  10  d.  à  celui  de  Rochefort  ; 

M.45i)  I.  18  s.  10  d.  à  celui  de  Marennes  ; 

69.312  L  0  s.  --  d.  à  celui  deTons  ; 

:î5.534  1.  14  s.  2  d.  à  celui  de  Monllieu. 


de  La  Rochelle  ; 


469.489  1.     2  s.     6  d. 

Art.  2. 


Lesdites  sommes  seront  par  nous  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  par  des  envois  partiels  et  successifs  à  mesure 
qu'elles  parviendront  au  directoire  du  département,  et  ces 
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envois  seront  également   mesurés  entre  eux,  d'après  les 
règles  ci*dessus  déterminées. 

Art.  3. 

Les  directoires  de  district,  de  leur  côté,  feront  entre  les 

communautés  de   leurs  territoires    la  répartition  de  leui*s 

sommes  respectives,  d'après  les  mêmes  proportions  de  la 

population  et  des  contributions  directes,  et  en  remettront  le 

tableau  au  directoire  du  département  et  aux  trésoriers  du 

district. 

Art.  4. 

Les  sommes  ainsi  assignées  à  chaque  communauté  seront 
gardées  à  leur  disposition  pour  les  échanger,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Art.  5. 

Comme  les  fonds  n'arriveront  que  successivement  dans 
les  caisses  de  district  et  qu'il  ne  serait  pas  praticable  de  dis- 
tribuer ces  envois  partiels  entre  les  communautés,  vu  que 
quelques-unes  n'auraient  quelquefois  pour  leur  portion  d'un 
envoi  qu'une  feuille  de  50  1.,  ce  qui  ne  vaudrait  pas  la  peine 
d'un  déplacement  et  rendrait  le  bienfait  de  l'émission  nul  ou 
très  dispendieux  pour  elle,  nous  arrêtons  que  les  portions 
qui  seront  assignées  à  chaque  communauté  ne  seront  mises 
à  leur  disposition  qu'en  masse  ;  qu'à  cet  effet  les  directoires 
de  district  composeront  successivement  à  mesure  que   les 
fonds  arriveront,  le  contingent  de  chaque  municipalité,  et 
ce  par  ordre  alphabétique  des  cantons  et  municipalités,  sui- 
vant le  tableau  nominatif,  de  manière  que  celle  inscrite  la 
première  sera  la   première  allotée  ;   la  deuxième  viendra 
après,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière. 

Art.  6. 

A  mesure  que  le  contingent  d'une  communauté  sera 
formé,  le  directoire  du  district  en  préviendra  la  municipa- 
lité, laquelle  délivrera  aux  citoyens  qui  devront  participer 
aux  échanges  des  bons  dans  la  forme  suivante  : 
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Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  communauté  de... 
prient  Messieurs  les  administrateurs  du  directoire  du  du- 

tricl  d'autoriser  le  receveur  du  district  à  échanger  à  M 

citoyen  domicilié  en  cette  communauté  (on  désignera  ici  sa 
profession,  le  nombre  de  ses  ouvriers,  s  il  en  a)  la  quanUlé 

de (on  établira  le  nombre  el  la  valeur  des  assignats  qui 

ae  pourront  être  au-dessus  de  300  1.)  pour  des  assignab 
de  5  1. 

Art.  7. 

Les  municipalités  observeront  de  ne  délivrer  ces  bons 
qu'à  concurrence  des  sommes  que  le  directoire  du  district 
leur  aura  annoncées  être  à  leur  disposition. 

Art.  8. 

Les  bons  seront  visés  par  les  directoires  de  district,  qui 
pourront  faire  tels  changements  qu'ils  jugeront  convenables 
dans  la  quotité  des  sommes,  et  même  refuser  leur  visa^  s'ils 
le  jugeaient  juste  d'après  les  connaissances  qu'ils  se  seront 
procurées. 

Art.  9. 

Les  assignais  de  50  à  300  1.  qui  proviendront  de  cet 
échange  étant  destinés  à  l'acquittement  des  frais  de  culte  et 
autres  dépenses  du  département,  et  cet  acquittement  ne 
pouvant  être  retardé,  les  bons  dont  est  question  aux  trois 
précédents  articles  devront  être  délivrés  par  la  municipa- 
lité, visés  par  les  directoires  et  remis  aux  receveurs  dans 
huitaine,  à  compter  de  la  date  de  l'avis  donné  par  les  direc- 
toires aux  municipalités  de  leur  contingent  dans  les  petits 
assignais  ;  passé  ce  terme,  les  communautés  ou  les  parti- 
culiers porteurs  de  bons  n'auront  plus  droit  à  les  échanger. 

Art.  10. 

Les  directoires  de  district  expédieront  ces  avis  aussitôt 
qu'ils  auront  pu  former  ledit  contingent  ;  ils  tiendront  une 
note  exacte  de  leur  date. 
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Art.  11. 

Tous  les  citoyens  sans  exception  seront  susceptibles  d'ob- 
tenir des  bons  et  d'être  admis  aux  échanges  ;  mais  les  muni- 
cipalités et  les  directoires  de  district  auront  cependant  un 
égard  plus  particulier  aux  cultivateurs,  fabricants,  chefs 
d'ateliers  et  armateurs  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
ouvriers. 

Art.  12. 

Lorsque  ces  opérations  seront  consommées,  c'est-à-dire 
huitaine  après  la  date  de  l'avis  donné  par  le  directoire  du 
district  à  la  municipalité  inscrite  la  dernière  sur  le  tableau 
alphabétique,  le  receveur  rendra  compte  au  directoire  de 
l'échange  qu'il  aura  fait  ;  ce  compte  sera  arrêté  par  le  direc- 
toire du  district  et  adressé  à  celui  du  département. 

Art.  13. 

Les  assignats  de  50  jusqu'à  300  1.  qui  proviendront  suc- 
cessivement des  échanges  seront  employés  au  fur  et  à  me- 
sure avec  le  8""  de  petits  assignats  dont  il  est  question  à 
l'article  l*',  aux  paiements  des  frais  de  culte  et  autres  dé- 
penses dont  ils  sont  chargés  ;  et  si,  après  ces  paiements 
faits^  il  en  reste  quelques-uns,  ils  seront  employés  à  échan- 
ger des  assignats  de  500,  de  1.000  et  de  2.000 1.  sur  les  bons 
qui  seront  à  cet  effet  délivrés  par  les  directoires  de  district. 

Art.  14. 

Tout  citoyen  qui  désire  se  procurer  des  échanges  de  cette 
dernière  espèce  pourra  adresser  sa  pétition  au  directoire  de 
district,  qui  délivrera  ses  bons  sur  le  receveur,  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable,  d'après  la  connaissance  qu'il  aura  de  la 
quotité  des  assignats  qui  se  trouveront  dans  sa  caisse  pro- 
pres à  l'échange. 

Art.  15. 

Sera  notre  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
le  plus  court  délai  dans  toutes  les  municipalités  du  départe- 


—  420  — 

menl  à  la  diligence  des  procureurs  des  communes,  lu  à  la 

messe  paroissiale  le  dimanche  ou  jour  de  fête  qui  suivn  st 

réception. 
A  Saintes,  le  5  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douxe. 

DuRET,  vice-présidenl.  Renoulleau.  Levallois.  Duchesne. 
Baudry.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Emond,  secré- 
taire général. 

Arrêté  relatif  aux  contributions  publiques  el  aux  palentes. 

5  janvier  1792. 

AnntVk  DU  DIHECTCHnE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  ChARENTE- 
iNFiROSURE  RELATIF  AUX  CONTRIBUTIONS  FUBUgUES  ET  AUX 
PATENTES. 

Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure, 

Considérant  que  la  nécessité  de  presser  et  d'accélérer 
toutes  les  opérations  relatives  aux  ccmtributions  directes  de 
1791  exige  que  les  visiteurs  des  rôles  entrent  en  activité  le 
plus  promptement  possible,  nous  avons  cru  devoir  régler 
par  une  instruction  particulière  la  marche  et  les  formes  du 
tra\'ail  dont  les  visiteurs  des  rôles  auront  à  s'occuper  dans 
les  tournées.  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Chaque  directoire  de  district  remettra  dans  les  huit  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  au  visiteur  des  rôles  un  ta- 
bleau exact  de  toutes  les  municipalités  composant  l'arron- 
dissement dont  il  sera  chargé  ;  les  noms  de  ces  communau- 
tés seront  rangés  par  cantons,  par  lettre  alphabétique,  dans 
la  forme  suivie  pour  les  états  du  montant  des  rôles  des  mu- 
nicipalités. 

Art.  2. 

Le  visiteur  inscrira  sur  cet  état  tous  les  renseignemrats 
qu'il  pourra  se  procurer  sur  la  situation  de  chaque  commu- 
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Jiauté,  leur  distance  du  cheMieu,  leur  dislance  entre  elles  et 
les  routes  qui  y- conduisent. 

D'après  ces  renseignements,  il  formera  un  plan  de  tour- 
née en  combinant  Titinéraire  qu'il  doit  suivre  pour  parcou- 
rir toutes  ces  communautés  dans  le  moins  de  temps  et  avec 
le  moins  de  détours  possibles. 

Art.  3. 

Le  visiteur  formera  ensuite  un  tableau  dans  lequel  il  ins- 
crira d'abord  les  noms  de  toutes  les  communautés  dans  Tor- 
dre indiqué  par  son  itinéraire.  Ce  même  tableau  de  tournée 
contiendra,  conformément  au  modèle  ci-joint,  cinq  colonnes 
intitulées  : 

1" —  Rôles  d'acomptes. 

2*  —  Etats  de  sections. 

3*  —  Matrices  de  rôles  de  la  contribution  foncière. 

4*  —  Matrices  de  rôles  de  la  contribution  mobilière. 

5*  —  Adjudication  de  la  perception. 

^  Art.  4. 

Après  avoir  disposé  son  tableau  de  tournée,  le  visiteur 
des  rôles  se  rendra  au  secrétariat  du  directoire  du  district, 
et  y  prendra  les  renseignements  nécessaires  pour  indiquer 
à  la  suite  du  nom  de  chaque  municipalité  la  situation  des 
opérations  mentionnées  dans  l'intitulé  des  colonnes. 

Par  exemple,  si  une  municipalité  a  terminé  son  rôle 
d'acompte,  il  inscrira  dans  la  colonne  des  rôles  d'acompte 

ces  mots  :  Envoyé  le ;  si,  au  contraire,  le  rôle  n*est  pas 

fait,  il  n'inscrira  rien  et  cet  endroit  restera  en  blanc. 

De  même  si  l'état  de  sections  d'une  municipalité  a  été 
envoyé  au  directoire  de  district,  le  visiteur  portera  à  la 
colonne  des  états  des  sections  et  sur  la  ligne  de  cette  munici- 
palité :  Envoyé  le ;  si  non,  l'article  restera  en  blanc.  Il 

en  sera  de  même  des  autres  colonnes  où  sur  la  ligne  des 
autres  communautés  sera  indiquée  la  date  du  jour  où  telle 
ou  telle  opération  aura  été  envoyée  au  directoire  du  district, 
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ou  bien  la  ligne  restera  en  blanc,  si  Topération  n*esl  pis 
finie. 

Art.  5. 

Muni  de  ce  tableau  de  tournée  qui  lui  présentera  la  situa- 
tion de  chaque  municipalité  au  moment  de  son  départ,  le 
visiteur  des  rôles  commencera  sur-le-champ  sa  tournée. 
Arrivé  dans  la  première  communauté,  il  se  rendra  près  da 
maire,  et,  après  lui  avoir  justifié  de  sa  commission,  lui  de- 
mandera de  convoquer  dans  le  jour  même  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  commissaires  adjoints  pour  la  répartition. 

Art.  6. 

Si  le  rôle  d'acompte  n'avait  point  été  fait,  le  visiteur  des 
rôles  requérerail  la  présence  des  collecteurs  de  1790  et  la 
représentation  des  divers  rôles  de  cette  même  année.  Sur 
ces  rôles  il  cherchera  les  articles  du  maire  et  des  officiers 
municipaux  et  rédigera  en  leur  présence  les  premiers  arti- 
cles du  rôle  d'acompte,  en  leur  expliquant  comment  ils  doi- 
vent se  hftter  d'exécuter  la  loi  du  20  juin  1701. 

Ces  trois  ou  quatre  premiers  articles  rédigés,  il  laissera 
le  rôle  d'acompte  ainsi  commencé  aux  officiers  municipaux 
en  les  pressant  de  s'en  occuper  sans  délai  et  de  prendre 
même  l'engagement  de  l'envoyer  au  directoire  du  district 
à  une  époque  fixe  et  peu  éloignée. 

Alors  il  inscrira,  sur  son  tableau  de  tournée  formé  d'après 
l'article  III  ci-dessus,  dans  la  colonne  des  rôles  d'acompte 

qui  se  trouvera  en  blanc:  Commencé  le et  promis 

d'envoyer  au  directoire  du  district  le 

Art.  7. 

Si  la  même  municipalité  n'a  pas  fait  son  état  de  sections 
pour  la  contribution  foncière,  le  visiteur  des  rôles  fera  aux 
officiers  municipaux  la  lecture  des  articles  de  la  loi  du  T 
décembre  1790  et  de  l'instruction  y  annexée  qui  sont  rela- 
tifs à  cette  opération,  les  leur  développera,  et  même,  s'il  est 
nécessaire,  commencera  l'opération  avec  eux. 
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Il  les  pressera  ensuite  de  s*en  occuper  avec  célérité  et  de 
prendre  l'engagement  d'envoyer  leur  état  de  sections  à  telle 
épocfue  au  directoire  du  district.  Enfin,  il  portera  de  même 
sur  son  tableau  de  tournée  une  courte  mention  de  tout  ce 
dont  il  sera  convenu. 

Art.  8. 

Le  visiteur  des  rôles  passera  ensuite  à  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  ;  si  elle  n'est  pas  faite  il  la  com> 
mencera  devant  les  officiers  municipaux,  leur  expliquera, 
en  rédigeant  les  premiers  articles,  la  manière  avec  laquelle 
ils  doivent  opérer,  et  inscrira  ensuite  sur  son  tableau  de 

tournée:   Commencé    le Promis  de  terminer  avant 

le 

Art.  9. 

Le  visiteur  fera  la  même  chose  pour  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  mobilière  :  il  en  expliquera  les  formes,  en 
dressera  les  premiers  articles  et  fera  mention  sur  son  ta- 
bleau de  tournée  de  la  promesse  que  lui  auront  faite  les  offi- 
ciers municipaux. 

Art.  iO. 

Si  les  deux  matrices  de  rôles  étaient  commencées  et  que 
les  officiers  municipaux  eussent  été  arrêtés,  non  par  les 
formes,  mais  par  les  principes  mêmes  de  la  contribution,  le 
visiteur  des  rôles  leur  fera  connaître  qu'ils  doivent  déférer 
la  question  au  directoire  de  district  qui  seul  peut  leur  don- 
ner une  décision.  Il  leur  fera  part,  au  surplus,  de  son  opi- 
nion personnelle  fondée  sur  le  texte  des  lois  et  des  instruc- 
tions, mais  en  leur  faisant  observer  que  ce  n'est  qu'un  sim- 
ple avis  qu'il  leur  donne  et  qu'ils  sont  maîtres  d'adopter  ou 
de  rejeter. 

Le  visiteur  prendra  une  note  particulière  des  questions 
qui  lui  auront  été  faites  dans  le  cours  de  sa  tournée  et  des 
avis  qu'il  aura  donnés. 


—  iî4  — 

Art.  11. 

Muni  d*iin  exemplaire  de  la  loi  du  2  octobre  1791  concer- 
nant la  perception,  le  visiteur  des  rôles  expliquera  à  la  mu- 
nicipalité les  mesures  préparatoires  qu'elle  doit  prendre 
pour  l'adjudication  de  la  perception.  Il  fera  connaître  aux 
officiers  municipaux  qu'ils  sont  personnellement  responsa- 
bles du  recouvrement  ;  quils  ont  dès  lors  le  plus  grand  inté- 
rêt, d  abord  à  avoir  un  percepteur,  ensuite  à  le  choisir  sol- 
vable  et  ayant  des  cautions  solides. 

Art.  12. 

Le  visiteur  des  rôles  sinformera  ensuite  s'il  y  a  parmi  les 
officiers  municipaux  et  les  commissaires-adjoints  plusieurs 
personnes  en  état  de  faire  les  diverses  opérations  ci-dessus: 
et  dans  ce  cas,  il  les  engagera  pour  plus  de  célérité  à  se  par- 
tager le  travail  de  manière  que  deux  d'entre  eux,  par  exem- 
ple, se  chargent  du  travail  relatif  à  la  contribution  foncière; 
deux  autres,  de  la  contribution  mobilière,  etc.  D  indiquera 
sur  son  tableau  de  tournée  tous  les  renseignements  de  ce 
genre  qui  auront  été  adoptés. 

Art.  13. 

Ce  ne  sera  qu'après  les  diverses  opérations  indiquées  ci- 
dessus  que  le  visiteur  des  rôles  demandera  le  registre  à  sou- 
che, pour  y  faire  le  relevé  des  soumissions  faites  pour  les 
ig^atentes  conformément  à  la  loi  du  9  octobre  1791  et  à  l'ins- 
truction du  12  novembre,  publiée  par  ordre  du  roi. 

Art.  14. 

Le  visiteur  des  rôles  fera  les  mêmes  opérations  dans  cha- 
cune des  communautés  qu'il  visitera  successivement. 

Art.  15. 

S'il  rencontre  des  obstacles  de  la  part  de  quelques  muni- 
cipalités, il  en  informera  sur-le-champ  le  directoire  du  dis- 
trict et  l'inspecteur  général  des  rôles  du  département. 
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Art.  16. 

Lorsque  le  visiteur  des  rôles  aura  ainsi  parcouru  toutes 
les  communautés  de  son  arrondissement,  il  reviendra  au 
cheMieu  du  district  et  fera  deux  expéditions  de  son  tableau 
de  tournée  ;  il  adressera  Tune  au  directoire  du  district  et 
I  autre  à  Tinspecteur  général  des  rôles  pour  nous  en  être 
rendu  compte. 

Art.  17. 

Le  visiteur  des  rôles  dans  ses  diverses  fonctions  ne  per- 
dra jamais  de  vue  qu'il  n'est  qu'un  aide  donné  aux  corps 
administratifs  et  aux  municipalités;  que  sa  missiop  se  borne 
à  accélérer  la  confection  des  rôles,  à  faciliter  leur  rédaction, 
à  faire  le  relevé  sur  le  registre  à  souche  des  déclarations 
faites  pour  les  patentes,  et  enfin  à  informer  le  directoire  de 
district  et  le  directoire  de  département,  par  la  voie  de  l'ins- 
pecteur général,  de  la  situation  des  municipalités,  sur  tout 
ce  qui  tient  à  l'exécution  des  opérations  relatives  aux  con- 
tributions directes. 

Fait  à  Saintes,  le  5  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

DuRET,  vice-président.  Renoulleau.  Levallois.  Duchesne. 
Baudry.  J.  Raboteau.  Emond,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  omECTomE  du  départebœnt  de  la  Charente- 
Inférieure  RELATIVEHiENT  A  l'oBLIGATION  POUR  LES  PAR- 

tdes  prenantes  aux  caisses  pubuques  de  produire  des 
certificats  de  résidence. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale 
DU  13  décembre  1791,  sanctionné  par  le  roi  le  17. 


Article  premier. 


«  Tout  Français  ayant  un  traitement,  pension,  créance 
ou  rente  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  payable  sur  les 
caisses  nationales,  ne  pourra  en  obtenir  le  paiement  aux- 
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dites  caisses,  soit  qu'il  se  présente  en  personne,  soit  qu'il 
fasse  présenter  un  fondé  de  sa  procuration,  qu'autant  qu'il 
produira  et  joindra  un  certificat  qui  atteste  que  la  personne 
qui  se  présente  ou  qui  a  donné  sa  procuration  habite  actuel- 
lement dans  l'empire  français  et  qu*eUe  y  a  habité  sans 
interruption  pendant  les  six  mois  précédents. 

«  Art.  II. 

««  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  par  la  munici- 
palité du  lieu  du  domicile  de  fait  ;  il  sera  visé  dans  la  hui- 
taine par  le  directoire  du  district. 

«  Art.  III. 

«  Les  certificats  de  résidence  ne  seront  valables  que  pen- 
dant un  mois,  à  compter  de  la  date  du  visa  du  directoire  de 
district  donné  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  II.  Dans  le 
cas  où  il  serait  question  d*un  fonctionnaire  public,  le  certi- 
fibat  justifiera  qu'il  est  actuellement  à  son  poste,  et  qu'il  ne 
Ta  pas  quitté  pendant  les  six  mois  précédents. 

cf  Art.  rV. 

u  Tout  porteur  de  cession,  transport  ou  délégation  de 
traitements,  créances,  rentes  ou  pensions  d'une  date  qui  ne 
serait  pas  authentique  et  antérieure  au  présent  décret,  ne 
pourra  être  payé  par  lesdites  caisses  publiques  qu'en  justi- 
fiant des  certificats  ci-dessus  prescrits  relativement  à  la 
résidence  des  cédants  ou  vendeurs. 

«  Art.  V. 

«  Les  négociants  sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
à  la  charge  de  produii-e  un  certificat  de  leur  municipalité 
visé  par  le  directoire  du  district  qui  j^iteste  qu'ils  exercent 
cette  profession  et  qu'ils  ont  pris  une  patente  avant  l'épo- 
que du  présent  décret. 

«  Art.  VI. 
«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.  » 
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Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  19  décembre 
dernier,  contenant  les  dispositions  littérales  du  décret  ci- 
dessus  et  Tordre  précis  de  la  part  de  Sa  Majesté  d  en  ordon- 
ner la  prompte  et  entière  exécution. 

Nous,  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général-syndic, 
arrêtons  que  ledit  décret  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur.  En  conséquence,  enjoignons  tant  aux  receveurs  des 
districts  qu'aux  municipalités  de  Tétendue  de  notre  terri- 
toire d'avoir  chacun  en  droit  soi  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  ladite  loi,  à  peine  de  répondre  personnellement 
des  faits  de  leur  négligence. 

Fait  en  directoire,  ce  5  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

DuRET,  vice-président.  Renoulleau.  Eschasseriaux. 
DucHESNE.    Baudry.    Levallois.    J.    Raboteau. 

Emond,  secrétaire  général. 

Commission  de  visiteur  des  rôles  du  sieur  Grelié 

Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  9  octobre 
1791,  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Maurice  Grelié, 
pour  remplir  sous  les  ordres  de  l'administration  du  dépar- 
tement et  de  celles  du  district  auquel  il  sera  attaché,  les 
fonctions  de  visiteur  des  rôles. 

Mandons,  etc.  * 

Fait  et  arrêté  à  Saintes,  le  8  janvier  1792. 

DuRET,  vice-président.  Renoulleau.  Levallois.  Baudry. 
Duchesne.  J.  Raboteau.  Eschasseriaux.  Emond, 
secrétaire  général. 


1.  La  suite  comme  la  fin   de  la  commission  de  visiteur  des  rôles  de 
Nerville. 
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Démission  de  M.  Duret,  administrateur.  10  janvier  1792. 

Démission  de  M.  Duret 

«  Je  soussigné,  déclare  me  démettre  de  la  place  d'admi- 
nistrateur du  département. 

«  Mes  collègues  qui  connaissent  mon  affectueux  attache- 
ment pour  eux  et  mon  dévouement  sincère  à  la  chose  publi- 
que me  rendront  sûrement  la  justice  de  croire  que  je  ne  m*y 
détermine  que  par  des  considérations  puissantes. 

«  Le  roi  ayant  bien  voulu  me  nommer  son  commissaire 
près  le  tribunal  criminel  du  département,  je  dois  répondre 
à  ce  témoignage  de  confiance  de  sa  part  et  je  ne  puis  accep- 
ter la  place  qu'il  me  défère  qu'en  laissant  celle  que  j'occupe 
dans  l'administration  à  Tun  des  suppléants  que  la  loi  ap- 
pelle pour  la  remplir. 

«  Mais  en  changeant  de  fonctions,  certes,  je  ne  changerai 
pas  de  sentiments  ;  le  plus  cher  de  tous  pour  moi  sera  tou- 
jours celui  de  servir  ma  patrie  et  de  rester  digne  de  l'estime 
de  mes  concitoyens  et  particulièrement  des  collègues  qui 
ont  bien  voulu  m'en  donner  des  preuves  si  sensibles. 

«  Je  les  prie  donc  d'agréer  ma  démission,  et,  avec  elle 
l'expression  du  bien  sincère  regret  que  j'éprouve  de  me 
séparer  d'eux. 

a  A  Saintes,  le  dix  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

«  Duret.  Emond,  secrétaire  général.  » 

M.  Duret  est  nommé  commissaire  du  roi.  10  janvier  1792. 
Commission  de  M.  Duret  de  commissaire  du  roi 

PRÈS  LE  TRIBUNAL  CRIMINEL 

Aujourd'hui,  dix  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  les  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure  délibérant  sur  la  démission  donnée 
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ce  jourd'hui  par  M.  Durel,  nommé  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  criminel  de  ce  département,  voient  avec  regret 
s'éloigner  de  l'administration  un  collègue  qui  en  a  si  utile- 
ment et  si  constamment  partagé  les  travaux.  La  satisfac- 
tion qu'ils  ressentent  de  le  voir  revêtu  d'une  grande  marque 
de  confiance  de  la  part  du  roi  est  mêlée  d'amertume,  puis- 
qu'elle les  met  dans  le  cas  de  perdre  un  confrère  estimable 
qu'ils  s'étaient  flattés  de  conserver  plus  longtemps  parmi 
eux  ;  si  son  propre  avantage,  qui  doit  l'emporter  sur  leur 
satisfaction  personnelle,  les  détermine  à  accepter  sa  démis- 
sion, ils  veulent  du  moins  consigner  les  regrets  qu'ils  en 
éprouvent  et  lui  donner  ce  témoignage  authentique  de  leur 
estime  et  de  leur  attachement. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté,  sur  ce  ouï  le  procureur- 
général-syndic,  que  M.  Charron,  premier  suppléant,  serait 
invité  à  venir  remplir  les  fonctions  auxquelles  la  loi  l'ap- 
pelle dans  le  directoire  du  département. 
Délibéré  en  directoire,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
Renoulleau.  Dupuy.  Duchesne.  Levallois.  J.  Raboteau. 
EscHASSEMAUx.  Emond,  Secrétaire  général, 

Réclamalion  pour  paiement  des  frais  de  l'affaire 
de  Varaize,  12  janvier  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  Âllenet,  receveur  du 
district  de  Saint-Jean  d'Angély,  réclame  le  remboursement 
d'une  somme  de  1.084  1.  par  lui  payée  sur  les  mandats  de 
MM.  Bréard  et  Jouneau,  commissaires  du  département, 
pour  l'affaire  de  Varaize,  au  mois  d'octobre  1790  ; 

Considérant  que  le  directoire  du  département  n'a  rien 
négligé  auprès  du  ministre  des  contributions  publiques 
pour  obtenir  le  paiement  de  l'objet  dont  s'agit  ;  qu'à  cet 
effet  il  Ta  établi  sur  le  bordereau  n""  l*'  qu'il  a  adressé  à 
M.  de  Lessart,  le  10  juin  1791,  et  qu'il  a  réclamé  plusieurs 


—  «or- 
fois  avec  les  plus  vives  instances  et  toujours  inutilen^nt 
auprès  de  lui  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  cette 
dépense  et  de  toutes  celles  portées  par  les  bordereaux 
n**  1,  2,  3  et  4  ;  fonds  que  cependant  le  ministre  avait  pro- 
mis de  procurer  exactement,  par  sa  lettre  du  17  mai  1791; 

Considérant  que  le  remboursement  que  réclame  H.  Aile- 
net  est  pour  l'administration  une  dette  sacrée  et  dont  il  ne 
peut  différer  le  paiement  plus  longtemps  ; 

Considérant  néanmoins  que  de  tous  les  fonds  qui  existent 
dans  les  caisses  des  receveurs  aucuns  ne  sont  à  la  disposi- 
tion du  directoire  pour  être  par  lui  employés  à  Tobjet  dont 
il  s  agit  ;  que  le  directoire  n*a  d'autres  ressources  que  dans 
les  fonds  de  la  prestation  de  1790,  qui,  à  la  vérité,  ont  leur 
destination  dans  les  ouvrages  ordonnés,  mais  dont  il  a 
cependant  la  disposition  encore  pour  quelques  jours,  jus- 
qu'à ce  que  les  ouvrages  soient  faits  ; 

Nous  avons  arrêté  qu'attendu  la  circonstance  et  la  néces- 
sité de  rembourser  le  sieur  Allenet  de  sa  créance,  nous  déli- 
vrions provisoirement  un  mandat  de  la  somme  de  1.084  1. 
qui  lui  est  due,  sur  les  fonds  de  la  prestation  des  chemins 
de  1790,  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  caisse  de  M.  De- 
laflge,  receveur  principal  des  finances  de  l'élection  de 
Saintes  pour  ladite  année. 

Que  cependant,  vu  la  nécessité  de  rétablir  promptement 
ladite  somme  sur  la  partie  de  la  prestation  des  chemins, 
nous  écririons  sur-le-champ  au  ministre  des  contributions 
publiques  pour  lui  donner  connaissance  de  notre  opération 
et  le  prier  de  nouveau  de  nous  envoyer  les  fonds  que  nous 
lui  avons  demandés  par  nos  bordereaux  des 

A  Saintes,  le  12  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Renoulleau.  Baudry.  Duchesne.  Dupuy.  Levallois. 

J.  Raboteau,  doyen.  Emond,  secrétaire  général 
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Commission  de  visiteur  des  rôles  du  sielr  Boulay 

Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  9  octobre 
1791,  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Antoine  Boulay 
pour  remplir,  sous  les  ordres  de  l'administration  du  dépar- 
tement et  de  celles  du  district  auquel  il  sera  attaché,  les 
fonctions  de  visiteur  des  rôles. 

Mandons  en  conséquence,  etc.  ^ 

Fait  et  arrêté  à  Saintes,  le  21  janvier  1792. 

Eschasseriaux.  Levallois.  J.  Raboteau,  doyen,  Renoul- 
LEAu.  DucHESNE.  ËMOND,  Secrétaire  général. 

Nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  sur  la  présentation  qui 
nous  a  été  faite  par  la  municipalité  de  Montguyon,  de  la 
personne  du  sieur  François  Lorrain,  cordonnier,  pour  con- 
cierge et  gardien  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  établies 
près  le  tribunal  du  district  de  Montlieu,  sises  audit  lieu  de 
Montguyon,  avons,  en  conséquence  du  pouvoir  qui  nous  est 
donné  par  l'article  3  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre 
dernier,  nommé  ledit  sieur  Lorrain  pour  servir  en  ladite 
qualité,  et  lui  avons  fait  prêter  le  serment  de  veiller  à  la 
garde  des  personnes  qu'il  sera  légalement  chargé  de  rete- 
nir; de  les  traiter  avec  douceur  et  humanité  et  de  se  confor- 
mer aux  lois  pour  l'exercice  de  son  emploi. 

A  Saintes,  le  26  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 
Renoulleau.  Eschasseriaux.  Garnier.  Baudry.  Duchesne. 
J.  Raboteau,  doyen.  Emond,  secrétaire  général. 
Levallois. 

Frais  d'impression  du  mandement  épiscopal. 

26  janvier  1792. 

Aujourd'hui,  vingt-six  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 


1.  La  suite  comme  à  la  commission  de  yisiteur  des  rôles  de  Neryille. 
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douze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  sont  entrés  Messieurs  les  vicaires  de 
l'église  cathédrale  du  département,  qui  ont  mis  sur  le  bu- 
reau un  mandement  pastoral  de  M.  Tévëque  aux  fidèles  de 
son  diocèse,  et  ont  demandé  qu'attendu  l'utilité  générale 
qu'il  pouvait  offrir,  Tadministration  arrêtât  que  la  dépense 
de  l'impression  fût  prise  sur  les  fonds  qu'elle  devait  fixer 
pour  les  frais  du  culte  de  Téglise  épiscopale.  Lecture  ayant 
été  faite  de  ce  mandement,  le  directoire  y  a  reconnu  ce  sen- 
timent qui  respire  la  religion  et  la  vertu  la  plus  évangélique, 
Texhortation  la  plus  pressante  pour  le  paiement  des  contri- 
butions et  laccomplissement  de  tous  les  devoirs  que  pres- 
crit la  constitution  qui  régit  les  Français.  En  conséquence, 
après  avoir  délibéré  sur  la  proposition  de  Messieurs  les 
vicaires,  le  directoire,  considérant  combien  il  est  important 
de  propager  une  morale  aussi  pure  et  aussi  utile  dans  un 
moment  où  les  ennemis  de  la  chose  publique  s'agitent  eo 
tous  sens  pour  renverser  Tédifice  sacré  de  la  constitution, 
en  semant  une  doctrine  contraire  à  l'esprit  de  la  religion, 
pour  exciter  le  fanatisme,  et  en  arrêtant  par  leurs  perfides 
manœuvres  le  cours  des  recouvrements,  cette  source  pré- 
cieuse du  bonheur  public,  a  arrêté  que  provisoirement  le 
mandement  serait  imprimé  et  les  frais  d'impression  pris  sur 
les  fonds  destinés  aux  frais  du  culte  ;  que  copie  du  présent 
arrêté  serait  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  obte- 
nir 1  autorisation  et  l'approbation  du  roi  et  qu'il  serait  prié 
de  faiie  connaître  en  même  temps  d'une  manière  précise 
au  directoire  quels  sont  les  objets  de  dépenses  du  service  de 
i'évêque  et  de  son  conseil  qui  doivent  être  considérés  comme 
frais  de  culte. 
Arrêté  en  directoire,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

J.EVALLois.  Renoulleau.  J.  Raboteau.  Duchesne. 
Emond,  secrétaire  général. 
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Nomination  de  M,  Duchesne  mce-président  du  directoire. 

31  janvier  1792. 

Aujourd'hui,  trente-un  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  à  cinq  heures  après  midi,  le  directoire  du  départe- 
ment réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  a  procédé,  en 
présence  de  M.  le  procureur-général-syndic,  à  la  nomina- 
tion d'un  vice-président.  Au  premier  scrutin,  M.  Duchesne, 
sur  huit  suffrages,  en  a  obtenu  six,  et,  en  conséquence,  il  a 
été  proclamé  vice-président  du  directoire. 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an. 
Levallois.  Renoulleau.  J.Raboteau.  Garnœr.  Duchesne, 
vice-président.  Dupuy.  Baudry.  EscHASSEmAux.  Char- 
ron aîné.  Emond,  secrétaire  général. 

Commission  d* ordonnateurs  des  guerres.  12  février  1792. 

Commission  des  commissaires  ordonnateurs 

Aujourd'hui,  1**  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  sont  entrés  MM.  Jean-Henri  Bélonde,  commis- 
saire ordonnateur,  grand-juré,  Jean-Baptiste  Lafas  ^  de 
Lasserre,  commissaire  auditeur,  Henriette-Charles-Louis 
de  FaveroUes  et  Honoré-René  Marchant,  commissaires  ordi- 
naires des  guerres,  de  la  12*  division,  accompagnés  de  M. 
Lombard,  l*'  lieutenant-colonel,  commandant  du  batail- 
lon des  volontaires  nationaux  du  département. 

Lesquels  dits  sieurs  Bélonde,  Lasserre,  FaveroUes  et 
Marchant  ont  déclaré  se  présenter  pour  prêter  leur  serment 
conformément  à  l'article  VII  du  titre  V  de  la  loi  du  14  octo- 
bre dernier,  et  ont  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  écrite 
par  M.  de  Verteuil,  commandant  de  la  division,  au  direc- 
toire du  département,  en  date  d'hier,  portant   qu'ils   ont 


1.  AlUiy  on  écrit  de  TAffai  de  Lasserre. 


—  484  — 

rempli  cette  formalité  au  tribunal  du  district  de  La  Rochelle, 
cooformément  à  la  même  loi. 

Sur  quoi,  le  directoire,  après  avoir  entendu  M.  le  procu- 
reur-gènèral-syndic,  a  arrêté  de  recevoir  à  l'instant  le  ser- 
ment offert  par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Aussitôt,  M.  le  vice-président  leur  adressant  la  parole,  t 
dit: 

«  Messieurs,  jurez-vous  de  maintenir  de  tout  votre  pou- 
voir la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi,  d'être  iidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité 
les  fonctions  de  vos  offices  ?  »  Chacun  de  Messieurs  les 
ccmunissaires  tenant  la  main  levée,  a  successivement  et  i 
haute  voix  prononcé  m  Je  le  jure.  » 

Ils  ont  ensuite  prié  le  directoire  de  leur  fournir  les  diffé- 
rentes expéditions  de  l'acte  de  leur  prestation  de  serment 
dont  ils  ont  besoin,  ^ur  se  conformer  au  surplus  de  l'arti- 
cle sus-référé  de  la  loi  du  14  octobre  ;  ce  qui  a  été  wrêté,  et 
ont  lesdits  sieurs  commissaires  signé  le  présent  procès-ver- 
bal, ainsi  que  M;  le  commandant  du  bataillon  des  volon- 
taires, et  les  membres  du  directoire  du  département. 

Bêlonde.  Lasserre.  dePaverolle.  Marchant.  Lombard. 
DicHESNE.  Charron  aîné.  Levallcms.  Renoulleau. 
Baudry.  Eschasseruux.  J.  Raboteau.  EifOND,  secré- 
taire général. 

Ajournement  du  départ  de  La  Rochelle  du  5V  régiment 

d'infanterie,  10  février  1792. 

Aujourd'hui,  dix  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 

à  huit  heures  du  soir,  le  directoire  du  département,  etc 

Le  concierge  des  bureaux  de  Tadministration  a  déposé  sur 
le  bureau  hs  lettres  et  paquets  apportés  à  l'instant  par  le 
courrier  de  La  Rochelle. 

Ouverture  faite  d'une  lettre  en  date  de  hier,  écrite  par 
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.  de  Verteuil,  commandant  de  la  12*  division,  par  laquelle 
il  informe  le  directoire  qu'il  vient  de  recevoir  un  ordre  du 
roi,  du  sept  de  ce  mois,  qui  suspend  le  départ  du  51*  régi- 
ment d'infanterie  jusqu'au  l*'  mars  prochain,  et  qui  l'en- 
joint  en  conséquence  d'arrêter  les  préparatifs  de  l'étape  et 
CQiivois  militaires,  en  invitant  le  directoire  à  se  conformer 
à  cet  ordre  ;  il  ajoute  qu'il  doit  regarder,  en  conséquence, 
comme  non  avenue  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite  le  4,  pour  lui 
annoncer  le  départ  du  régiment  et  son  passage  sur  le  terri- 
toire du  département  les  12,  13,  14,  15  et  16  de  ce  mois. 

Le  directoire  a  été  surpris  de  la  citation  faite  par  M.  de 
Verteuil  d'une  lettre  du  4,  attendu  qu'il  ne  l'avait  pas  reçue; 
mais  bientôt  son  étonnement  a  cessé  :  un  second  paquet 
apporté  par  le  même  courrier  et  ouvert  par  M.  le  vice-prési- 
dent a  présenté  la  lettre  en  question,  portant  que  le  premier 
ordre  de  marche  envoyé  par  M.  le  ministre,  suivant  sa  lettre 
du  25  janvier,  et  qui  avait  fixé  au  4  le  départ  du  régiment  de 
La  Rochelle,  où  il  le  croyait  encore,  n'ayant  pu  s'exécuter, 
attendu  la  dispersion  du  corps,  il  avait  été  changé,  et  que 
le  régiment  ne  passerait  sur  ce  territoire  que  les  12,  13,  14, 
15  et  16,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Sur  quoi  le  directoire  ayant  délibéré,  après  avoir  entendu 
le  procureur-général-syndic. 

Considérant  que  la  circonstance  singulière  du  retard  de 
fa  lettre  du  4  peut  influer  considérablement  sur  la  perte  que 
ces  différents  ordres  et  contre-ordres  occasionneront  au 
trésor  public,  vu  que  si  elle  était  arrivée  dans  son  temps,  les 
approvisionnements  des  étapiers  n'auraient  été  commandés 
que  pour  le  12,  et  que  vraisemblablement  il  serait  encore 
temps  aujourd'hui  de  les  arrêter  au  moins  pour  la  majeure 
partie  ;  au  lieu  qu'ayant  été  ordonnés  pour  le  7  et  jours  sui- 
vants, d'après  la  lettre  que  M.  de  Verteuil,  commandant  de 
la  12*  division,  a  écrite  le  P'  de  ce  mois,  et  se  trouvant  inu- 
tiles dans  ce  moment,  la  perte  sera  nécessairement  plus 
grande  pour  le  trésor  public  ; 
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Considérant  qu'il  n*a  n&ï  négligé  p<mr  se  procura'  ào 
renseignements  positifs  sur  Tétat  des  marches  du  régiaol, 
ainsi  que  le  justifie  la  correspondance  ci-dessus  dtée  de  IL 
Bélonde  et  la  lettre  écrite  à  M.  de  Verteuil  le  6  de  ce  iiNi% 
pour  rinformer  des  préparatifs  d'étapes  faits  en  coasé- 
quence  de  l'avis  du  sieur  Bélonde,  de  laquelle  lettre  E 
de  Verteuil  n'a  point  fait  état  dans  la  sienne  du  9  ; 

Considérant  enfin  que  dans  une  pareille  conjoncture  il  est 
de  la  prudence  de  l'administration  de  constater  l'état  des 
choses,  afin  de  mettre  au  grand  jour  la  régularité  de  sm 
opérations  ; 

Arrête  que  procés-verbal  de  l'ouverture  desdites  lettres 
de  M.  de  Verteuil  des  4  et  9  de  ce  mois  sera  inscrit  sur  k 
registre  de  ses  séances  et  copie  sera  envoyée  tant  audit  aiev 
Verteuil  qu'au  ministre  de  la  guerre,  pour  servir  ce  que  de 
raison  ; 

Que  ledit  sieur  Verteuil  sera  de  nouveau  prié  de  vouloir 
bien  désormais,  dans  semblables  conjonctures,  se  ciMicerItf 
avec  le  directoire,  afin  d'éviter  les  méprises  qui,  en  pareil 
cas,  peuvent  devenir  très  préjudiciables  au  trésor  public. 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

DucHESNE,  vice-président.  Levallois.  Eschasseriaux. 
Baudry.  Renoulleau.  Garnier,  procureur-gêné' 
ral'Syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Avance  au  département  par  le  trésor  public  d'une  somme 

de  100.000  livres.  14  février  1792. 

Aujourd'hui,  quatorze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, vu  la  loi  du  2  octobre  dernier,  par  laquelle  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  est  autorisé  à  distribuer 
entre  les  départements  du  royaume  une  somme  de  douze 
millions  par  forme  d'avance,  afin  de  les  mettre  à  même  de 
faire  des  achats  de  blés  pour  prévenir  la  disette  des  subsis- 
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tances,  à  la  charge  d*en  faire  le  remboursement  dans  deux 
années  avec  les  intérêts  ;  vu  la  lettre  par  nous  écrite  au  mi- 
nistre le  20  janvier  dernier,  expositive  des  besoins  du  dé- 
partement relativement  à  cette  denrée  ;  la  réponse  du  minis- 
tre, en  date  du  20  janvier,  par  laquelle  il  nous  informe  que 
ce  département  a  été  compris  pour  100.000  livres  dans  Tétai 
de  distribution  de  la  somme  décrétée  ;  vu  enfin  la  lettre  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  du  30  du  même 
mois,  annonçant  renvoi  de  ces  100.000  livres  que  nous 
avons,  en  effet,  reçues  par  la  messagerie,  le  lundi,  13  de  ce 
mois,  après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic, 

Nous,  en  conformité  de  la  loi  ci-dessus  citée,  avons  arrêté 
d'envoyer  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  le 
récépissé  de  M.  Delaftge,  receveur  du  district  de  Saintes, 
dans  la  caisse  duquel  nous  avons  provisoirement  déposé  la 
somme  ci-dessus  mmitionnée,  après  avoir  établi  au  bas  du- 
dit  récépissé  notre  engagement  de  faire  rembourser  à  la 
trésorerie  nationale  la  même  sonmie  de  100.000  livres,  dans 
deux  ans  de  ce  jour,  avec  les  intérêts,  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement ; 

Arrêtons  de  plus  d'envoyer  sans  délai  aux  directoires  de 
district  copie  de  la  lettre  du  ministre,  en  les  invitant  de  nous 
faire  connaître  leurs  besoins,  afin  d'opérer  de  la  manière  la 
plus  utile  la  distribution  de  la  somme  avancée  au  départe- 
ment par  le  trésor  public. 

Délibéré  en  directoire,  à  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que 

dessus. 

DucHESNE,  vice-président,  Baudry.  Levallois.  J.  Rabo- 
TEAU.  Garnier.  Renoulleau.  Eschasseriaux.  Emond, 
secrétaire  général. 

Suit  la  teneur  du  récépissé  de  M.  Delaftge  et  de  l'enga- 
gement fourni  par  lé  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 
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TRÉSORERIE  NATIONALE      Bod  poor  100.000  livres  en  Msignats. 

AciukT*  DB  MbUMB  BORDEREAU 

A9Mmm  fkàiiÊ  mm  éépmrjememt  de 
U  CkMrenU^lmfinemrt 

Assignats  de  900 1.  valant • 

—  de  200  valant » 

—  de  100  valant » 

—  de    90  valant n 

—  de    80  valant » 

—  de    70  valant » 

—  de    60  valant » 

—  de    50  valant » 

20.000         —        de      5  valant  100.000  1.     100.0001. 


Total 100.0001. 

«  Je,  receveur  du  distriét  de  Saintes,  reconnais  avoir  reçu 
de  M.  Gislain,  payeur  principal  de  la  trésorerie  nationale, 
par  les  mains  de  Messieurs  du  directoire  et  procureur-syn- 
dic du  département  de  la  Charente-Inférieure,  la  somme  de 
cent  mille  livres,  que  je  promets  tenir  à  la  disposition  de 
Messieurs  du  directoire,  pour  servir  au  paiement  des  achats 
de  grains  dans  le  département. 

«  A  Saintes,  le  quatorze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze.  » 

Nous,  administrateurs,  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  avons  visé  et  certifions  le 
réoèpissô  i  i-dessus,  et  en  conformité  du  décret  de  TAssem- 
blée  nationale,  du  26  septembre  1791,  nous  prenons  renga- 
gement de  faire  rembourser  dans  deux  ans,  avec  les  inté- 
rêts, à  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  cent  mille  livres 
énoncée  audit  récépissé. 
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A  Saintes,  ce  quatorze  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

DucHESNE,  vice-président,  Levallois.  Renoulleau. 
EscHASSERiAux.  DupuY.  Baudry.  J.  Raboteau. 
Emond,  secrétaire  général. 

Réduction  des  publications  d'imprimés  de  V administration. 

15  février  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Considérant  que  l'impression  du  procès-verbal  des  séan- 
ces du  conseil  d'administration  du  département  et  des  nom- 
breux rapports  dont  il  est  accompagné  occasionnerait  une 
dépense  très  considérable  et  qu'il  ne  présente  pas  une 
grande  utilité  ;  que  déjà  les  frais  d'administration  et  notam- 
ment ceux  d'impression  offrent  une  masse  énorme  ;  que  l'in- 
tér<^t  des  administrés  exige  qu'on  ne  la  grossisse  pas  sans 
une  nécessité  impérieuse  ;  que  le  conseil  d'administration 
n'a  point  arrêté  d'une  manière  précise  l'impression  du  pro- 
cès-verbal ;  qu'enfin  la  loi  ne  l'a  prescrite  que  pour  les 
comptes-rendus  par  les  directoires  ; 

Nous  arrêtons,  après  avoir  entendu  le  procureur-général- 
syndic,  que  '^  compte  rendu  par  le  directoire  au  conseil  du 
département  à  l'ouverture  de  la  session  sera  seul  imprimé 
avec  le  rapport  de  M.  le  procureur-général-syndic,  qui  en 
fait  nécessairement  partie  ;  que  cependant  pour  faire  con- 
naître aux  administrés  les  deux  objets  les  plus  importants, 
celui  des  dépenses  de  l'administration  ou  emploi  des  sous 
additionnels,  et  celui  des  impositions,  on  joindra  au  compte 
les  arrêtés  pris  par  le  conseil  sur  les  rapports  des  bureaux, 
des  dépenses  des  contributions  et  des  travaux  publics. 

Arrêté  en  directoire,  à  Saintes,  le  quinze  février  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze. 

Duchesne,  vice-président.  Eschasseruux.  Dupuy. 
J.  Raboteau.  Emond,  secrétaire  général. 
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Instance  au  sujet  du  prieuré  de  Soubise.  20  février  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  aujourd'hui  par  le  pro- 
cureur-général-syndic de  l'instance  pendante  par  voie 
d'appel  au  tribunal  de  Saint-Jean  d'Angély,  entre  les  sieurs 
Baste,  Gamier  et  Marivaux,  ci-devant  prieur  du  prieuré  de 
Soubise,  au  sujet  d'un  appointement  du  juge  dudit  Soubise 
qui  avait  tiré  le  sieur  Marivaux  hors  d'instance, 

Nous  arrêtons  qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  ledit  sieur  pro- 
cureur-général-syndic à  accueillir  la  pétition  dudit  sieur 
Marivaux,  et  à  autoriser  ledit  sieur  procureur-général-syu- 
die  à  reprendre  l'instance  au  lieu  et  place  de  cet  ecclésias- 
tique, sauf  à  lui  à  faire  suite  du  procès,  ainsi  qu'il  avisera, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  de  la  nation,  quant  aux 
fonds  qui  demeurent  sauvés  et  réservés. 

Fait  et  arrêté  en  directoire,  le  17  février  1792. 

DucHESNE,  vice-président.  Renoulleau.  J.  Raboteau. 
DupuT.  EscHASSERiAux.  Emond,  Secrétaire  général. 

Etat  nouveau  des  bureaux  d'enregistrement.  20  février  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
Vu  le  nouvel  état  des  paroisses  qui  composent  l'arrondis- 
sement des  bureaux  établis  dans  les  sept  districts  de  notre 
département  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
en  date  du  19  de  ce  mois,  signé  Descures  ; 

Considérant  que  les  établissements  contenus  dans  ledit 
état  sont  fixés  suivant  les  plus  grandes  convenances  locales, 
et  l'avantage  le  plus  général  des  administrés  ;  que  les  vues 
d'ailleurs  des  directoires  de  districts  se  sont  entièrement 
trouvées  conformes  à  celles  du  directeur,  nous  estimons  que 
lesdits  établissements  et  circonscriptions  doivent  être  défi- 
nitivement arrêtés  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  présent  état, 
lequel  sera  transcrit  tout  au  long  sur  nos  registres  pour  y 
avoir  recours  au  besoin. 
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Délibéré  en  directoire,  le  vmgt  février  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-douze. 

DucHESNE,  vice-président,  Renoulleau.  J.  Raboteau. 
DupuY.  Baudry.  Eschasseriaux.  Garnier.  Emond, 
secrétaire  général. 


Etat  des  paroisses  qui  cobiposent  l'arrondissement  des 
bureaux  étabus  dans  le  département  de  la  charente- 
Inférieure  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

District  de  Saintes 
Bureau  de  Saintes.  —  40  municipalités. 


Saintes, 

Saint-Pallais, 

Saint-Vivien, 

Saint-Eutrope, 

Fontcouverte, 

Bussac, 

Ecurat, 

Saint-Sorlin, 

Le  Douhet, 

Ecoyeux, 

Villars-les-Bois, 

Vénérand, 

Migron, 

Le  Seurre, 

Burie, 

Saint-Vaise, 

Saint-Bris, 

Saint-Césaire, 

Saint-Sauvant, 

Chaniers, 


Savoir  : 

Orlac, 

Courcoury, 

Dompierre, 

Chérac, 

Saint-Sever, 

Rouffiac, 

Brives-sur-Charente, 

Montils, 

Colombiers, 

Bemeuil, 

Lajard, 

Thenac  et  les  Arènes, 

Préguillac, 

Les  Gonds, 

Nieul-les-Saintes, 

Saint-Georges-des-Coteaux, 

Pessines, 

La  Chapelle-des-Pots, 

Varzay,, 

Chermignac, 
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Bureau  de  Sou/on.  —  18  paroisses. 


SaujoD. 

Luchat, 

Pisany, 

Corme-Royal, 

Médis, 

Naocru, 

LeChay. 

Balanzac, 

Meursac  el  les  Epauz, 

Corme-Ecluse, 

Saint-Georges-de-Didonoe, 

RéUud, 

Tbézac. 

Mescbere, 

Saint-Romain-de-Benel, 

Semussac, 

Sablonceaux, 

La  Clisse. 

Bureau  de  Cozes.  —  22  paroisses. 

Gémozar. 

Epargnes, 

Cozes, 

Virollel  et  Madion, 

Mortagne, 

Arces, 

Cravans, 

Floirac 

Saint-Simon-de-Pellouaille, 

Boutenac, 

Saint-André-de-Lidoo, 

Brie, 

Thaims, 

Sainl-Seurin-d'Uiet, 

Montpellier, 

Chenar, 

Riouz, 

Barzan. 

Tesson, 

Talmont, 

Grézac. 

Bureau  de  Pont-l'Abbé.  —  20  paroisses. 

Pontl'Abbé, 

Sainl-Porchaire, 

Monihéraud, 

Sainl-SuIpice-d  *Amoult, 

Trizay, 

Sainte-Gemme, 

La  Vallée. 

Soulignonne, 

Lhoumée, 

Les  Essarts, 

Saint-Thomas-du-Bois, 

Plassay, 

Beuriay, 

Geay. 

La  Chaume, 

UMung, 

Saint-Michel-l'Annuel, 

Crazannes, 

Sainte-Radégonde. 
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District  de  La  Rochelle 

Bureau  de  La  Rochelle.  —  15  municipalités. 

La  Rochelle  et  les  faubourgs,  Esnandes, 

Angoulins,  Laleu, 

Aytré,  Lagord, 

L'Houmeau,  Périgny, 

Marsilly,  Saint-Maurice, 

Nieul,  Saint-Xandre, 

Chfltelaillon,  Saint-Rogatien . 
Dompierre, 

Bureau  de  Marans.  —  14  municipalités. 

Marans,  Saint-Jean-de-Liversay, 

Andilly,  Nuaillé, 

Charron,  Ferrières, 

Longéves,  Saint-Martin-de-Villeneuve, 

Saint-Ouen,  Cram  et  Chaban, 

Villedoux,  Courçon, 

Taugon  et  La  Ronde,  son    Saint-Cyr-du-Doret. 
annexe. 

Bureau  de  La  Jarrie.  —  16  municipalités. 

La  Jarrie,  Sainte-SouUe, 

Asnais,  Saint- Vivien, 

Bourgneuf,  Vérines, 

Clavette,  Angliers, 

Montroy,  Le  Gué  d'Alleré, 

Salles,  Mille-Ecus  et  Rioux, 

Saint-Christophe,  Saint-Sauveur-de-Nuaillé, 

Saint-Médard,  La  Jame. 

Bureau  de  Saint-Martin  {tle  de  Ré).  —  8  municipalités. 

Saint-Martin,  Sainte-Marie, 

Le  Bois,  Ârs, 

La  Couarde,  Loix, 

La  Flotte,  Les  Portes, 
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DismiCT  DE  Saint-Jean  d*Aiigélt 


Bureau  de  Saint-Jean 

Sâint-Jean-d*Angély, 

AntezâDt, 

Asnièm, 

Bernay, 

Berdoux, 

Brizambourg, 

Breuillet, 

Bipaay, 

Courcelles, 

Chantemerie, 

Loulay, 

Le  Benftta, 

Ligneuil, 

Lozay, 

Mazeray, 


Nachamps, 

Nantillé, 

Puyrolland, 

Saint-Julien-de-l'Escap, 

Saint-Pardoull, 

Saint-Marlin-de-la-Coudre, 

Saint-Félix, 

Saint-Luc, 


d'Angily.  —  47  paroisses. 

Courant, 

Dœuil, 

Fontenei, 

Gamaud, 

Landes, 

La  Vergue, 

UPin, 

Les  Eglises-d'Argenteuil, 

La  Chapelle-Bftton, 

La  Jarrie-Audouin, 

Saint-Même, 

St-Hilaire-de-Villefrandie, 

Saint-Martial, 

Saint-Pierre-de-rUc, 

Saint-Martin-de-Juillers, 

Temant, 

Varaize, 

Vervant, 

Voissay, 

Vergné, 

Villeneuve-Ia-Comtesse, 

Saint-Pierre-de-Juilliers, 

Torxé. 


fiureau  de  Sainl-Savinien.  —  20  paroisses. 


Saint-Savinien, 

Agonnay, 

Archingeay, 

Annepont, 

Annezay, 

Saint- Vivien-de-Borda, 


Le  Pinier, 

Sl-Laurent-de-la-Barrière, 

Taillant, 

Taillebourg, 

Chervettes, 

Champdolenti 
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Saint-Savin,  Coulonges, 

Juicq,  Fenioux, 

Les  Nouillers,  Grandjean, 

La  Frédière,  Tonnay-Bou tonne. 

Bureau  de  Malha.  —  29  paroisses. 


Maretai  et  Matha, 

Courcerac, 

Âuthon, 

Ebéon, 

Aujac, 

Gibourne, 

Aumagne, 

Gourvillette, 

Anis  et  Fragneau, 

Prignac, 

Blanzac, 

Saint-Hérie, 

Louzignac, 

Saint-Ouen, 

Les  Touches, 

Sonnac, 

Massac, 

Siecq, 

Neuvicq, 

Thors, 

Bagnizeau, 

Villepouge, 

Beauvais, 

La  Brousse, 

Bresdon, 

Macqueville, 

Ballans^ 

Mons. 

Brie, 

Aulnay, 

Blanzay, 

Contré, 

Colvert, 

Dampierre, 

La  Villedieu, 

La  Croix-Comtesse, 


Bureau  dC Aulnay.  —  16  paroisses. 

Paillé, 


Saint-Mandé, 

Saint-Coutant-le-Petit, 

Salles-les-Aulnay, 

St-Georges-de-Longuepierre, 

Saint-Séverin, 

Villemorin, 

Villenouvelle. 


Nuaillé, 

Bureau  de  Niré.  —  14  paroisses. 

Néré,  Les  Eduts, 

Bazauges,  Loire, 

Cressé,  Romazières, 
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CherbonnièreSy  Salaigne, 

ChiYes,  Seigné, 

PonUine-Chalandray,  Villîers-Couture. 

Gicq,  Vinax. 

Dbtrict  de  Rochefort 

Bureau  de  Rochefort.  —  13  paroisses. 

Rochefort  Saint-Laurent-de-la-Prée, 

Notre-Dame.  Saint- Yves, 

Fouras,  Voutron^ 

L'Ile  d'Aix,  Ciré, 

Le  Breuil-Magné,  Thairé, 

Le  Vergerouz,  Ballon. 

Loire, 

Bureau  de  Surgères.  —  32  paroisses. 

Surgères,  Virson, 

Le  Breuil-la-Réorte,  Vouhé, 

Marsais,  Saint- Vincent-de-Chaume, 

Péré,  Landray, 

Saint-Georeres-du-Bois,  Au  Cher  *, 
St-Germain-de-Marencennes,  Aigrefeuiile, 

Saint-Marc,  Forges, 

Sainl-Pierre-de-Surgères,  Le  Thou, 

Saint-Satumin-du-Bois,  Saint-Jean-du-Breuil, 

Vandré,  La  Laigne, 

Curé,  Courdault, 

Charentenay,  Saint-Pierre-d'Amilly, 

Benon,  Croix-Chapeau, 

BouheU  Ardillières, 

Chamhon,  Genouillé, 

Puyravaull,  Muron. 

1.  Sur  les  cartes  :  Le  Cher. 
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Bureau  de  Charente.  —  10  paroisses. 


Charente, 

Moragne, 

Saint-CoutanUe-Grand, 

Saint-HippoIyte-de-Biard, 

Candé, 


Pons, 

Pérignac, 

Saint-Seurin-de-Palenne, 

Saint-Léger, 

Villars, 

Jazennes, 

Coulonges, 

Montignac, 

Bougneau, 

Echebnine, 

Machennes, 

Biron, 

Mazerolles, 


Saint-Clément, 

Saint-Crespin, 

Sl-Louis-de-la-P*"**-Flandre, 

Lussant, 

Puydulac. 

District  de  Pons 

Bureau  de  Pons.  —  26  paroisses. 

Chadenac, 

Fléac, 

Avy, 

Belluire, 

Givrezac, 

St-Quentin-de-Rançanne, 

Marignac, 

Saint-Seurin-de-Clerbise, 

Tanzac, 

Saint-Germain-du-Seudre, 

Champagnolles, 

Saint-Pallais-de-Phiolin, 

Mosnac. 


Bureau  de  Mirambeau.  —  23  paroisses. 


Mirambeau, 

Le  Petit-Niort, 

Saint-Martial, 

Saint-Disant-du-Bois, 

Allas-Bocage, 

Salignac, 

Courpignac, 

NieuiHe-Virouil, 

Boisredon, 

Soubran, 

Semillac, 

Semoussac, 


Saint-Georges-des-Agouts, 
Saint-Thomas-de-Cosnac, 

Cosnac, 

Sainte-Ramée, 

Saint-Ciers-du-Taillon, 

Saint-Disant-du-Guft, 

Lorignac, 

Saint-Bonnet, 

Saint-Sorlin-sous-Cosnac, 

Bois, 

Saint-Fort. 
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fitireott  de  Jonzae.  —  30  paroisses. 

Saint-Médard, 


Jonzae, 

Neulles, 

Clam, 

Antignac, 

St-Maurice-de-Tavemolle, 

Réaux, 

Saint-Martial-de-Vitateme, 


Champagne, 

Mortiers, 

Saint-Germain-de-Vibrac, 

Saint-Maigrin, 

Le  Meux, 

Usseau, 

Lussac, 


Guitinières, 

Sainl-Germain-de-Lusignan,  Saint-Genis, 

Saint-Hilaire,  Plassac, 

L'Hôpital  de  la  Grandveau,  Clion, 

Saint-Simon-de-Bordes,  Saint-Grégoire-d'Ardennes, 

Agudelle,  Saint-Sigismond, 

Ozillac,  Saint-Hilaire-du-Bois, 

Fontaine,  Saint-Georges-de-Cubillac. 

Bureau  d'Archiac.  —  17  paroisses. 


Archiac  et  Arthenac, 

Celles, 

Lonzac, 

Petit-JuUiac, 

Saint-Martial-de-Coculet, 

Germignac, 

Cierzac, 

Jarnac-Champagne, 

Sainte-Lheurine, 


Neuillac, 

Arthenac, 

Saint-Eugène, 

Allas-Champagne, 

Brie-sous-Archiac, 

Moings, 

Saint-Ciers-Champagne, 

Saint-Pierre-d' Archiac . 


District  de  Marennes 

Bureau  de  Marennes.  —  14  paroisses. 

Marennes,  Faveau, 

Bourcefranc,  Dercie, 

Broue,  Monsanson, 

Saint-Symphorien,  Hiers, 

Le  Guft,  Saint-Somin, 
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Sainl-Jusl,  L*IsIale-le-Breuil, 

Brouage,  Saint-Jean-d'Angle. 

Bureau  de  Royan.  —  9  paroisses. 

Royan,  Saint-Martin-de-rEguille, 

Saint-Pierre,  Vaux, 

Breuillet,  Saint-Pallais, 

Momac,  Saint-Sulpice. 
Saint-Augustin^ 

Bureau  de  La  Tremblade,  —  5  paroisses. 

La  Tremblade,  Chaillevette, 

Arvert,  Les  Malhes. 

Etaules, 

Bureau  de  Saint-Pierre  {tle  dOleron),  —  6  paroisses. 

Saint-Pierre,  Dolus, 

Saint-Georges,  Le  Château, 

Saint-Denis,  Saint-Trojan. 

Bureau  de  Soubise.  —  12  paroisses. 

Soubise,  Saint-Martin-des-Lauriers, 

Saint-Nazaire,  Beaugais, 

Saint-Froult,  Montiemeuf, 

Moëze,  Saint-Agnant, 

Echillais,  Saint-Fort-sur-Brouage, 

Les  Epaux,  Champagne. 

District  de  Montueu 

Bureau  de  MontUeu.  —  30  paroisses. 

Montguyon,  Cressac, 

Saint-Pallais-de-Négrignac,    Martron, 

Chevanceaux,  Boresse, 

La  Genétouze,  Le  Hautmont, 

Saint-Aigulin,  La  Barde, 

Boscamnaut,  Roc, 

Le  Fouilloux,  La  Clotte, 

ÀrekifM.  39 


—  450  — 


Saint-Martin-de-Coux, 

Neuvicq, 

Saint- Vivien-de-Champou, 

Montlieu, 

OrignoUes, 

Sainl-Martin-d'Ary, 

Vassiac, 

Révignac, 


Cercouz, 
Saint-Pierre-du-Palais, 

Clérac, 

Bédenac, 

Chaillaux, 

Chierzac, 

Pouillac, 

Parcou. 


Bureau  de  Monlendre.  —  31  paroisses. 


MoDiendre, 

Villexavier, 

Léoville, 

Chaunac, 

Vanzac, 

Vibrac, 

Tugéras, 

Moulons, 

Expiremont, 

Pommiers, 

Sousmoulins, 

Vallet, 

Messac, 

Chartuzac, 

Rouffignac, 

Mérignac, 


Polignac, 

Bussac, 

Corignac, 

Souméras^ 

Chamouillac, 

Saint-Maurice, 

Le  Pin, 

Chfttenet, 

Sainte-Colombe, 

Jussas, 

Chardes, 

Chepniers, 

Lugéras, 

Brau, 

Coux. 


Arrêté  pour  le  prompt  recouvrement  des  impôts, 

28  février  1792. 

Le  directoire  du  département,  considérant  que  les  be- 
soins de  la  patrie  augmentent  chaque  jour  ;  que  les  efforts 
des  ennemis  de  la  chose  publique  nécessitent  une  augmen- 
tation (le  dépenses  auxquelles  TEtat  ne  pourrait  subvenir, 
si  Ton  ne  se  hâtait  de  mettre  fin  aux  lenteurs  que  le  recou- 
vrement des  impôts  a  éprouvées  jusqu'à  ce  jour  ; 
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Considérant  que  le  nouveau  mode  de  répartition  a  occa- 
sionné dans  le  recouvrement  des  contributions  publiques 
un  retard  qui  ne  peut  être  réparé  que  par  l'exactitude  des 
contribuables  à  payer  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie,  et  par 
le  zèle  des  corps  administratifs  à  parachever  les  opérations 
dont  ils  sont  chargés  par  la  loi  ; 

Considérant  que  les  seuls  moyens  de  parvenir  à  ce  but 
si  désirable  sont  de  perfectionner  les  bureaux  des  contri- 
butions établis  dans  les  districts  et  de  veiller  à  ce  que  ces 
bureaux  soient  fournis  d'un  nombre  suffisant  d'expédition- 
naires pour  que  la  confection  des  rôles  n'éprouve  aucune 
lenteur  ; 

Considérant  enfin  que  toute  n^ligence  de  la  part  des 
administrateurs  qui  ont  promis  à  la  patrie  l'emploi  de  tout 
leiur  temps,  deviendrait  un  crime  dans  des  circonstances 
qui  ne  permettent  pas  aux  fonctionnaires  publics  de  désem- 
parer leurs  postes  ; 

Et  ouï  sur  ce  le  procureur-général-syndic,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Le  procureur-syndic  de  chaque  district  sera  tenu  sous  sa 
responsabilité  d'envoyer  tous  les  huit  jours  au  procureur- 
général-syndic  l'état  des  matrices  des  rôles  qui  auront  été 
remises  au  directoire  de  district  dans  la  semaine,  avec  la 
date  de  la  remise  de  ces  matrices. 

Art.  2. 

Le  procureur-syndic  sera  également  tenu  d'adresser  cha- 
que jour  au  procureur-général  l'état  des  rôles  expédiés  la 
veille. 

Art.  3. 

Les  directoires  de  district  veilleront  à  ce  que  les  expédi- 
tionnaires qui  seront  employés  dans  leurs  bureaux  de  con- 
tributions aient  la  capacité  convenable  et  soient  en  nombre 
suffisant  pour  que  les  rôles  puissent  être  expédiés  pour  le 
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Art.  4. 

Ejes  expèdiiiaimaires  seront  payés  sur  le  pied  de  deux 
deniers  par  cote. 

Art.  5. 

Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  délivrer  à  la 
in  de  chaque  semaine  des  mandats  pour  le  paiement  des 
expéditionnaires  sur  le  receveur,  lequel  paiement  sera 
effectué  sur  le  produit  des  sob  additionnels. 

Art.  6. 

n  sera  envoyé  sous  huitaine  par  le  directoire  du  départe- 
ment un  commissaire  dans  chaque  administration  de  dis- 
trict pour  y  praidre  une  connaissance  précise  de  la  situa* 
tion  du  travail  relatif  aux  contributions. 

Art.  7. 

Le  commissaire  sera  chargé  d'examiner  le  chef  et  les 
agents  du  bureau  de  TimpAU  d'examiner  s'ils  sont  en  nom- 
bre suffisant  s^ils  ont  la  capacité  requise.  Il  pourra  même 
demander  le  renvoi  de  ceux  qu'il  jugera  incapables  de  leur 
emploi. 

Art.  8. 

Il  fera  exécuter  devant  lui  toutes  les  opérations  qu'il 
jugera  convenables  pour  accélérer  l'organisation  du  bu- 
reau, la  confection  et  lexpédition  des  rôles. 

Art.  9. 

Si  la  négligence  des  administrateurs  ou  l'incapacité  des 
commis  a  occasionné  le  moindre  retard  dans  la  confection 
des  rôles,  le  commissaire  en  dressera  procès-verbal  qu'il 
fera  parvenir  de  suite  au  directoire  du  département. 

Art.  10. 
Les  rapports  du  commissaire,  les  bordereaux  de  huitaine 
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exigés  par  Tarticle  l*'  et  ceux  des  rôles  expédiés  dont  il  est 
parlé  dans  Tarlide  2,  seront  adressés  sans  délai  par  le 
directoire  du  département  à  TAssemblée  nationale  et  au 
ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  11. 

Attendu  la  nécessité  que  chaque  fonctionnaire  public  soit 
assidu  à  ses  fonctions,  le  procureur-syndic  sera  tenu  d'a- 
dresser tous  les  huit  jours  le  relevé  du  registre  de  pointe  au 
directoire  du  département,  qui  dénoncera  au  roi  ceux  dont 
les  absences  seront  trop  fréquentes. 

Art.  12. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  receveurs  de  district  de  faire  pas- 
ser directement,  jour  par  jour,  au  directoire  du  départe- 
ment, Tétat  nominatif  des  rôles  qu'ils  auront  reçus  et  le  cer- 
tificat de  leur  envoi  aux  municipalités. 

Art.  13. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale,  au  roi,  aux  directeurs  et  receveurs  de  district  et 
aux  municipalités. 

Fait  à  Saintes,  le  vingt-huit  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze. 

DucHESNE,  vice-président.  Baudry.  Eschasseriaux. 
J.  Raboteau.  Dupuy.  Garnier.  Emond,  secré- 
taire général. 

Débossion  de  m.  Charron 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  la  lettre  à  nous  écrite  le  24  de  ce  mois  par  M.  Charron, 
notre  collègue,  par  laquelle  il  nous  marque  que  ne  pouvant 
remplir  dans  le  directoire  du  département  la  place  à  la- 
quelle il  a  été  appelé  lors  de  la  retraite  de  M.  Duret,  il  est 
obligé  de  nous  en  donner  sa  démission.  Nous  avons  arrêté 
qu'attendu  que  des  circonstances  particulières  s'opposent 
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jt  \Y  v)ur  mni:^  oonsen'ion»  au  milieu  4e  nsns  *»  ^ijIèçk 
irt^Uu^Kh^.  nou;^  lui  témoignerions  nos  regret  f  %^  îips 
U'^sw^^lt^r  >«  d<>mis»ion,  et  que  nous  itihinm^  ut  ame  i 
\l  V^h^igiHT^u»  (itMixième  suppléant,  pour  Immer  i  '«nr 
(UYUviiY  AU  v)ii>H'loin>  lu  place  à  laquelle  il  est  KwistzarA 
Ku  X  \)U  iftu  >ur|4u!(  lu  lettre  de  M.  Charron  «en  trxisme 
A  l«  »uit^  Uu  pni^nl  arrêté. 
S^ml^^sk  ï»  février  1702. 

HuoH\,    J,  lUiiOTF.AP.    Drpi:Y. 

I.rTTnr  df.  M.  CHARRm« 

^«  J'«ii  i^«ir\if^  jus^qu'A  oe  jour,  Messieurs  et 
^^Kvs  IHHU'  \)\viui«^r  um  (h^mission  <le  membre  do  diredoire 
IMftkX't^  qu^  j^  coUHonuis  toujours  Tespoir  de  garder  cette 
\A^K^  y\\\t  j«^  vioviiist  À  IVslimo  de  mes  collègues.  Je  désirab 
f\\\^  )m\1iouh^ivmont  encore  partager  avec  vous  le  fardeau 
di"  I  «\)nuni^lr«livMi«  m'in^truire  de  vos  exemples  et  me 
|H^u^livr  dti^  uvt  principes  pour  le  bonheur  de  vos  conci- 
tv\veiw  ;  de>i  pix^jets  qui  seuls  auraient  pu  m'en  laisser  la 
rHcuH<>  no  pouvant  dôriiUMnonl  avoir  lieu,  je  ne  dois  plus 
b^buocr  Mo^  ovMu-ilovons  pourront  juger  de  Timpossibilité 
où  jo  '^uixH  \lo  laissor  uu^s  affaires  ;  leur  estime  pour  moi 
u\\wt  liHvp  ronnuo  pmu'  iloutor  «le  leur  justice  ;  et  vous, 
MossuMU'*  ol  ohois  oolU'^guos,  i\m  avez  bien  voulu  me  don- 
ner dos  piv\ivos  do  volrt^  amitié,  veuillez  croire  qu'il  m'a 
fallu  dos  oiivoii^lanoos  aussi  inq^érieuses  pour  m'y  décider. 

*^  Jo  NOUS  prio  donc  do  vouloir  bien  recevoir  ma  démis- 
sion ol  la  faiiv  insoriiv  sur  vos  registres.  Si  cependant  vous 
jugo/  plus  oonvonablo  ipie  jo  la  fasse  inscrire  moi-même, 
jo  nio  ivnilrai  pi^s  ilo  vous  ;  j*nttendrai  à  cet  égard  votre 
thVision. 

u  J*oso  espérer,  Messieurs  et  rhers  collègues,  consens 
et  votre  estime  et  votre  amitié,  je  dois  la  mériter  par  mon 
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attachement  pour  vous  tous.  Si  je  peux  m'en  flatter,  ce 
sera,  dans  la  peine  que  j'éprouve  de  vous  abandonner,  une 
bien  douce  consolation.  » 

Drugne  commissaire  des  guerres.  ï*  mars  1792. 

Aujourd'hui,  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  est  entré  M.  Claude-Antoine  Drugne, 
nommé  par  le  roi  commissaire  ordinaire  des  guerres,  ac- 
compagné de  M.  Laborie,  lieutenant-colonel  de  la  gendar- 
merie de  ce  département.  Lequel  dit  sieiu*  Drugne  a  déposé 
sur  le  bureau  le  brevet  et  les  provisions  à  lui  aqpordées  par 
le  roi  pour  l'exercice  des  fonctions  attachées  à  ladite  place 
et  a  déclaré  se  présenter  pour  prêter  le  serment  prescrit 
par  l'article  7  du  titre  V  de  la  loi  du  14  octobre  dernier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  la  lecture  des- 
dites pièces,  et  ouï  le  procureur-général-syndic,  a  arrêté  de 
recevoir  à  l'instant  le  serment  offert  par  ledit  sieur  com- 
missaire. 

M.  le  vice-président  lui  adressant  la  parole  a  dit:  «  Jurez- 
vous  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  constitution  du 
royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ;  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions  qui 
vous  sont  déléguées.  » 

Ledit  sieur  Drugne,  tenant  la  main  levée  vers  le  ciel,  a  dit 
à  haute  voix  :  «  Je  le  jure.  »  Le  directoire  a  arrêté  de  déli- 
vrer audit  sieur  commissaire  les  expéditions  de  l'acte  de 
prestation  de  serment  dont  il  a  besoin  pour  remplir  le  sur- 
plus des  dispositions  portées  par  l'article  sus-référé  de  la 
loi  du  14  octobre. 

A  Saintes,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Drugne.  Pagnon  de  Laborie.  Marchant.  Duchesne, 
vice-président.  Dupuy.  Eschasseriaux.  J.  Rabo- 
TEAu.  Baudry.  Emond,  Secrétaire  général. 
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Commission  de  visiteur  des  rôles  du  sieur  Proutière, 

!•  mars  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  la  lettre  à  nous  écrite  le  20  de  ce  mois  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  par  laquelle  il  nous  recom- 
mande de  pourvoir,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi 
du  9  octobre  dernier,  au  remplacement  de  ceux  des  inspec- 
teurs ou  visiteurs  des  patentes  dont  les  places  se  trouve- 
raient vacantes  par  mort  ou  démission  ou  qui  ne  se  seraient 
pas  rendus  à  leur  poste  : 

Vu  pareillement  la  lettre  à  nous  écrite  par  M.  Bruna, 
inspecteur  général  des  rôles,  qui  nous  informe  que  le  sieur 
Fabure,  nommé  visiteur  des  rôles  pour  le  district  de  Roche- 
fort,  ne  s*est  point  rendu  à  son  poste  ; 

Considérant  que  la  place  à  laquelle  le  ministre  avait 
nommé  le  sieur  Fabure  est  restée  vacante  et  que  Turgence 
des  travaux  dont  les  employés  de  cette  partie  doivent  être 
chargés,  exige  qu*il  soit,  sans  un  plus  long  retard,  pourvu 
à  son  remplacement  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic  et  déli- 
béré sur  Taptitude  des  différents  sujets  qui  se  sont  présen- 
tés pour  ces  sortes  de  places,  nous  avons  arrêté  de  procé- 
der à  la  nomination  dont  il  s'agit  par  la  voie  du  scrutin 
auquel  nous  avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directoire  s*est  trouvé  composé  de  six  membres  déli- 
bérants. Six  bulletins  ont  été  déposés  dans  un  vase  ;  le 
recensement  et  dépouillement  en  ayant  été  fait,  M.  Prou- 
tière,  ci-devant  sous-receveur  de  la  régie  des  aides,  a  réuni 
quatre  suffrages  et  conséquemmenl  la  majorité  absolue. 
M.  le  vice-président  Ta  proclamé  visiteur  dans  ce  départe- 
ment. 

Cette  opération  terminée,  nous  avons  arrêté  qu'il  sera 
par  nous  délivré  au  sieur  Proulière  une  commission  dans 


—  457  — 

la  forme  ordinaire  et  dont  la  teneur  sera  transcrite  à  la 
suite  du  présent  procès- verbal. 
A  Saintes,  le  P'  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 
DucHESNE,  vice-président,  Eschasseruux.  Dupuy. 
J.  Raboteau.  Baudry.  Garnier.  Emond,  secré- 
taire général. 

Commission  de  visrrEUR  des  rôles  di'  siei  r  Proutière 

Nous,  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  9  octobre 
1791,  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Pierre  Prou- 
tière pour  remplir,  sous  les  ordres  de  l'administration  du 
département  et  de  ceux  du  district  auquel  il  sera  attaché, 
les  fonctions  de  visiteur  des  rôles  ; 

Mandons  en  conséquence,  '   etc 

A  Saintes,  le  1"  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

DucHESNE.  Baudry.  J.  Raboteau.  Dupuy.  Eschasseriaux. 
Garnier.  Emond,  secrétaire  général. 

Procès  pour  lesagriers  du  prieuré  de  Mornac,  ï""  mars  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
sur  l'exposé  qui  nous  a  été  fait  par  le  procureur-général- 
sjmdic  que  le  sieur  Girard,  fermier  des  revenus  du  ci-devant 
prieuré  de  Momac,  a  intenté  différentes  actions  à  divers 
particuliers  qui  se  refusent  d'acquitter  les  droits  de  cens  et 
d'agrier,  ou  qui  se  prétendent  autorisés  à  faire  reculer  le 
devoir  ;  et  vu  tant  le  mémoire  dudit  Girard  que  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Marennes  et  les  observations  du 
procureur-général,  autorisons  ce  dernier  à  assister  dans 
les  diverses  instances  où  il  aura  été  appelé  et  mis  en  cause 
à  la  requête  dudit  Girard,  pour  faire  valoir  les  droits  de  la 

1.  La  suite  comme  ceUe  de  la  commission  de  visiteur  des  rôles  de 
Nenrille. 
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Xiittga»  iK  Ji  ^  oppocjter  «ux  prétentions  que  pourraient  for- 
inrr  '«r»  '«maitciifr<  viudit  ci-devant  prieuré  de  faire  reculer 
vtftei^  pnm^9  ^  sut»  titnf  la  quotité  des  redevances  qui  ont 
Hmiv«u^  iHi^  5i^nrt^  audit  prieuré  de  Momac,  comme  aussi 
iir  itrtiiniàn^  «uA  c^NKlusions  que  pourrait  prendre  contre 
khM  ^^»irttni  ^u  mtfprts^  vk^  clauses  de  son  bail  à  ferme  par 
^Mc^tu^li!^  J  4  rvttvHii'è  à  tout  recours  ou  indemnité  contre 
t^  tttutuir^^  Ju  c'-^K^^ant  prieuré  à  défaut  de  paiement  ou 
vHT  î>mnt«t»vm  iif  .kfv\>ir  sur  quelques  articles  de  cens,  renie 
sHi  ^rHTt'    4uK»nî«v»U2t  eijtalement  ledit  procureur-général  à 
^uHrr^imtr  tu^tttl}ttl^  à  la  diligence  du  procureur-syndic  de 
^Nt'vnrh^i.  vfajui»  hntihti^  iii:4aQces  où  ils  n'auront  point  été 
at^(Nrii^  J<fette<t  t^  cas  t^Httirfv^i^  où  on  chercherait  à  faire  atté- 
nu»^  ta  <iuvtil«^  du  \(ev\nr  au  préjudice  des  titres  ou  de  la 
l.^ve<:^:^(<^^m  uttti^  rur  la  ^(élermine  et  à  suivre  lesdits  procès 
ittu>  4u  ^^  vi^  •irvnb^  dudit  ci-devant  prieuré  jusqu'à 
f^^HtHmt  '^titauttf  ^  eo  vtemier  ressort  ;  le  chargeons  éga- 
VHiH^ut  v^  f^jtr^  tain^  aoxditi!^  titulaires  la  remisse  de  tous  les 
tilr^^  viWU  (^rt^ur^  d^Nit   il  les  déchargera,  et  en  cas  de 
n^tliBk  vUr  KwL  (KHtr^j^utvnr  devant  les  tribunaux  pour  ladite 

K»îi  et  4îT*tc  t»tt  dttvctoire.  le  premier  mars  1792. 
l>ivHKsxit,  :  uv  vrt'^v(e«!.  RrNorii.KAV.  Duprv.  Baudry. 
Ksl.Hv^is^Kl.u  \.     J.     RKHOrKAi.     Garmer.     Emond, 

Kefftft  de  j^'ithon  nrltMttvt  à  fa  fitmieture  des  églises  des 

nrtigitruses,  i  mars  t79S. 

l  t*s  hty\  tv>îres  ^.^u  <.!o(>artement  et  du  district  assemblés  au 
lieu  vn^^ntitire  vie:*  <t*auces  du  liepartemenl  :  vu  la  pétition 
des  oiloveas  compi^csant  la  garvle  nationale  de  Saintes,  ten- 
dant à  la  cU^ture  des  églises  des  religieuses,  par  laquelle  ils 
exposent  que  le  fanatisme  fait  tles  progrès  effrayants;  qu'il 
occasionne  des  troubles  dans  les  familles  :  qu'il  menace  de 
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malheurs  1res  prochains  ;  qu'il  est  fomenté  par  les  prêtres 
non  assermentés,  qui  abusent  de  la  faculté  d'exercer  leur 
culte  dans  les  oratoires  des  religieuses  pour  propager  leur 
esprit  anti-constitutionnel  ;  que  le  seul  remède  à  opposer  à 
ces  maux  est  de  fermer  les  portes  des  églises  des  reli- 
gieuses. Ladite  pétition  signée  :  Collet,  Arnoux,  Boguier, 
Durufle,  Bachelot,  Viault,  Godet  et  autres  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
14  octobre  1791,  section  3,  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  les  gardes  nationales  ne  peuvent  s'assembler  que 
pour  délibérer  sur  les  affaires  renvoyées  au  conseil  de  dis- 
cipline et  qu'il  leur  est  expressément  défendu  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  d'Etat  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lettres  patentes  du  roi 
du  14  septembre  1789  relatives  à  la  constitution  des  muni- 
cipalités, ils  devaient  comme  citoyens  et  non  comme  gardes 
nationaux  requérir  par  une  demande  particulière  présen- 
tée au  conseil  général  de  la  commune,  la  convocation  de 
leur  assemblée  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  22 
mai  1791  sur  le  droit  de  pétition,  ils  étaient  obligés  d'émet- 
tre leur  vœu  par  écrit  auprès  de  la  municipalité  en  déter- 
minant d'une  manière  précise  l'objet  d'intérêt  qu'ils  vou- 
laient soumettre  à  la  délibération  de  leur  section,  et  qu'à 
défaut  de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ni  le  président  de 
leur  assemblée  ne  pouvait  pas  les  convoquer  ; 

Considérant  enfin  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  même 
loi,  toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou  par 
leurs  sections  sans  avoir  observé  les  formes  légales,  doi- 
vent ê^re  déclarées  nulles  par  le  corps  municipal  et  à  son 
défaut  par  le  directoire  du  département. 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic. 

Nous  déclarons  nulle  la  pétition  des  citoyens  composant 
la  garde  nationale  de  Saintes  comme  ayant  été  illégalement 
formée. 
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Au  surplus,  considérant  que  rarrèté  du  directoire  du 
département  du  27  octobre  dernier  a  été  confirmé  par  celui 
du  conseil  du  département  du suivant,  comme  exacte- 
ment conforme  aux  principes  de  la  constitution,  qui  a  con- 
sacré de  la  manière  la  plus  solennelle  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  ; 

Considérant  que  les  directoires  ne  peuvent  sans  des  mo- 
tifs extrêmement  urgents  s*écarter  des  arrêtés  pris  en  con- 
seil général,  dont  ils  ne  sont  que  les  exécuteurs  : 

Considérant  que  depuis  l'époque  du  27  octobre  dernier 
il  n'est  survenu  aucune  circonstance  assez  impérieuse  pour 
déterminer  les  directoires  de  département  et  de  district  à 
s'écarter  des  dispositions  de  l'arrêté  dudit  jour  ; 

Nous  arrêtons  que  notre  arrêté  du  27  octobre  dernier 
sera  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions  ;  enjoignons  à  la 
municipalité  de  Saintes  d'y  tenir  la  main  et  de  dénoncer 
aux  tribunaux  ceux  qui  apporteraient  le  moindre  trouble 
au  libre  exercice  de  tout  culte. 

A  Saintes,  le  4  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

DucHESNE,  vice-président.  Levallois.  Duput.  Eschasse- 
Ruux.  Garnier.  Emond,  secrétaire  général. 

Pétition  en  faveur  de  la  liberté  des  cultes.  4  mars  1792. 


<         r 


Les  administrateurs  du  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  réunis  à  ceux  du  directoire  du  district 
de  Saintes,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  dudit  dépar- 
tement ; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  sieurs  Mollet^  d'Aiguiè- 
res, Fourestier,  et  autres  citoyens  de  la  ville  9e  Saintes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  24  des  lettres 
patentes  du  roi  sur  le  décret  du  14  décembre  1789  et  de 
l'article  4  de  la  loi  du  22  mai  relative  au  droit  de  pétition, 
les  citoyens  ne  peuvent  se  réunir  pour  présenter  des  péti- 
tions aux  autorités  constituées  qu'après  avoir  fait  connat- 
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tre  au  corps  municipal  Tobjel  de  leur  délibération  future 
et  en  avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire  pour  leur  ras- 
semblement ; 

Considérant  que  les  signataires  de  la  pétition  n'ont  rem- 
pli qu'une  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  que  dès  lors 
il  est  à  présumer  que  les  signatures  ont  été  recueillies  dans 
les  domiciles  sans  assemblée  ni  délibération  antérieure, 

Et  ouï  sur  ce  le  procureiu*-général-syndic, 

Nous  déclarons  la  pétition  ci-dessus  nulle  et  illégale,  -  et 
enjoignons  aux  pétitionnaires  de  se  conformer  à  l'avenir 
aux  règles  qui  leur  sont  prescrites  par  la  loi. 

Au  surplus,  invitons  les  pétitionnaires  à  se  pénétrer  des 
grands  principes  de  la  constitution  et  à  ne  jamais  perdre 
de  vue  que  si  la  loi  prescrit  à  tout  citoyen  le  libre  exercice 
de  son  culte  religieux,  elle  prononce  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui,  sous  prétexte  de  religion,  tenteraient  de 
troubler  l'ordre  public,  ou  de  faire  perdre  aux  citoyens 
l'attachement  qu'ils  ont  voué  à  une  constitution  qui  doit 
assurer  leur  bonheur. 

A  Saintes,  le  4  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 
Baudry.  Dupuy.  Garnier.  Emond,  secrétaire  génércd. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  réunis  à  ceux  du  directoire  du  district 
de  Saintes,  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  audit  dépar- 
tement ; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  sieiu*s  Bourdeille,  Croi- 
sier,  Poitevin  et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Saintes  ; 

Considérant,  etc.  ' 

A  Saintes,  le  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

DucHESNE,   vice-président.  Levallois.  Eschasseriaux. 
Dupuy.  Baudry.  Garnier.  Emond,  secrétaire  général. 

1.  La  suite  est  semblable  à  la  délibération  précédente  du  4  mars. 
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Rejet  de  pétition  relative  à  la  fermeture  des  églises  de 

religieuses.  4  mars  1792. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  réunis  à  ceux  du  directoire  du  district 
au  lieu  ordinaire  des  séances  du  département  ; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  sieurs  Godet,  Collet, 
Nadaud,  Dravigny  et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Saintes, 
tendant  à  obtenir  que  les  oratoires  nationaux  et  églises  ser- 
vant aux  religieuses  soient  fermés  et  interdits  à  tout  citoyen; 

Considérant  que  si  la  loi  a  conservé  aux  citoyens  le  droit 
précieux  de  faire  parvenir  leurs  réclamations  aux  autorités 
constituées,  elle  a  voulu  en  même  temps  prévenir  les  abus 
qui  résulteraient  nécessairement  dune  multiplicité  de  péti- 
tions exagérées  ou  inconstitutionnelles,  en  soumettant  les 
pétitionnaires  à  des  formalités  dont  l'omission  doit  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  pétition  ; 

Considérant  qu  aux  termes  de  Tartide  24  des  lettres 
patentes  du  roi,  sur  le  décret  du  14  décembre  1789,  et  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  22  mai  relativement  au  droit  de  péti- 
tion, les  citoyens  ne  peuvent  se  réunir'  pour  présenter  des 
pétitions  aux  autorités  constituées  qu*après  avoir  fait  con- 
naître au  corps  municipal  Tobjet  de  leur  délibération  fu- 
ture, et  en  avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire  pour  leur 
rassemblement  ; 

Considérant  que  si  les  pétitionnaires  paraissent  s'être 
assemblés  d  après  l'autorisation  du  corps  municipal,  cette 
autorisation  nest  constatée  par  aucune  pétition  authen- 
tique, que  rien  ne  constate  également  que  les  pétitionnaires 
se  sont  conformés  à  l'article  3  de  la  loi  du  22  mai  ci-dessus 
citée,  en  faisant  connaître  au  corps  municipal  par  un  écrit 
signé  d  eux  l'objet  de  leur  délibération  future, 

Et  ouï  le  procureur-général-syndic,  nous  déclarons  la 
pétition  ci-dessus  nulle  et  illégale. 

Au  surplus,  considérant  qu'il  est  du  devoir  des  corps 
administratifs  de  faire  connaître  à  leurs  administrés  les 
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vrais  principes  de  la  constitution  qui  doit  faire  leur  bon- 
beur,  au  maintien  de  laquelle  ils  se  lient  chaque  jour  par 
de  nouveaux  serments, 

Nous  déclarons  qu'un  des  principaux  bienfaits  de  cette 
constitution  est  sans  contredit  la  liberté  que  doivent  avoir 
les  citoyens  dans  les  rapports  qui  les  lient  à  TEtemel  ;  que 
quelles  que  soient  les  opinions  et  la  forme  du  culte  reli- 
gieux elles  doivent  être  protégées  contre  tout  ce  qui  ten- 
drait à  en  empêcher  Texercice  ;  de  même  que  ces  mêmes 
citoyens  doivent  être  sévèrement  réprimés  quand  leur  ma- 
nifestation peut  tendre  à  troubler  Tordre  public  ;  que  ces 
principes  ont  été  consacrés  d'une  manière  authentique  par 
la  loi  du  13  mai  ;  que  ces  mêmes  principes  ont  dicté  l'arrêté 
du  directoire  du  27  octobre  dernier,  qui  a  été  approuvé  par 
l'administration  du  conseil  par  un  second  arrêté,  et  que 
toutes  délibérations  contraires  sont  dans  ce  moment  prohi- 
bées par  la  raison,  la  politique  et  la  loi. 

A  Saintes,  le  4  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

DucHESNE,  vice-préMàeni.  Levallois.   ëschasseruux. 
DupuY.  Baudry.  Garnier.  Emond,  secrétaire  génércU.. 

Répartition  de  fonds  de  charité  entre  les  districts. 

6  mars  1792. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure, 

Considérant  qu'en  conformité  des  décrets  des  30  mai  et 
16  décembre  1790,  il  a  été  mis  à  sa  disposition  une  somme 
de  110.000  livres  poiu-  être  employée  aux  travaux  de  cha- 
rité ; 

Considérant  qu'une  première  délibération  a  mis  à  la  dis- 
position de  chaque  directoire  de  district  une  somme  de 
3.000  livres  qui  a  dû  être  également  employée  à  procurer 
des  secours  aux  citoyens  indigents  qui  doivent  chercher 
dans  le  travail  les  moyens  de  subsister  ; 
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CoaiMt^ffMt  q«e  sur  les  kmis  resUnts  û  ^été  oUigé  de 
délowTBer  ■MMMalaBâKal  de  sa  destinatioii  une  sMune 
de  22.607  1.  2  s.  pour  1  appliqfocr,  à  la  chaiige  toutefois  de 
icmlMNirseiBeai  :  1*  a  des  prCts  a  faire  aux  municipalités 
de  Samles  et  Rocfaefort  ;  2*  à  des  avances  à  faire  aux  admi- 
■niraleun  de  rhôpilal  el  a  1  adjudicataire  des  lits  mili- 
taires de  Rocbefort  ;  3*  an  paiemept  des  mois  de  nourrice 
des  enfants  trouves; 

Considérant  que  les  besoins  sans  cesse  renaissants  des 
dlojens  de  la  vîUe  de  Sanites»  qui  par  sa  position  offre  à 
l'indigent  beaucoup  moins  de  ressources  que  tout  autre 
lien  du  département,  ont  invité  le  directoire  à  proroger  les 
travaux  de  charité  dont  il  avait  ordonné  l'ouverture  par  son 

arrêté  du et  que  ces  travaux  ont  jusqu'à  ce  moment 

absorbé  une  sonune  de  27.127  1.  12  s.  2  d.; 

Ckmsidérant  que  jusqu'au  moment  où  les  différentes 
avances  faites  aux  villes  de  Saintes  et  Rocbefort  auront  été 
remboursées,  il  ne  reste  à  la  disposition  du  directoire 
qu'une  sonune  de  39.204  1.  4  s.  10  d.,  sur  laquelle  sonune 
il  faudra  prélever  celle  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de 
charité  établis  dans  celte  ville  ; 

Considérant  enfin  qu'il  devient  instant  de  faire  jouir  les 
administrés  des  secours  que  doit  leur  procurer  remploi  des 
fonds  de  charité  restant  à  notre  disposition. 

Et  ouï  sur  ce  le  procureur-général-syndic, 

Nous  arrêtons  que  sur  la  somme  de  30.204  1.  4  s.  10  d. 
restant  des  fonds  de  charité  accordés  au  département  en 
vertu  des  décrets  des  30  mai  et  16  décembre  1790,  il  sera 
prélevé  celle  de  27.000  livres  qui  sera  mise  à  la  disposition 
de  chaque  district  dans  les  proportions  ci-après  : 

Au  district  de  Saintes,  4.000  livres  ;  au  district  de  Pons, 
4.000  livres  ;  au  district  de  Marennes,  5.000  livres  ;  à  celui 
de  Montlieu,  3.000  livres  ;  au  district  de  La  Rochelle, 
4.000  livres  ;  au  district  de  Rocbefort,  5.000  livres,  et  à 
celui  de  Saint-Jean  d'Angély,  4.000  livres. 
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Arrête  en  outre  qu'il  s'occupera  de  suite  des  mesures  à 
prendre  pour  obtenir  du  gouvernement  une  portion  dans 
les  nouveaux  fonds  de  secours  accordés  par  la  loi  du  22  jan- 
vier dernier. 

Délib^é  en  directoire,  le  six  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze. 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseriaux.  Baudry. 
Levallois.  Renoulleau.  Dupuy.  J.  Raboteau. 
Garnier,  procureur-généralrsyndic.  Ëmond,  secré- 
taire giniral. 

Suppression  des  paroisses  de  Sauil-Marlin-des-Lauriers  et 

des  Epaux,  9  mars  1792. 

Aujourd'hui,  neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  quatre  de  la  liberté, 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  le  procès-verbal  du  directoire  du  district  de  Marennes, 
en  date  du  20  juin  1791,  ensemble  la  lettre  du  même  direc- 
toire du  16  février  dernier,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur-général-syndic, 

Nous  estimons  que  le  procès-verbal  du  directoire  du  dis- 
trict de  Marennes  fait  conjointement  avec  M.  Martineau, 
\ricaire  de  l'église  cathédrale  de  ce  département,  commis- 
saire nommé  à  cet  effet  par  M.  l'évêque,  doit  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  louche  la  réunion  seule- 
ment des  paroisses  de  Saint-Martin-des-Lauriers  et  des 
Epaux,  situées  dans  le  canton  de  Soubise. 

En  conséquence,  arrêtons  provisoirement  que  les  pa- 
roisses de  Saint-Martin-des-Lauriers  et  des  Epaux  sont  sup- 
primées et  réunies  dans  l'étal  où  elles  se  comportent  actuel- 
lement, savoir  :  la  première  à  celle  de  Saint-Agnant,  et  la 
seconde  à  celle  de  Soubise.  Réservons  à  statuer  par  la  suite 
sur  la  distraction  des  terrains,  hameaux  ou  villages  qui 
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ger,  pour  servir  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale 
de  ce  département,  et  a  demandé  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle XI  de  la  loi  du  16  février  1791,  lesdites  commissions 
fussent  consignées  sur  le  registre  de  l'administration. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
général-syndic,  a  arrêté  que  ledit  enregistrement  serait  fait 
à  Tinstant,  et  que  mention  en  serait  faite  par  le  secrétaire 
générai  sur  chaque  commission. 

Suit  la  teneur  de  chacune  desdites  commissions,  au  nom- 
bre de  cinq  pareilles  à  celle  ci-après  : 

Commission  de  gendarme  de  la  gendarmerie  nationale  du 

DÉPARTEMENT  DE  LA  ChARENTE-InFÉRIEURE  A  LA  RÉSmENCE 

DE  Saintes,  pour  le  nommé  Claude  Corvisy. 

«  Louis,  par  la  grftce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle roi  des  Français, 

«  Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le  directoire 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  6*  division,  de 

la  personne  du  nommé  Claude  Corvisy pour  remplir 

une  place  de  gendarme  vacante  à ,  dans  le  département 

de  la  Charente-Inférieure,  nous  avons  pourvu  ledit  Corvisy 
de  ladite  commission  de  gendarme,  ayant  rang  en  ladite 
qualité  dans  les  camps  et  armées  pour,  sous  notre  autorité, 
celle  du  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  ladite  division,  et  celle 
des  lieutenant-colonel,  capitaines,  lieutenants,  maréchaux- 
des  logis  et  brigadiers,  faire  et  exercer,  conformément  à  la 
loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état  de  gendarme.  Man- 
dons audit  sieur  de  La  Salle,  colonel  de  la  division  de  la 
gendarmerie  nationale  des  départements  de  la  Vefndée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  qu'après  avoir 
pris  et  reçu  dudit  Corvisy  le  serment  prescrit  par  la  loi,  il 
ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre  et  instituer  en  possession  du- 
dit état  de  gendarme  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

«  Donné  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du   mois  de 
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février,  Fan  de  grftce  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  et 
de  notre  règne  le  dix-huitième. 

c(  Louis. 
«  Par  le  roi,  Louis  d£  Narmnne.  » 
Fait  en  directoire  du  département,  à  Saintes,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseruux.  Renoulleau. 
J.  Raboteau.  Levallois.  Garnier,  procureur-géni- 
ral'Syndic.  Emond,  secrétaire  général. 

Envoi  d'un  commissaire  dans  chaque  district  pour  la  rentrée 

des  contributions.  24  mars  1792. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure, 

Vu  les  articles  VI,  VII,  VIII  et  IX  de  notre  arrêté  du  28 
février  dernier,  portant  qu'il  sera  par  nous  envoyé  dans 
chaque  administration  de  district  un  ccnmnissaire  pour  y 
prendre  une  connaissance  précise  de  la  situation  du  travail 
relatif  aux  contributions,  et  pourvoir  aux  moyens  d'en  accé- 
lérer la  marche  dans  les  districts,  où  cette  partie  si  impor- 
tante de  l'administration  n'aurait  pas  un  degré  d'activité 
convenable. 

Nous  avons  nommé  commissaire  pour  le  district  de 
Saintes,  M.  Rondeau,  membre  du  conseil  du  département  ; 
M.  Mériaud  pour  Montlieu;  M.  Vinet  pour  Pons;  M.  Gares- 
ché  pour  Marennes  ;  M.  Faurès  pour  Rochefort  ;  M.  Giraud 
pour  La  Rochelle  ;  M.  Laprade  pour  Saint-Jean  d'Angély. 

Avons  arrêté  qu'il  leur  sera  envoyé  copie  de  la  présente 
délibération  et  de  l'arrêté  du  28  février  et  qu'ils  seront  priés 
de  vouloir  bien  accepter  cette  mission  et  remplir  les  fonc- 
tions désignées  par  les  articles  ci-dessus. 

A  Saintes,  le  24  mars  mil  sept  cent  guatre-vingt*douze. 

DucHESNE,  vice-président.  J.  Raboteau.  Eschasseiuaux. 
Levallois.  Baudry.  Garnier.  Emond,  secrétaire  géné- 
ral. 
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CoiOOSSION  DU  SIEUR  BOURGEOIS 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
sur  Tobservation  qui  a  été  faite  par  le  procureur>général 
que  Tun  des  bureaux  de  l'administration,  celui  des  finances, 
se  trouvait  considérablement  affaibli  par  la  retraite  des 
sieur  Baron  et  Fauchay,  expéditionnaires,  dont  le  premier 
avait  donné  sa  démission  et  Tautre  avait  été  attaché  au  bu- 
reau de  l'inspecteur  général  des  rôles,  le  directoire  a  arrêté 
que  le  sieur  Bourgeois,  employé  surnuméraire  depuis  plu- 
sieurs mois,  et  dont  les  talents  et  le  zèle  ont  été  reconnus, 
sera  désormais  attaché  au  bureau  des  finances  et  jouira  de 
600  livres  de  traitement  ;  qu'en  outre,  en  considération  de 
ses  services  depuis  la  retraite  desdits  expéditionnaires,  son 
traitement  courra  à  compter  du  1*'  janvier  dernier. 

A  Saintes,  le  24  mars  1792. 

DucHESNE,  vice-président.  Eschassehuux.  Baudry. 
J.  Raboteau.  Emond,  secrétaire  général. 

Mmntien  des  traitements  aux  desservants  Bis  in  die. 

24  mars  1792. 

Aujourd'hui,  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  un 
membre  a  fait  observer  qu'il  se  trouve  plusieurs  paroisses 
ou  annexes  dont  les  desservants,  ayant  refusé  d'obéir  à  la 
loi  du  26  décembre  1790,  avaient  abandonné  leurs  fonc- 
tions ;  que  M.  l'évêque  du  département  avait  été  obligé  jus- 
qu'à ce  moment  de  donner  le  Bis  in  die  à  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  voisins  desdites  paroisses  ou  oratoires,  afin 
que  le  service  du  culte  n'y  fût  pas  interrompu  ;  que  cette 
mesure  continuera  d'être  nécessaire  jusqu'à  la  circonscrip- 
tion définitive  des  paroisses  ;  que  l'administration  avait 
senti  la  nécessité  d'indemniser  ces  ecclésiastiques  du  sur- 
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préparer  dans  leurs  bureaux  provisoires  les  rapports  des 
affaires  qui  y  seront  relatives. 

Arl.  2. 

Au  moment  où  le  courrier  arrivera,  les  membres  en 
seront  avertis,  afin  d'assister  à  l'ouverture  et'  à  la  lecture 
des  dépdches. 

Art.  3. 

Les  pièces  seront  recueillies  par  le  secrétaire  général  qui 
en  fera  la  distribution  aux  chefs  de  bureaux.  Ceux-ci,  après 
en  avoir  fait  l'enregistrement,  les  remettront  aux  membres 
du  directoire  chargés  de  leur  partie. 

Art.  4. 

Le  rapporteur  de  chaque  affaire  présentera  au  directoire, 
dans  les  séances  qui  seront  tenues  à  cet  effet,  le  résultat  de 
son  opinion,  ainsi  que  le  projet  d'arrêté  qu'il  croira  devoir 
proposer  ;  si  le  projet  est  adopté,  il  sera  joint  au  dossier  de 
l'affaire  et  remis  par  le  secrétaire  général  au  chef  de  bureau 
pour  l'expédition. 

Art.  5. 

Il  y  aura  trois  séances  par  semaine  destinées  aux  rap- 
ports, savoir  :  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  l'après-midi. 

Art.  6. 

Tout  citoyen  pourra  assister  à  ces  séances,  mais  nul  ne 
pourra  interrompre  les  rapports  pour  proposer  d'autres 
affaires. 

Art.  7. 

Il  y  aura  sur  le  bureau  un  registre  d'ordre  sur  lequel 
chaque  membre  inscrira  les  affaires  qu'il  aura  à  rapporter  ; 
elles  seront  discutées  successivement  et  sans  interruption. 

Art.  8. 

Les  bureaux  seront  ouverts,  savoir  :  pendant  les  mois 
d'avril  et  suivants  jusques  et  y  compris  celui  de  septembre, 
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depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  fnidi,  et  depuis  trois 
heures  de  l'après-midi  jusqu'à  sept  heures  ;  pendant  les 
autres  mois,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi  et 
depuis  trois  heures  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Délibéré  à  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseriaux.  J.  Raboteai. 
Baudry.  Emond,  secrétaire  général. 

Secours  à  la  veuve  Jacques  Chauvin^  de  Rochefort, 

26  mars  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Rochefort  et  du  certificat  y  joint  que  la  nommée  Magde- 
laine  Marot,  veuve  de  Jacques  Chauvin,  est  dans  un  état  de 
dénûment  absolu,  qu'elle  est  dangereusement  malade  et 
dans  l'impossibilité  d'allaiter  ni  de  nourrir  les  deux 
jumeaux  qu'elle  vient  de  mettre  au  jour  ; 

Considérant  que  les  enfants  légitimes,  quand  ils  sont  mal- 
heureux, n'ont  pas  moins  droit  aux  secours  publics  que 
ceux  qui  naissent  d'unions  illégitimes  ;  que  l'humanité,  la 
raison  et  la  justice  appellent  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion sur  ces  êtres  infortunés  et  lui  imposent  le  devoir  de 
pourvoir  à  leur  conservation,  quand  la  misère  de  leurs 
parents  les  rejettent  dans  le  sein  de  leur  patrie  ; 

Nous  arrêtons  que  sur  les  sols  additionnels  de  1791  des- 
tinés à  détruire  la  mendicité  et  le  vagabondage,  il  sera  pré- 
levé la  somme  de  168  livres  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des 
deux  enfants  jumeaux  de  ladite  Magdelaine  Marot,  à  rai- 
son de  84  livres  pour  chacun  ;  chargeons  le  directoire  du 
(lislricl  de  Rochefort  de  veiller  à  ce  que  ces  deux  enfants 
soient  remis  incessamment  à  des  nourrices  de  la  campagne, 
lesquelles  seront  payées  à  l 'échéance  de  chaiqiie  quartier, 
d'après  le  certificat  de  vie  desdits  enfants,  visé  par  la  mu- 
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nicipalité  du  lieu  et  approuvé  par  le  directoire  du  district, 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  de  se  faire  délivrer  les  extraits  bap- 
tistaires  desdits  enfants,  pour  constater  leur  nom  de  bap- 
tême et  de  famille,  leur  âge  et  leur  sexe. 

Délibéré  à  Saintes,  le  26  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

DucHESNE,  vice-président,  Eschasseriaux.  Levallois. 
Baudry.  Emond,  secrétaire  général. 

Commission  de  maréchal-des-logis  de  gendarmerie 
du  sieur  Sagot.  27  mars  1792. 

Aujourd'hui,  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dou2e,  le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  le  sieur  Louis-François  Sagot,  maré- 
chal-des-logis  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  départe- 
ûlent,  à  déposé  sur  le  bureau  la  commission  à  lui  délivrée 
par  le  roi,  et  a  demandé  qtie,  conformément  à  l'article  XI 
de  la  loi  du  16  février  1701,  sa  commission  fût  consignée 
sur  le  registre  de  l'administration.  Sur  quoi  le  directoire, 
après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic,  a  arrêté 
que  ledit  enregistrement  serait  fait  à  l'instant  et  que  men- 
tion en  serait  faite  par  le  secrétaire  général  sur  ladite  com- 
mission. 

a  Louis,  par  la  grfice  de  Dieu,  etc.  ' » 

Fait  en  directoire,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Sagot,  maréchal-des-logis,  Duchesne,   vice-président. 
EscHAssEmAux.  Baudry.  J.  Raboteau.  Levallois. 
Chaigneau.  Garnier.  Emond,  secrétaire  général. 
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Répartition  entre  les  districts  du  produit  des  monnaies 
provenant  du  métal  des  cloches.  30  mars  1792. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure    relatif    a    l'échange    d'une    soioie    de 

15.538  L.   11  s.  DE  MENUE  MONNAIE  DE  CUIVRE. 

Vu  les  bordereaux  de  fabrication  de  menue  monnaie  de 
cuivre  provenant  du  métal  des  cloches  à  nous  adressés  par 
le  sieur  Seguy,  directeur  de  la  Monnaie  à  La  Rochelle,  des- 
quels il  résulte  que  le  montant  total  de  la  fabrication  jus- 
qu'à ce  jour  s'élève  à  51 .278 1.  3  s.  3  d.  ;  qu'en  prélevant  sur 
cette  somme  :  1  *  celles  nécessaires  pour  les  frais  de  la  fabri- 
cation et  les  appoints  des  paiements  ;  2''  le  quart  attribué  à 
la  marine  de  Rochefort,  d'après  les  instructions  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  ;  3*  les  douze  vingtièmes 
revenant  aux  départements  de  la  Charente,  de  la  Vienne  et 
des  Deux-Sèvres,  qui  composent  avec  celui-ci  l'arrondisse- 
ment de  la  direction  de  la  Monnaie  de  La  Rochelle,  notre 
contingent  se  trouve  réduit  à  7.138  1.  11  s.  7  d. 

Vu  la  lettre  à  nous  écrite  par  ledit  sieur  Seguy,  le  17  de 
ce  mois,  portant  que  suivant  la  marche  ordinaire  de  la  fabri- 
cation, il  y  a  lieu  de  compter  que  d'ici  au  1**  mai  prochain, 
notre  contingent  fixé  comme  ci-dessus  à  7.138  1.  11  s.  7  d. 
sera  porté  à  15.538  1.  17  s.  7  d.; 

Considérant  que  la  justice,  l'intérêt  public  et  les  instruc- 
tions du  ministre  nous  font  un  devoir  de  faire  participer 
dans  ime  proportion  égale  toutes  les  communautés  du 
département  au  bienfait  de  l'émission  de  cette  monnaie, 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  pour  les  assignats  de  5  livres  ; 

Considérant  que  pour  en  rendre  l'avantage  plus  sensible 
et  le  procédé  de  distribution  moins  dispendieux  pour  les 
habitants  de  la  campagne  il  convient  de  prendre  pour  point 
de  distribution  la  somme  de  15.538  1.  11  s.  7  d.,  qui  doil 
arriver  successivement  à  notre  disposition  d'ici  le  premier 
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mai,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Topération  des  échan- 
ges entraînera  nécessairement  un  temps  considérable. 
Après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic  dans  ses 
conclusions,  nous  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  somme  de  15.538  1.  11  s.  7  d.,  montant  du  contingent 
de  ce  département  dans  le  produit  désigné  ci-dessus  de  la 
fabrication  des  espèces  de  menue  monnaie  de  la  direction 
de  La  Rochelle,  sera  répartie  par  nous  entre  les  districts 
de  ce  département,  à  l'exception  de  celui  de  Rochefort, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  dans  la  proportion  de  la  popula- 
tion de  chaque  district.  En  conséquence,  il  en  sera  attribué: 

Au  district  de  Saintes 

A  celui  de  La  Rochelle 

A  celui  de  Saint-Jean  d'Angély 

A  celui  de  Rochefort Mémoire. 

A  celui  de  Marennes 

A  celui  de  Pons 

A  celui  de  Montlieu 

Egal 


Art.  2. 

Le  district  de  La  Rochelle  ayant  déjà  reçu  2.000  livres 
qui  ont  été  échangées  à  la  municipalité  de  ladite  ville,  cette 
somme  sera  imputée  sur  le  contingent  qui  lui  est  assigné 
par  l'article  précédent. 

Art.  3. 

Attendu  que  l'avantage  particulier  attribué  à  la  marine 
de  Rochefort  de  recevoir  le  quart  du  produit  de  la  fabrica- 
tion de  la  menue  monnaie  reflue  nécessairement  sur  la  ville 
et  sur  toutes  les  paroisses  du  district,  ce  district  ne  pourra 
participer  à  la  distribution  portée  par  l'article  1". 
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Art.  4. 


Les  sommes  assignées  à  chaque  district  par  Tartide  1* 
seront  versées  successivement  et  à  mesure  de  la  fabrication 
par  le  directeur  de  la  Monnaie  dans  la  caisse  des  receveurs 
de  district  sur  les  ordres  du  directoire  du  département.  Les 
envois  seront  toujours  mesurés  entre  eux  d*après  la  popu- 
lation ;  les  receveurs  adresseront  en  échange  au  directeur 
la  valeur  de  leur  envoi  en  assignats,  dont  la  cinquième  par- 
tie sera  nécessairement  en  valeurs  de  5  livres. 

Art.  5. 

Il  sera  prélevé  par  les  receveurs  un  sixième  du  montant 
des  menues  espèces,  pour  être  par  eux  employé  aux  ap- 
points des  paiements  dont  ils  sont  chargés.  Hs  tiendront 
registre  de  leurs  mises  dehors  :  ils  inscriront  le  nom  des 
personnes  à  qui  ils  auront  remis  de  ces  espèces  et  la  quan- 
tité de  ces  remises.  Le  registre  sera  vérifié  tous  les  huit 
jours  par  le  directoire  du  district  et  toute  personne  pourra 
en  prendre  connaissance. 

Art.  6. 

Le  surplus  sera  par  les  directoires  de  district  réparti 
entre  les  communautés  de  leurs  territoires  d'après  la  même 
base  de  la  population.  Le  tableau  de  répartition  sera 
adressé  au  directoire  du  département  et  aux  trésoriers  de 
district. 

Art.  7. 

La  portion  assignée  à  chaque  communauté  sera  par  le 
trésorier  de  district  mise  entre  les  mains  du  percepteur  des 
contributions  de  1791  sur  la  représentation  d'un  mandai  de 
la  municipalité  en  échange  d'assignats. 

Art.  8. 
Comme  les  espèces  n'arriveront  que  successivement  dans 
les  caisses  de  district,  les  directoires,  pour  les  faire  remet- 
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tre  aux  percepteurs,  suivront  le  procédé  qui  a  été  prescrit 
pour  réchange  des  assignats  de  5  livres.  En  conséquence, 
le  contingent  de  chaque  communauté  sera  remis  en  entier 
et  à  la  fois  au  percepteur  ;  à  cet  effet,  les  directoires  de  dis- 
trict composeront  successivement,  à  mesure  que  les  espèces 
arriveront,  le  contingent  de  chaque  conununauté  par  ordre 
alphabétique  des  cantons  et  des  municipalités,  suivant  le 
tableau  nominatif,  de  manière  que  celle  inscrite  la  première 
sera  la  première  allotée  ;  la  seconde  viendra  après,  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  dernière. 

Art.  9. 

A  mesiu*e  que  le  contingent  d'une  commimauté  sera 
formé,  le  directoire  du  district  en  préviendra  la  municipa- 
lité, laquelle  délivrera  à  l'instant  au  percepteur  un  mandat 
dans  la  forme  suivante  : 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de chargent  le 

sieur ,  percepteur  de  la  communauté,  de  recevoir  du 

trésorier  du  district  la  somme  de  menue  monnaie,  montant 
de  la  portion  de  ladite  communauté,  dans  les  espèces  de 
cuivre  nouvellement  fabriquées  à  Thôtel  des  monnaies  de 
La  Rochelle,  et  par  ledit  percepteur  remettent  au  trésorier 
pareille  somme  en  assignats,  dont  la  cinquième  partie  devra 
être  en  valeiu*s  de  5  livres,  poiu*  ladite  menue  monnaie  être 
employée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  directoire 
du  département  du  30  mars  1702.  » 

Art.  10. 

Le  percepteur  de  la  communauté  emploiera  ces  espèces 
aux  appoints  à  rendre  aux  contribuables  dans  le  paiement 
de  leurs  contributions,  mais  en  observant  que  dans  aucun 
cas  il  ne  pourra  rendre  au-dessus  du  cinquième  de  l'assi- 
gnat qui  lui  sera  donné  en  paiement,  assignat  qui  ne  pourra 
excéder  la  valeur  de  5  livres,  de  manière  qu'un  contribua- 
ble qui  présenterait  en  paiement  un  assignat  de  5  livres  ou 
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AH.  11. 

U  (HNXieplimr  twfidra  un  registre  de  remploi  qu'il  fera 
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aafe>i  vjue  Jes  sommes  qu'il  leur  aura  remises.  Le  registre 
:«iH:a  tenifee  tous  les  huit  jours  par  la  municipalité;  jusqu'au 
cv^ttpieiaetit  vie  loperalionu  toute  personne  pourra  en  pren- 
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Art.  12. 

Les  es(^*es  qui  seront  fabriquées  par  la  suite  et  qui 
ecbervHil  à  ce  département  seront  distribuées  de  la  même 
Quittiière  et  par  les  mêmes  procédés  qui  sont  établis  ci-des- 
sus. 

Art.  13. 

Le  présent  arnHe  :^era  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  municipalités  du  département. 

\  Saintes^  le  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingl- 
dou^e. 

DicHkSNt.  vU't-prèsident,  Eschasseriai x.  Baudry. 
J.  Cmvicneai.  DrpiY.  J.  Raboteau.  Levallois. 
Kmomx  SifK'nttairt  général, 

Comnùssion  du  marei'hal-des4ogis  de  gendarmerie  Poullol. 

3  avril  1792. 

Aujourd'hui,  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  le  sieur  Jacques  PouUot,  maréchal-des-Iogis 
de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  département,  a  déposé 
sur  le  bureau  la  commission  à  lui  délivrée  par  le  roi  et  a 
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demandé  que,  conformément  à  l'article  XI  de  la  loi  du  16 
février  1791,  sa  commission  fût  consignée  sur  le  registre  de 
l'administration.  Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-général-syndic,  a  arrêté  que  ledit  enre- 
gistrement serait  fait  à  l'instant,  et  que  mention  en  serait 
faite  par  le  secrétaire  général  sur  ladite  commission. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  * » 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseiuaux.  Levallois. 
DupuY.  Baudry.  J.  Chaigneau.  Garnier.  Emond, 
secrétaire  général. 

Commission  d* Antoine  Ribière,  maréchal-des-logis  de 

gendarmerie.  3  avril  1792. 

Aujourd'hui,  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  le  sieur  Antoine  Ribière,  maréchal-des-logis 
de  gendarmerie  de  ce  département,  a  déposé  sur  le  bureau 
la  commission  à  lui  délivrée  par  le  roi  et  a  demandé  que, 
conformément  à  l'article  XI  de  la  loi  du  16  février  1791,  sa 
commission  fût  consignée  sur  le  registre  de  l'administra- 
tion. Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur-général-syndic, a  arrêté  que  ledit  enregistrement  se- 
rait fait  à  l'instant  et  que  mention  en  serait  faite  par  le 
secrétaire  général  sur  ladite  commission. 

<(  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  ' » 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseruux.  Levallois. 
J.  Chaigneau.  Baudry.  Dupuy.  Garnier.  Emond, 
secrétaire  général. 

Annulation  d*un  arrêté  de  la  commune  de  Saintes  attenta- 
toire à  la  dignité  du  directoire.  3  avril  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 

i.  La  «aite  de  la  commiasion  aemblabla  à  celle  du  aieur  Coiriay. 
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8iiiult»m  le  12  luirs  dernier,  au  9ujet  de  rarrÎTée  é'mk 
cheuieui  do  vmgtH|ualre  hommes  du  12*  régîmcal  à^ 


Concùdéraul  que  cet  arrélé  manifeste  de  la  part 
mû  g^t^rël  de  la  commune  Toubli  le  plus  fomiei 
dû»  À  une  aduùnialration  supérieure  ; 

i\ui:»idiVrant  que  le  conseil  général,  eo  p 
le  ti^K^ullal  dun  {inquisitoire  contre  la  commune  V 
viugl^quali^  cavaliers  du  12*  régiment,  tandis  qu'elle  i 
que  Teffet  dune  demande  faite  depuis  longtaBps  pour 
nir  de.H  troupes  dans  le  chef-lieu  du  département, 
à  mainieiiir  ronire  et  la  sûreté  générale,  a  eu 
en  vue  iio  jeter  île  la  défaveur  sur  le  directoire  et  de 
dre  des  inquiétudes  et  de  la  méfiance  sur  ses  opérations  ; 

Considérant  que  la  municipalité  a  été  instruite  le  11  par 
une  lettre  oflicielle  de  l'arrivée  de  ce  détachement,  qui  a  en 
lieu  le  uiAme  jour,  et  dont  Tavis  n'était  parvenu  à  Tadmi- 
uistralion  (|U0  le  10,  et  que  sous  ce  rapport  rien  ne  peol 
Justitier  les  motifs  de  Tarrôté  du  conseil  général  pris  le  12; 

Considérant  que  si,  duprés  la  lettre  du  directoire,  la  mu- 
nicipalité eût  pu  avoir  quelque  doute  ou  concevoir  des  alar- 
mes {iur  lu  dosliualion  de  celte  troupe,  elle  était  à  même  de 
les  (ttiii)  rosser,  en  venant  prendre  auprès  du  département 
des  t^daircisseuionls  qu  elle  croyait  importer  à  la  tranquil- 
iittS  publique  ; 

Considérant  que  le  conseil  général,  en  affectant  de  faire 
insérer  son  arrêté  dans  une  feuille  publique,  a  des  torts 
d'autant  plus.réols  et  moins  excusables  que  le  département, 
dans  ses  rapports  avec  la  municipalité,  a  toujours  cherché 
à  concilier  les  égards  avec  lexécution  de  la  loi  et  employé 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  tendre  à  l'harmonie  et  à  la 
concorde  ; 

Considérant  ({ue  le  département  doit  à  ses  concitoyens  de 
justifier  leur  choix  par  sa  fermeté  et  son  zèle  à  maintenir 
intact  le  dépôt  de  l'autorité  qu'ils  lui  ont  confiée  pour  faire 
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respecter  la  loi,  à  Texécution  de  laquelle  sont  essentielle- 
ment liés  leur  bonheur  et  la  liberté  publique. 

Considérant  enfin  que  c'est  une  obligation  impérieuse- 
ment commandée  aux   administrations    supérieures    par 

l'instruction  du  20  août  1701,  sanctionnée  le ,  et  la  loi 

du  27  mars  1701,  de  rappeler  à  leur  devoir  les  corps  qui 
leur  seront  subordonnés  ou  d'annuler  leurs  arrêtés  lors- 
qu'ils s'écartent  des  égards  dûs  à  la  supériorité  politique 
qu'ils  doivent  reconnaître  à  ceux  qui  les  priment  dans  l'or- 
dre des  pouvoirs  établis  par  la  constitution  ; 

Nous,  sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic,  annulons 
l'arrêté  pris  le  12  mars  dernier  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Saintes,  comme  manquant  aux  égards  dûs  à 
l'administration  supérieure  et  contraire  à  son  autorité,  lui 
défendons  d'en  prendre  de  semblables  à  l'avenir.  Arrêtons 
au  surplus  que  notre  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  dili- 
gence du  procureur-général-syndic  du  district  de  Saintes  à 
la  municipalité  de  cette  ville,  et  que  copie  en  sera  adressée 
au  roi  et  à  chacun  des  directoires  de  district  du  départe- 
ment. 

Délibéré  à  Saintes,  le  3  avril  1792. 
DucHESNE,  vice-président.  Baudry.  Levallois.  Eschas- 
SERiAux.    DupuY.   J.  Chaigneau.    Garnier.    Emond, 
secrétaire  général. 

Commission  de  commissaire  des  guerres.  3  avril  1792. 

Aujourd'hui,  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  est  entré  M.  Jean-Baptiste  Richard,  nommé 
par  le  roi  commissaire  ordinaire  des  guerres,  accompagné 
de  M.  Mignot,  commandant  le  détachement  du  12*  régiment 
de  cavalerie  en  garnison  en  cette  ville,  et  présenté  par  M. 
Jean-Baptiste  de  l'Affas  de  Lasserre  ',  commissaire  audi- 

1.  AlUti^  p.  433  on  écrit  Luféi  de  Làêêerre. 

Ar«UTM.  -  ai 
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leur,  lequel  dit  sieur  Richard  a  déposé  sur  le  bureau  le 
brevet  et  les  provisions  à  lui  accordées  par  le  roi  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  attachées  à  ladite  place,  et  a  déclaré  se 
présenter  pour  prêter  le  serment  prescrit  par  Tariicle  7  du 
titre  V  de  la  loi  du  14  octobre  dernier. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
général-syndic,  a  arrêté  de  recevoir  à  Tinstant  le  serment 
offert  par  ledit  sieur  commissaire. 

M.  le  vice-président,  lui  adressant  la  parole,  a  dit  : 
«(  Jurez-vous  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  consti- 
tution du  royaume  décrétée  par  TAssemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèle  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  rem- 
plir avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions  qui  vous 
sont  déléguées  !  »  Ledit  sieur  Richard  tenant  la  main  levée 
vers  le  ciel  a  dit  à  haute  voix  :  «  Je  le  jure.  » 

Le  directoire  a  arrêté  de  délivrer  au  sieur  commissaire 
les  expéditions  de  Tacte  de  prestation  de  serment  dont  il  a 
besoin  pour  remplir  le  surplus  des  dispositions  portées  par 
l'article  sus-référé  de  la  loi  du  14  octobre. 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
Richard.  Mignot.  Lasserre.  Baudry.  Eschasseriaux. 
DupuY.  DucHESNE,  vicc-président,  Levallois. 
Jacques   Chaigneau.   J.  Raboteau.    Garnier. 
Emond,  secrétaire  général. 

Nomination  de  conducteurs  des  routes.  4  avril  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  les  mémoires  à  nous  adressés  par  les  sieurs  Guérinot, 
Grasset  et  Leclerc,  ingénieurs  en  ce  département,  tendant 
à  obtenir  rétablissement  de  conducleurs  de  routes  pour  les 
aider  dans  leurs  fonctions  ;  vu  pareillement  le  para- 
graphe 3  de  rinstruclion  du  roi  du  17  avril  1791  concernant 
les  ponts  et  chaussées  ;  vu  enfin  les  avis  des  directoires  de 
district,  et  ouï  sur  le  tout  le  procureur-général-syndic. 
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Considérant  qu  en  effet  la  nature  des  opérations  dont 
sont  chargés  les  ingénieurs  et  la  surveillance  qu'ils  doivent 
continuellement  exercer  sur  les  ouvrages  dont  la  direction 
leur  est  confiée,  exigent  qu'ils  soient  secondés  par  des 
hommes  intelligents,  actifs,  connaissant  l'espèce  de  travaux 
dont  il  s*agit,  et  sur  l'exactitude  desquels  ils  puissent  comp- 
ter ; 

Considérant  que  pour  concilier  l'économie  que  l'adminis- 
tration doit  mettre  dans  le  traitement  de  ces  hommes,  avec 
la  nécessité  de  lea  attacher  aux  fonctions  qui  leur  sont  assi- 
gnées, il  convient  de  leur  fixer  un  traitement  à  Tannée  en 
ayant  égard  au  plus  ou  moins  de  travail  affecté  à  leurs  dé- 
partements respectifs,  nous  arrêtons  qu'il  sera  établi  en  ce 
département  six  conducteurs  destinés  à  aider  les  ingénieurs 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils  seront  répartis 
dans  les  différents  arrondissements  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  pour  le  district  de  Saintes  ; 

Un  pour  celui  de  Saint-Jean  d'Angély  : 

Un  pour  celui  de  La  Rochelle  ; 

Un  pour  celui  de  Rochefort  ; 

Un  pour  les  deux  districts  de  Pons  et  Montlieu  ; 

Un  pour  le  district  de  Marennes  et  les  dessèchements. 

Leurs  traitements  devant  être  réglés  à  raison  du  travail 
attaché  à  leurs  départements  respectifs,  les  quatre  pre- 
miers auront  chacun  huit  cent  livres  par  année,  les  deux 
autres  neuf  cent  livres.  Ils  seront  nommés  par  le  départe- 
ment sur  la  présentation  des  ingénieurs  qui  répondront  de 
leur  exactitude  dans  le  service. 

A  Saintes,  le  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

DucHESNE,  vice-président,  Eschasseriaux.  Levallois. 
DupuY.  Baudry.  J.  Raboteau.  Jacques  Chaigneau. 
Emond,  secrétaire  général. 
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CoiflilS$>iaN  DF.  GAUDE  DES  ÉCLUSES 

l  e  diivctoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

l  oasiderttut  rutilité  de  rétablissement  fait  par  l'ancienne 

;iduum^tnitiou  d'un  gardien  des  écluses  de  la  Boutonne  et 

de?!^  travaux  de  des:^*hement  des  marais  situés  près  de  cette 
ri>(H>n», 

lott^dérant  que  le  sieur  André  Le  Moine,  pourvu  de 

i>^te  cvHiiuii^s^iou  par  lui  obtenue  devant  intendant^  a  ton- 

jvHir^  bien  et  tidiM^ment  rempli  les  fonctions  qui  y  sont  atta- 

Nou^ïik  apr^s  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic 
artx^tous  que  leviit  :sieur  Le  Moine  demeurera  chargé  de  la 
cvHuuù^iou  dont  il  était  revêtu  ci-devant  pour  la  garde  des 
écluses  et  marai:^^  de  la  Boutonne  ;  qu'il  jouira  conune  par 
le  (^^^^  d  uu  traitement  annuel  de  300  livres  ;  qu'il  portera 
pour  Signe  extérieur  de  ses  fonctions  une  bandoulière  aux 
tixns  couleui*^  avec  cette  légende  :  La  nation,  la  loi  et  le  roi  ; 
qu'il  dressera  tous  procès-verbaux  pour  constater  les  dé- 
gâts qui  servmt  conuuis  sur  les  lieux  confiés  à  sa  garde  et 
les  adivssera  sur  le  champ  au  prooureur-général-syndic  du 
doparloiuout  pour  étiv  pourvu  aux  poursuites  nécessaires 
lontiv  les  autours  dos  dégâts. 

Kt  a  ledit  sieur  l  o  Moine  prêté  devant  nous  le  serment 
déliY  lidt'^lo  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec 
oxarlitudo  et  tidolito  los  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par 
la  pïvsouto  ilôliboratioa. 

Dolibon"^  à  Saintes,  le  quatre  avril  mil  sept  cent  qualre- 
vingt-douie. 

Oi CHtsNt,  vict'  président.  EscuASSEmArx.  J.  Raboteai . 
Jacques  l'iiuaNEAi.  Levallois.  Dupuy.  Baudry. 
F\MOND,  secrt^taire  général. 
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Nomination  de  chef  et  d'employé  du  bureau  des  domaines 
nationaux  et  du  clerrjé.  5  avril  1792. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

vu  la  lettre  à  nous  écrite  de  Saint-Jean  d'Angély  le 

par  le  sieur  Mercier,  chef  du  bureau  des  domaines  natio- 
naux et  (lu  clergé,  portant  que  des  circonstances  particu- 
lières l'ont  forcé  de  laisser  sa  place  et  d'y  renoncer  ; 

Vu  pareillement  une  lettre  du  sieur  Reveau,  l'un  des  com- 
mis expéditionnaires  du  même  bureau,  par  laquelle  il  nous 
marque  également  qu'il  ne  peut  occuper  sa  place  plus  long- 
temps. 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic. 

Considérant  que  la  multiplicité  des  détails  et  la  nature 
des  affaires  dont  ledit  bureau  est  chargé,  exigent  qu'il  soit 
incessamment  pourvu  au  remplacement  de  ces  deux  em- 
ployés, nous  avons  nommé  le  sieur  Belenfant,  ancien  con- 
trôleur de  la  ci-devant  régie  des  aides  à  Rochefort,  pour 
remplacer  le  sieur  Mercier  avec  le  traitement  attaché  à  sa 
place  ;  avons  également  nommé  le  sieur  Chaigneau  fils,  de 
Saint- Jean,  pour  remplacer  le  sieur  Reveau,  et  avons  sur- 
sis à  la  fixation  du  traitement  qui  devra  lui  être  attribué, 
jusqu'à  ce  que  par  Texpérience  de  son  travail  nous  ayons  pu 
apprécier  son  utilité  effective. 

Arrêté  à  Saintes,  en  directoire,  le  cinq  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze. 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseriaux.  Dupuy. 
Jacques  Chaigneau.  Levallois.  Garnier,  procu- 
reur-général-syndic. Emond,  secrétaire  général. 

Nomination  de  professeur  de  pmLOsoPHiE 

Aujourd'hui,  treize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
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\  \i  îa  !e(trv  d  aou5  écrite  par  le  directoire  du  district  *k 
1 4  RocJwtle.  le  2ïî  mAr^  dernier,  par  laquelle  il  expose  que 
liî<  pIîK*r?î>  ie  pn>fe5?euri  de  philosophie  et  de  rhétorique  an 
o\rfIêw:e  vie  La  Rochelle  sont  restées  vacantes  jusqu'à  ce 
jour  et  vîue  Tinter^t  public  exige  qu*il  y  soit  incessamment 
pouniu^  nous  sur  ce  oui  le  procureur-général-syndic,  et  vu 
Itiît  disp^itstlioos  iie  Varticle  f  de  la  loi  du  17  avril  1791. 
vivons  ttoauue  à  U  place  de  professeur  de  philosophie  le 
Me^ir  Brochani»  actuellement  professeur  à  Luçon  :  char- 
iCeousi  W  àirev*Knre  du  district  de  notifier  le  présent  arrêté  à 
l«  mumctpaltle  pmir  qu'elle  ait  à  informer  le  sieur  Bro- 
oh^ni  vie  SA  a^^utiatioii.  et  en  cas  d'acceptation  de  sa  part, 
pnx^er  de  suite  à  <on  in^tallalion. 

Vutortsi.ms  au  surplus  le  diretioire  du  district  à  pour\oir 
pr\>\  ison-eoient  à  la  chaire  de  rhétorique  par  les  moyens 
qu  il  crvum  convenables^  en  attendant  qu'il  puisse  nous 
présenter  un  homme  dont  Taptitude  pour  cette  place  lui  soit 
(.vurfaitemeut  connue. 

\  Saintesv  lesdits  jvvur  et  an. 
OicHrsNt\  tice-prês^idi^n/.    Eschasseriaitx.   Levallois. 
R\iDK\.  RrNonirAi.  Dipuy.  J.  Raboteau.  Jacques 
C  HVRVNtvi .  OvKMKR.  KvioNP,  secrétaire  général. 

Oiff^rtnd  au  sujet  de  la  terre  noble  de  Saint-Georges 

dOUron,  14  avril  1792. 

l.e  din:vtoiiv  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure, 
vu  la  pétition  des  sieu!*s  Pierre  et  Michel  Gautret,  frères,  se 
disant  fermiers  du  tiers  des  revenus  de  la  ci-devanl  seigneu- 
rie de  Saint-Georges  (île  d'OleronV  demandeurs  en  reddi- 
tion de  compte  contre  le  sieur  Guillolin  de  Fougère  et  la 
mise  en  cause  du  procureur-général-syndic  au  lieu  et  place 
du  sieur  Lespril  Gomer,  en  sa  qualité  de  syndic  des  ci-de- 
vant chanoines  de  Sainl-Gratien  de  Tours,  lors  seigneurs 
de  ladite  terre  de.  Saint-Georges  :  l'avis  du  directoire  du 
district,  qui  estime  (jue  ledit  procureur-général-syndic  doit 
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être  autorisé  à  intervenir  dans  l'instance  pour  prendre  le 
fait  et  cause  dudit  Gomer,  en  date  du  10  mars  1792  ; 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic,  nous  Tautori- 
sons  à  reprendre  l'instance  intentée  par  lesdits  sieurs  Gau- 
Iret  au  lieu  et  place  dudil  sieur  Gomer,  mis  en  cause  comme 
syndic  des  ci-devant  chanoines  de  Saint-Gratien  de  Tours, 
et  à  prendre  toutes  et  telles  conclusions  qu'il  croira  conve- 
nables dans  l'intérêt  de  la  nation,  tant  contre  les  deman- 
deurs que  contre  le  sieur  Guillotin,  s'il  y  a  lieu,  à  se  faire 
aider  de  tous  les  titres  qui  pourront  étayer  ses  prétentions 
et  établir  les  défenses. 

A  Saintes,  le  14  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 
DucHESNE,    vice-président.   Eschasseriaux.    Dupuy. 
Baudry.  Jacques  Chaigneau.  Garnier,  procureur- 
général-syndic,  Emond,  secrétaire  général. 

Commission  de  maréchaUdes-logis  de  gendarmerie  du 

sieur  Mauclair.  16  avril  1792. 

Aujourd'hui,  seize  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
le  directoire  du  département  assemblé  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  le  sieur  Claude  Mauclair  \  maréchal  des  logis 
de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  département,  a  déposé 
sur  le  bureau  la  commission  à  lui  délivrée  par  le  roi,  et 
a  demandé  que,  conformément  à  l'article  XI  de  la  loi  du 
16  février  1791,  sa  commission  fut  consignée  sur  le  registre 
de  l'administration.  Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur-général-syndic,  a  arrêté  que  ledit  enre- 
gistrement serait  fait  à  l'instant  et  que  mention  en  serait 
faite  par  le  secrétaire  général  sur  ladite  commission. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  *,  etc..  » 

Fait  en  directoire,  les  jour  et  an  que  dessus. 

DucHESNE,  vice-président.  Eschasseruux.  J.  Raboteau. 
Baudry.  Renoulleau.  Dupuy.  Jacques  Chaigneau. 
Emond,  secrétaire  général. 


i.  Sur  Talmanach  de  i793  Mauclerc.  11  signe  MuucUir. 

2.  La  suite  de  la  commission  semblable  à  celle  du  sieur  Corvisy. 
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Hi'vepHon  dtr  tournilurfs  pour  léquipemenl  éiySr  tmmilan 
dt$  ijardes  nationales.  18  avril  17lh 

Vujounl'hui,  dix-hiiil  avril  mil  .sept  cent  fraa!:r»-Tiuir- 
(foiut\  lo  dirtHioiro  <lu  département  de  la  Charçaiç-îijfr- 
rit^uiv  «sseinblt^  uu  litMi  ordinaire  de  «es  séances  *  ««r  ^r^ 
Ht^nlt^  le  nonun^  Kaillot,  voilurier  de  Tours,  anf  &  ôçc<»? 
«ur  le  bui^t^ttu  une  lettre  de  voilure  portant  qu'il  h  et*  tSar^ 
pttr  le  sieur  Baudoin,  rommissaire  aux  Iranspfïrtr  aiJi- 
iMiiVH,  de  U  qunntilt^  de  quatre  tonneaux  et  une  caisée  :^4i- 
tenwut  les  effets  portt^s  par  lo  bordereau  suhanf  : 

(*inc|  leut  lirnle-une  gibernes  de  fusiliers  : 

(*nu|  reut  trtMde  un  porte-giberne  ; 

(*iu(i  eent  IrtMite  une  bretelles  de  fusil  ; 

('eut  vingt  sept  baudriers  ; 

Neuf  eaisjiei  de  tambours  ; 

Neuf  colliers  de  tambours  ; 

Neuf  paiirs  de  baguettes  de  tambours  : 

Le  tout  pesant  dix  huit  reni  vingt  livres  et  adres<?é  à  M.  le 
eonunaudant  du  T  bataillon  des  gardes  nationales  du  dé- 
parhMUtMit  de  la  Charente-Inférieure. 

Sur  inioi  h^  diiecloire  nvnni  délibéré,  ronsidérant  aue  ce 
î?*  halnillou  de  vcdonlnires  uniionaux  n'est  pas  encore  formé. 
faul(^  par  It^  niiuisln»  d'avoir  (»nvoyé  les  fonds  nécessaires 
pour  sa  l(wé(\  nudgré  l(*s  itératives  demandes  que  le  direc- 
loin»  lui  a  adres*<é(vs,  (»|  cpie  conséqucmment  il  n'existe  pas 
eni'ore  de  conunandant  dudil  bataillon,  a  arrêté  de  recevoir 
lui  inénie  h»s  (»ff(*ts  ci  dessus  désignés  pour  être  remis  au 
bataillon  (puind  il  sera  formé  ;  vérification  en  ayant  été 
faite,  ils  s(^  sont  trouvés  v\\  hou  étal.  Il  a  été  obser\'é  seu- 
lement qu(^  l(»s  (îffets  (!<»  buffléterie,  à  l'exception  des  colliers 
de  tambour,  sont  sans  a|)j)ret  et  que  les  caisses  de  tambour 
paraissent  avoir  un  peu  souffert  de  l'humidité  et  être  sus- 
ceptildes  d'une  légère  réparation,  f.e  tout  a  été  déposé  dans 
une  (les  salles  de  l'administration.  Arrête  en  outre  qu'expé- 
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dition  du  présent  procès-verbal  sera  inscrit  au  dos  de  la 
lettre  de  voiture  pour  servir  de  décharge  audit  sieur  Bail- 
lot,  voiturier. 
A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

DucHESNE,  vice-président,  Dupuy.  Renoulleau.  J. 
Raboteau.  Jacques  Chaigneau.  Baudry.  Emond, 
secrétaire  général. 

Remplacemenl  du  sieur  Choisme,  visiteur  des  r6le$ 

à  Montlieu,  19  avril  1792. 

Aujourd'hui,  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  M.  le  pro- 
cureur-général a  donné  lecture  d'une  lettre  à  lui  écrite  par 
M.  Bruna,  inspecteur  général  des  rôles,  qui  constate  que 
le  sieur  Choisme,  visiteur  à  la  résidence  de  Montlieu,  vient 
de  lui  adresser  des  tableaux  de  tournées  qui  décèlent  de  la 
part  de  ce  fonctionnaire  une  telle  incapacité  qu'il  n'est  pas 
possible  de  supposer  que  le  sieur  Choisme  puisse  plus  long- 
temps remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  sans  cau- 
ser un  préjudice  notable  à  la  chose  publique,  et  a  requis 
qu'il  fût  pris  les  mesures  les  plus  promptes  pour  prévenir 
les  lenteurs  que  l'impéritie  du  sieur  Choisme  pourrait  y 
porter  dans  la  perception. 

Sur  quoi  le  directoire,  après  avoir  délibéré  et  examiné 
les  tableaux  de  tournées  du  sieur  Choisme,  a  reconnu  qu'ils 
étaient  rédigés  sans  ordre -ni  méthode,  et  que  la  confusion 
qui  règne  dans  ce  travail  donnerait  lieu  à  de  grandes 
erreurs,  s'il  était  adopté  pour  base,  et  qu'il  devenait  ins- 
tant de  faire  procéder  à  de  nouveaux  tableaux  ;  il  a  égale- 
ment reconnu  que  cette  seconde  opération  ne  pourrait  pas 
être  mieux  exécutée  par  ledit  sieur  Choisme,  dont  l'incapa- 
cité est  suffisamment  démontrée  ;  il  a  reconnu  enfin  tjue 
l'intérêt  public  sollicitait  impérieusement  le  remplacement 
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sir  parmi  les  membres  du  conseil  ceux  que  la  loi  appelle  en 
remplacement  ; 

Vu  enfin  la  lettre  du  directoire  du  district  de  Pons,  qui 
constate  que  parmi  les  membres  du  conseil  aucun  n*a  eu 
la  force  de  partager  les  travaux  honorables  et  pénibles  de 
l'administration  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  l'administration  devien- 
nent chaque  jour  et  plus  importants  et  plus  multipliés  et 
que  la  présence  de  tous  les  administrateurs  à  leur  poste 
suffit  à  peine  pour  rendre  aux  administrés  dans  l'expédi- 
tion de  leurs  afîaires  la  célérité  qu'ils  sont  en  droit  d'at- 
tendre ; 

Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic, 

Nous,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  mars 
dernier,  déclarons  nommer  M.  Vinet,  administrateur  du 
département,  et  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Ciers-du- 
Taillon,  pour  occuper  provisoirement  et  jusqu'aux  pro- 
chaines élections,  la  place  vacante  dans  le  directoire  du  dis- 
trict de  Pons.  Arrêtons  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
envoyé  au  roi,  au  district  de  Pons  et  au  sieur  Vinet,  auquel 
il  sera  écrit  pour  le  prier  de  donner  à  ses  concitoyens  une 
nouvelle  preuve  de  son  dévouement  à  la  chose  publique  en 
se  consacrant  à  l'exercice  des  fonctions  que  ses  talents  lui 
feront  remplir  avec  succès. 

A  Saintes,  le  vingt-trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

EscHASSEiUAux.  Renoulleau.  Jacques  Chaigneau. 
Baudry.  J.  Raboteau.  Levallois.  Dupuy.  Garnier. 
Emond,  secrétaire  général. 

Envoi  de  paquets  destinés  au  2*  bataillon  de  gardes  natio- 
nales non  encore  formé.  25  avril  1792. 

Aujourd'hui,  vingt-cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  les  membres  composant  le  directoire  du  déparle- 
ment de  la  Charente-Inférieure  assemblés  au  lieu  ordinaire 
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fie  «es  séaDce»,  on  •  déposa  sur  le  bureau  trois  paquets 
<irrivr5  par  la  poste,  contresignés  de  Grave,  et  portant 
■  adresse  du  roounandani  du  2"  bataillon  de  la  Charenle- 
Inférieure  ;  sur  riuoi  le  dirertoire  ayant  délibéré,  considé- 
rant que  r^tle  suwriptîon  contresignée  du  ministre  de  ta 
guerre  excile  d'autant  pluf  I»  surprise  qne  le  minisire  ne 
)>eut  Ignorer  «pie  re  bataillon  n'existe  ]>»f.  n'ayant  pu  être 
levé,  [aule  par  lui  d'avoir  répondu  aux  lettres  du  8  fé' 
f'  du  M  mars  dernier,  par  le^uellen  le  directoire  lui 
mandait  les  f*tnds  nwessaires  pour  celte  levée 

Considérant  «pic  retle  rirronftance  «c  rapporte  parfaite- 
ment A  ce  qui  eut  lieu  il  y  a  ipielque^  jours,  où  le  voiturier 
des  transport*;  militaire^  du  royaume  apporta  cinq  caisses 
adressées  également  au  commandant  du  2*  bataillon  el  con- 
tenant le«  eflels  de  bnfflélerie  destinés  à  re  même  balail 
Ion  : 

("onbidérant  que  ces  événement?  annoncent  clairement 
une  mépriw  de  la  part  des  bureaux  de  la  guerre  ;  que  le 
cDntenu  des  paquets  peut  érlaircir  le  fait  et  renfermer  des 
di^po-sjtions  d'ordrp  publir  dont  l'exénition  serait  instante  ; 

Considérant  enfin  que  l'impntiencc  des  citoyens  de  voir 
organiser  ce  i^econd  bataillon  sollicité  par  eux  avec  ins- 
tance et  promis  depuis  longtemps  par  le  roi,  exige  que 
l'administration  nv  néglige  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
en  accélérer  la  formation  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur-général-sjTidic,  et  de 
*ion  consentement  a  arrêté  que  les  paquets  seront  ouverts  â 
l 'instant 

L'ouverture  faite,  l'un  s'est  trouvé  contenir  trois  exem> 
ptaires  «les  lois,  dont  l'une  du  21  mars  1792,  relative  aux 
officiers  de  troupes  de  ligne  (]ui  occupent  les  emplois  d'adju- 
rianls-majors  ou  d'adjudants  sous-otflciers  dans  les  batail- 
lons de  garries  nationale^  :  une  seconde  du  4  avril  1792  rela 
tive  à  l'habillement  des  gardes  nationales  volontaires 
troisième,    du  28  mars  relolive  niix  pas-seporli 
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xième  paquet  s'est  trouvé  renfermer  uq  exemplaire  du  rè- 
glement arrêté  par  le  roi,  le  2  février  1792,  relatif  aux 
charriots  et  chevaux  de  pelotons  à  faire  délivrer  aux  régi- 
ments destinés  à  entrer  en  campagne  ;  enQn  le  troisième 
contenait  un  exemplaire  de  la  loi  du  18  mars  1792  relative 
aux  canonniers  et  sapeurs  attaché:?  aux  corps  de  gardes 
nationales.  II  a  été  observé  qu'aucun  des  paquets  ne  ren- 
fermait de  lettre. 

f^e  directoire  a  arrêté  qu'ils  seraient  déposés  aux  archives 
de  l'administration  pour  être  remis  au  commandant  du 
bataillon  quand  il  serait  formé  ;  qu'il  serait  dressé  procès- 
verbal  de  l'ouverture  qui  en  a  été  faite  et  qu'il  en  serait 
envoyé  copie  au  ministre  de  la  guerre  avec  de  nouvelles 
instances  pour  la  remise  des  fonds  nécessaires  pour  la  levée 
du  bataillon. 

Commissaires  pour  la  formation  du  2'  bataillon. 
25  avril  1792. 

Ensuite,  sur  la  proposition  d'un  membre,  le  directoire  a 
•  arrêté  qu'il  procéderait  de  suite  à  la  nomination  des  com- 
missaires qui  devront,  conformément  à  la  loi,  é!re  chargés 
du  rassemblement  des  citoyens  pour  la  formation  du  se- 
cond bataillon  de  volontaires,  afio  que  tout  soit  prêt  pour 
l'opération  quand  on  sera  en  état  de  s'y  livrer.  Les  suffrages 
ont  été  recueillis  par  M.  le  vice-président,  et  le  choix  s'est 
trouvé  fixé,  savoir  :  sur  M.  Viauld  pour  le  district  de 
Saintes,  M.  Labadie  pour  celui  de  La  Rochelle.  M.  Duret 
pour  celui  de  Saint-Jean  d'Angély,  M.  Ga&chinard  '  pour 
celui  de  Rochefort,  M.  Charron  pour  celui  de  Marennes, 
M.  Grenier  pour  celui  de  Pons  et  M.  Saulnier  pour  celui  de 


.  Hassiou,  Hisloire  de  la  Saintonge  et  de  F.Aanii,  écrit  Gichinard,  le 
a  dulieutcnaDt-coloDel  de  la  garde  nationale  de  Rocbefort, 
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Montlieu.  11  a  élé  arrêté  que  ces  citoyens  seraient  prévenus 
de  cette  nomination  et  invités  à  Taccepter. 
Arrêté  en  diiectoire  lesdits  jour  et  an. 
DicHESNt,     vice-président.    Levallois.    Eschasseruux. 
Bal  DRY.  Renollleal.   J.    Uaboteau.  Dupuy.  Jacques 
CiiAiGNEAL.  Emond,  seuélaire  général. 

Pension  dun  aliéné  à  i hôpital  de  La  Rochelle, 

27  avril  1792. 

Aujourd  liui,  vingt-sept  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  vu  notre 
arrêté  du  1"  février  dernier  ensemble  la  lettre  du  direc- 
toire du  '^8  mars  dernier  ; 

Considérant  que  le  nommé  Jean  Baudouin  est  atteint  de 
démence  furieuse  qui  le  porte  à  tout  détruire  ;  que  le  défaut 
d'un  local  sûr  el  solide  dans  le  dépôt  de  mendicité  où  il 
avait  d'abord  élé  reniermé,  a  déterminé  le  directoire  du  dis- 
trict de  La  Rochelle  à  le  faire  transférer  à  Thôpital  général 
de  la  même  ville,  où  il  est  actuellement  détenu  ;  que  l'assu- 
rance que  cet  infortuné  serait  ti'ailé  dans  cet  asile  avec  les 
soins  et  les  précautions  qu'exige  sa  situation  a  déterminé  le 
même  directoire  à  convenir  provisoirement  d'une  somme  de 
15  livres  par  mois  pour  sa  nourriture  et  son  entretien. 

i\ous,  en  appiouvant  les  mesures  prises  par  le  direc- 
toire du  district  de  La  Rochelle,  arrêtons  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  élu  ordonné,  qu'il  sera 
accordé  à  l'administration  de  Thùpital  général  de  La  Ro- 
chelle la  somme  de  180  livres  par  an  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  du  nommé  Jean  Baudouin  ;  arrêtons  que  ladite 
somme  sera  prise  sur  les  fonds  destinés  à  détruire  la  men- 
dicité et  le  vagabondage,  et  qu'elle  sera  payable  par  tri- 
mestre sur  un  mandat  qui  sera  à  cet  effet  délivré  par  le  di- 
rectoire du  déparlement  d'après  le  certificat  de  vie  dudil 
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Jean  Baudouin,  visé  par  la  municipalité  et  le  directoire  du 
district. 

Délibéré  à  Saintes,  lesdits  jour  et  an. 
Oi  CHESNE,  vice-président,  Jacques  Chaigneal  .  Levallois. 
EscHASSERiAUX.  Renoulleau.   J.    Raboteau.    Balîdry. 
DiJPUY.  Garnier.  Emond,  secrétaire  général. 

Rejet  de  la  demande  du  sieur  Baruteau,  de  Neuvicq. 

29  avril  1792. 

Aujourd'hui,  vingt-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
parlement de  la  Charente-Inférieure,  vu  le  mémoire  du 
sieur  Baruteau,  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Neu- 
vicq, du  15  de  ce  mois,  l'avis  du  directoire  de  district, 

Ouï  sur  ce  le  procureur-général-syndic, 

Considérant  que  la  municipalité  a  fait  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit  les  fonctions  judiciaires  de  police. 

Nous  arrêtons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Baruteau  en  cassation  de  l'arrêté  pris 
contre  lui  par  la  municipalité,  le  renvoyons  à  se  pourvoir 
par  devant  les  tribunaux  judiciaires  qui  en  doivent  con- 
naître. 

A  Saintes,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Duchesne,  vice-président.  Jacques  Chaigneau.  Levallois. 
Renoulleau.  Escilasseriaux.  Baudry.  J.  Raboteau. 
DupuY.  Garnier.  Emond,  secrétaire  général. 

Scène  d'indiscipline  dans  la  garde  nationale. 

29  avril  1792. 

Aujourd'hui,  vingt-neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  à  neuf  heures  du  matin,  le  directoire  du  département 
ayant  été  informé  qu'il  s'était  commis,  hier,  dans  cette  ville 
des  désordres  qui  avaient  compromis  la  tranquillité  pu- 
blique et  même  la  sûreté  des  personnes,  ayant  invité  Mes- 


•lietin  Ir»  ftilmintstraleurs  do  district  et  les  officiers  mtuû- 

rjpaux  <lc  L-elle  ville  A  »e  réuDÎr  au  lieu  de  «es  <«an<!e&,pour 

HT  OU  moyen  de  rcinblir  l'urdre  et  de  prévenir  Je  nou- 

FVvaui  iroulilea  pour    l'avi-nir  ;  les   membres  <Ic  cvn  «leux 

I  corpt>  »Ylanl  rendu*.  M.  tjoul,  mure  rie  la  villr,  ci  dit  quel- 

l'Iectivumcnl  de»  gardes  naUunaux  armes  &'eiaicnl  permis. 

I  hier,  d'abandunnvr  leur  baladlaa  a^^teiublê  ^ur  la  place  pu- 

['Mii]u«,   d'aller   cliercher   dao!«    leur*    domiciles  queli 

Kpr^lres  ma^wrmcn^  el  de  les  enti-aln^  h<irs  de  la 

f  «nai»  (jue  les  mesures  prûwn  par  lu  muninpalili^  avaient 

»ipt  lef«  ra^^emblejnenls.  rendu  la  liljerlé  aux  prflres  déte 

nus.  que  te  calme  est  parfaitemenl  réiftbii  aujnurd'tiui  el 

i|ii'il  d  4^1^  pri«  de!<  précautions  ;>ii(ll5antes  pour  le  inainle- 


Le  directoire,  en  applaudissant  au  zèle  de  la  nianicipa- 

.  lili'  pour  la  paii  et  le  maintien  du  bon  ordr».  a  recommaudt!- 

Jtfc  Messieurs    les  officiers   municipaux   dé  continuer  leurs 

P-«oiitH  pour  la  tramiuillîti^  publique  et  de  voilier  a\'ec  la  plu^ 

grande  exactitude  d  la  isflreté  de»  personnes  et  des  p 

U». 

niTiiESNE,  Lice-présidént.    EscHAssEWAtix.    Remji'L, 

.Incque^;  CKAiciNFAir.  ljt?iM.ixiK.  J.  RAOOiTJit;.  Balu 

nrdf.  GARKir-H.  F.MOND.  secrétaire  générai 
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